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AVANT-PROPOS 


Cet ouvrage à pour objet l'un des faits les plus sail- 
Jants, sinon le principal, de l'histoire de Provence, la 
réunion de ce pays à la France. Comme l'indique le 
titre, l'auteur s'est attaché à découvrir et à suivre l'ac- 
Lion diplomatique des rois Louis XI et Charles VIII. 
Le premier prépare de longue main celte union dont à 
prévoit les immenses avantages au double point de oue 
économique et politique. Tantôt par la menace, tantôt 
bar la flatierie et la douceur, il amène son oncle René 
d'Anjou à disposer de ses États en faveur de Charles du 
Maine, prince valéfudinaire et sans postérité, au préju- 
dice de René IT, duc de Lorraine, petit-fils dn roi de 
Sicile, par sa mère Yolande. 

Louis XI n'a pas frop des ressources inépuisables de 
sa diplomatie dans cette affaire si longue et si compli- 
quée de la succession de Provence où il lutfe contre les 
compétitions du roi de Naples, Ferdinand d'Aragon, de 
Rénd IT et peut être de Charles-le-Téméraire. Palamède 
de Forbin et d'autres courtisans de René d'Anjou, acquis 
au roi de France, renseignent celui-ci sur les fails et 
gestes de leur maître, et secondent de leur mieux la poli- 
tique farorable à la cause française. Le rôle de ces agents 
secrets est d'autant plus intéressant à connaïire qu'il 
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s'oppose à celui des nombreux Provençaux partisans 
d'Yolande et de son fils. 

Avec l'avènement de Charles III du Maïne, l'activité 
de Louis XI se déploie au grand jour, soit dans la dfrec- 
tion générale des affaires, soit dans la campagne dirigée 
contre le parti lorrain, où le comte de Provence aurait 
été vaincu sans les troupes françaises envoyées en toure 
hâte à son secours. 

La mort de ce prince, survenue le 11 décembre 1481, 
le lendemain même du jour où il avait testé en faveur du 
roi de France, met Louis XT en possession des états qu'il 
convoitait depuis si longtemps. Dès lors sa politique 
Présente deux phases contraires : après avoir prodigué à 
ses nouveaux sujets les marques de sa bienveillance, les 
assurant de son amitié, leur promettant de les maintenir 
dans leurs coutumes, franchises, privilèges ef libertés, le 
roi, par une subite volte-face, les traite comme S'il avait 
acquis la Provénce par la force des armes, méconnais- 
sant leurs plus chers privilèges, il remplace leurs magis- 
frais et officiers, ious provençaux, par des étrangers 
venus du Dauphiné, du Languedoc ef d'ailleurs. 

Deux hommes remarquables, l'intrigant Palamède de 
Forbin et l'énergique Jean de Baudricourt président à 
chacune de ces phases, qui correspondent, la première, à 
un apaisement superficiel et apparent de la Provence; la 
seconde, à un état latent de révolte. 

Le gouvernement des Baujeu sous Charles VIII réagit 
contre les mesures sévères dont fl vient d'être question. 
Les anciens officiers sont réintégrés dans leurs charges ; 
les prisons d'Aîx, d'Arles et de Marseille rendent les 
détenus politiques : et les Provençaux recouvrent leurs 
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litertés nationales, auxquelles 5ls tiennent plus qu'à la 
vie. Mais leur joie est de courte durée par suite des maux 
gu'engendreni bien}ôt les abus de pouvoir ef les rivalités 
incessantes du sénèchal, Aymar de Poitiers et du gouver- 
neur, François de Luxembourg. 

Plus tard les guerres d'Italie exigent de la Provence 
des sacrifices d'hommes et d'argent, d'autant plus lourds 
gu'ils vont à l'encontre du serment prélé par le roi de ne 
Jamais lui demander de contribution aux dépenses mili- 
daires du royaume. 

En dehors des Forbin et des Beaudricourt, des Saint- 
Vallier ot des Luxembourg, des personnalités intéressan- 
tes, comme celles d'Etienne de Vesc et de Guillaume 
Briçonnet, jouent un rôle dans les événements qui pré- 
parent ou qui suivent la réunion de la Provence à la 
Couronne. 

Malgré leur importance capitale, les faits relatis dans 
cet ouvrage n'ont pas été traités jusqu'à ce jour comme 
êls auraient dû l'être, Les historiens de Provence n'y ont 
vu qu'une occasion de faire l'apologie de la royauté ; et 
en voulant exaller davantage la politique de nos rois, ils 
la diminuent au fond en supprimant les difficultés de tou- 
£es sortes qu'il luf a jallu vaincre pour arriver à ses fins. 

La réunion de la Provence à la France fut donc un 
acte diplomatique et poltiique d'une portée intéressante 
au regard de l'histoire générale, On a entendu l'étudier 
icé avec toute l'impbartialité requise et au moyen des sour- 
ces documentaires les plus probantes. Ainsi qu'il est indi- 
qué au cours de l'ouvrage, la Bibliothèque et les Archives 
nationales ont procuré d'utiles données à la rédaction 
des pages qui suivent. 
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Maïs ce sont surtout les jonds particulièrement riches 
de la Cour des combles de Provence et du Parlement de 
ce pays, conservés aux archives départementales des 
Bouches-du-Rhône, au dépôt central de Marseille et à 
l'annexe du palais de justice d'Aix, qui ont fourni ure 
somme considérable de précieux documents, inédits pour 
la plupart. 

Les archives de Lorraine, conserades au dépôt de Meur- 
thect-Moselle, ont également donné un contingent de 
documents, grâce auxquels il a été possible de préciser 
les relations de René LI avec la Provence. 

En outre bersuadé que les manifestations de l'esprit 
public en Provence ne pouvaient manquer d'avoir des 
témoignages au sein des archives locales, l'auteur a dé- 
pouillé Les Jonds des principales villes et de plusieurs 
villages. Si ardue qu'ait été cette tâche, elle à donné des 
résultats pleins d'intérêt. Elle aura contribué à montrer 
à quel degré le peuple provençal, fidèle à ses traditions, 
demeurait attaché au régime. autonome avec lequel dr. 
vaient sombrer la plépart de ses franchises et libertés. 

De cette indépendance dont s'enorguesllit leur histoire, 
Les Provençaux n'ont perdu ni le goft ni le souvenir. Ils 
sont fiers pourtant d'avoir donné à la France cette pro- 
vince au climat ct au littoral incomparables, où évo- 
vers leurs glorieuses destinées Marseille et 
Toulon qui devaient être un jour le premier port de 
commerce et le premier port militaire françats. 

Le présent ouvrage est l'histoire des négociations qui 
bréparèrent le sacrifice de l'indépendance provençale — 
l'histoire d'une acquisition s£ précieuse à tous égards 
pour la nation française. 
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CHAPITRE ! 


Louis XI et René d'Anjou 


L’ambition de Louis XI lui fait désirer la Provence 
comme un agrandissement considérable de son domaine. 
li en souhaîte et en poursuit ardemment la réunion, sinon 
la conquête, comme celle de tout état limitrophe de la 
France. Mais des motifs particuliers rendent plus vives 
les convoitises royales*, 

Si l'étendue de la Provence est appréciable, sa situation 
géographique lui donne une importance de premier ordre 
à tous égards. Le développement de son rivage méditer- 
ranéen, son port de Toulon naturellement défendu, et 
surtout celui de Marseille, constiruent aux yeux du politi- 
que avisé qu'est Louis XI des richesses qu'exploitera la 
France avéc un profit toujours plus grand. 

Trop actif pour ne pas songer surtout au présent, le 
monarque ÿ voit sans doute la réalisation prochaine de ses 
rêves de prospérité nationale, qui d'ailleurs ne s'est pas 
fait attendre. Grâce à Marseille, la France deviendra le 
principal, pour ne pas dire l'unique canal, par lequel se 


2. Ernest Lavisse, Histaire de France, 4 IV,u ps 4te, Parle 1907. 
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feront les échanges commerciaux entre les états riverains 
de la Méditerranée er l'Europe du Nord. 

Cette perspective séduit d'autant plus Le prince qu'il 
avait essayé vainement dans ce but de ressusciter la ville 
morte de Montpellier et de créer un grand port à Col- 
lioure. 

Dans ce même ordre d'idées, les négociants marseillais 
apporteront à la France leurs relations d'affaires avec 
l'Afrique du Nord, les états levantins.et même avec 
l'Estréme-Orient, Cet état de choses relativement pros- 
père pour un peuple petit et mal administré, comme la 
Provence, le deviendra davantage entre les mains d'une 
grande nation, sagement gouvernée. 

De tels avantages économiques auront fatalement une 
heureuse répercussion sur a politique française. Louis XI 
s'en réjouit par avance : n'est-ce pas le moyen de lutter 
contre Venise, d'en amoïndrir la puissance par la diminu- 
tion de son commerce ? 

En dehors de ces questions pratiques, des points de 
vue tout différents séduiraient un autre caractère que 
Louis XI : le glorieux passé de la Provence, sa place dans 
L'histoire de la Grèce et de Rome, ses troubadours et ses 
artistes... 

Avant d'étudier les menées diplomatiques du roi à 
l'égard de René d'Anjou, dont le résultat définitif fur 
d'assurer à la France l'une de ses plus belles provinces, il 
est bon d'esquisser la physionomie des deux princes, 

Celle de Louis XL est trop connue, mais il n'en est pas 
ainsi de son oncle René, frère de Marie d'Anjou, la mère 
du roi de France. Le portrait qu'en ont laissé ses histo- 
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riens ! est très embelli ; il ne représente pasle personnage 
réel que fut ce prince, mais un René légendaire tel que 
les Provençaux se sont plu à l'imaginer dans leur atta- 
chement pour les derniers comtes de race angevine avec 
lesquels est morte l'indépendance de leur petite patrie. 

L'oncle de Louis XE n’est ni un génie ni un saint*, A 
vrai dire, plus on l'observe de près, à la lumière des faits, 
moins on lui trouve de talent et de vertu. Au point de vue 
moral il est pourtant très supérieur à son royal neveu, 
mais en revanche il lui est trés inférieur au point de vue 
intellectuel. D'ailleurs s'il n'est pas haineux et cruel 
comme le chätelain de Plessis-les-Tours, c'est moins par 
bonté de cœur que par faiblesse de voionté. Pour nourrir 
une haine implacable il faut vouloir avec force et persé- 
vérance, L'humeur changeante de René, son extrême mo- 
bilité d'esprit l'en rendent incapable. 

Malgré des différences profondes et des oppositions 
même de nature, les deux monarques ont certains points 
communs : ils sont doués d'un merveilleux esprit d'assi- 
milation et d'une curiosité insatiable ; mais l’un se sert de 
ces dons naturels dans un but exclusivement politique 
tandis que l'autre les emploie au gré des circonstances et 


1. En particule son principal bistorien Lecoy de La Marche, après avoir 
lorguement parlé en termes admiratis de la bonté remarquable de son Héros, 
cat auteur der : € à cité de cells qualité dominante, il en avait d'autres, non 
moins précieuses, que nous a fait connaitre saffsamment Le résit de sa vie: 
one éroiture, une loyanté à l'épreuve, une plété démonstrative, ob bravoure 
poussée jusqu'à la témérité, an entrain eommunleatif, sous les armes comme 
dans Des Fêtes, et par dessus tout, pentêtre, une ronstante sérénité dans li man- 
vale fortune. L'ensemble de cet dons naturel fsinit de lui 13 peronnifeation 
de La chevalerie empirante et le présentant du vieil bonnenr français, déjà su 
le déslin >. CE. Le rei René, Paris 4975, & L pe 436 432. 


3. Armaad d'Agael, Les Comble du roi René, Paris 1908, t L, p. ax et 
xavu; La politique de René envers les Juifs de Provence, Bulietis historique et 
Hhilologique, 108, pasrine. 
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pour son amusement personnel. Aussi la vie du roi de 
France, en dépit de ses fourberies et de ses cruautés, est 
belle d'unité par son orientation constante vers un grand 
but, alors qu'on trouve intéressante mais sanë beauté mo- 
rale, l'existence décousue du roi de Sicile. 


L'oncle et le neveu ont deux défauts communs, leur 
bavardage et leur perversion d'un sens religieux très dé- 
veloppé même pour ces emps de religion intensive. 


L'intempérence de la langue sert Louis XI dans ses 
conversations diplomatiques parce qu'elle est intention- 
nellement exploitée avec un art souverain. Sans rendre à 
René autant de services, sa facilité d’élocution lui en rend 
parce qu'il sait dissimuler sa pensée vraie sous un flot de 
paroles, si son intérêt le demande. , 

Quoi qu’en ait écrit Lecoy de La Marche, le monarque 
angevin n'est pas un modèle de franchise, mais il n'est 
pas fourbe à la manière froide et calculée de son neveu : 
ses mensonges, quelquefois prémédités et voulus, sont 
souvent plus où moins inconscients. De l'hypocrisie à la 
perversion du sentiment religieux il n'y a qu'un pas. Faux 
à l'égerd de leurs semblables, les deux princes le sont 
envers Dieu: ils tombent dans les aberrations d'une piété 
pharisaïque et de dévotions superstitieuses. Irrespec- 
tueux de la loi divine dans leur conduite privée et même 
publique, ils recourent à la Religion dans leurs plus chè- 
res entreprises pour en assurer le triomphe en s’appli- 
quant à mettre le ciel de leur côté, mais sans se soucier 
de savoir si leurs projets sont permis et louables. Pour 
eux, iln'y a d'autre bien que leur intérét. 





D'autres traits de ressemblance rapprochent encore ces 
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deux personnages, mais ils sont communs à la plupart des 
souverains de l'époque ; c'est, entre autres, un continuel 
besoin d'argent d'où découlent les pires conséquences au 
point de vue moral. Ces portraits se préciseront aux yeux 
du lecteur en suivant les phases de la lutte sournoise du 
neveu contre son oncle, Cette lutte dure six ans, de 1474 
au 10 juillet 1480, date de la mort du vieux roi de Sicile. 
Avant d'en définir les caractères et d'en résumer les prin- 
cipales péripéties, un mot sur ses causes et sa préparation. 
Le point de départ de cette campagne diplomatique est la 
succession de Provence tendue plus accessible, par la 
mort de Jean d'Anjou ', duc de Calabre, seul fils légitime 
de René, le 16 décembre 1470, à Barcelone. 

Mais, antérieurement à cette date, dès les premières 
années de son règne, Louis XI dût jeter ses vues sur la 
Provence. L'existence d’un héritier direct n'était pas de 
nature à le faire renoncer à ses ambitions. 

Proche parent et ami de René d'Anjou qui avait pris sa 
défense auprès de Charles VII, le dauphin, devenu roi de 
France, connaissait trop à fond son ancien protecteur 
pour ne pas prévoir tout le parti qu'il en pourrait tirer. 
Soit par des menaces, soit par d’adroites flatterie: 
ment venu, il aurait raison de ce faible et de ce vaniteux. 
Louis XI a soin d'entretenir d'étroites relstions avec son 





le mo- 


oncle. D'ailleurs des affaires communes les mettraïent en 
rapport alors même qu'ils voudraient mutuellement s'évi- 
ter. C’est ainsi qu’au lendemain de son avènement au 
trône, Louis renouvelle les accords existant très ancienne- 

L: Jen d'Anjou lait un file Ibgitine, Nicolés de Lerrine, auquel reve- 


ent tous ses droits à l'hérilage de René d'Anjou, mais c'était un lout jeune 
homme, 
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ment entre les rois de France et de Sicile’ relatifs au 
tirage du sel des étangs de Peccais en France et des 
étangs provençaux de la Vernède et de Notre-Dame-de-la 
Mer? 

Mais la fréquence et l'intimité de ces rapports, est 
comme on le devine, tout au profit du monarque fran- 
çais. Tandis que René soutient son neveu contre ses 
ennemis, payant de son argent et de sa personne, celui-ci 
entrave plutôtes projets de son oncle qu'il ne les seconde, 
comme il le fit lors des affaires de Catalogne *. 

Par un raffinement d'habileré, l'astucieux diplomate 
concède à son parent des faveurs qui ne lui coûteat rien, 
mais dont la concession satisfait son excessive vanité. Pour 
récompenser René des inestimables services rendus à sa 
personne et à sa cause, lors de la guerre du Bien-public, 
qu'imagine Louis XI. Au lieu d’une pension viagère qu'il 
faudrait forte et par suite onéreuse, ou d'une cession de 
terre nuisible à la couronne, il lui donne l'autorisation de 
sceller ses lettres en cire jeune ‘, à l'instar des rois de 
France. Pour rendre cette autorisation encore plus pré- 
cieuse, Lauis la donne en termes magäifiques, prodiguant 
à son bienfaiteur des éloges trop enthousiastes pour être 
sincères : au milieu des calamités et des guerres intestines 
qui ont désolé son royaume en ces derniers temps, un 


1. Arch, de Bouches-du-Rhône, B 15, fe raget say. Lettres de Louis XI 
datées de Bordeaux, 16 evril r46e ; lettres du conseil royal, datée du 16 avril 
ubr. 

24 Les Salntos-Maries, commune des Bauchosdu-Rhône désignée autrefois 
le nou de N..D. de la Mer. 





3e Lacey de La Marche, op effet, pa 375 


4e Ibid, à 1, ps 3735 te II, p. 392-334. Cefte autorisation est datés du 
28 janvier 1469. 





Google 


LOUIS xt 





seul prince, illustre entre tous, lui est demeuré inviolable- 
ment fidèle. C’est son oncle bien aimé qui mérite d’être 
appelé son père. 

A prapos de ces lettres royales et de leur objet, Lecoy 
de La Marche écrit: « C'était un privilège purement hono- 
rifique, mais moins insignifiant qu'on ne l'a cru. Les ter. 
mes mêmes de la concession indiquent que le souverain 
entendait conférer par là une distinction exceptionnelle, 
unique dans l'histoire ». 

Comment souscrire à cette appréciation quand on con- 
nait le caractère égoïste et froid de Louis XI. Mais c'est pré- 
cisément l'éloquence emphatique de ces lettres qui prouve, 
mieux qu'aucun autre argument, le peu d'importance 
qu'attache le roi à la faveur qu'il octroyait d'un geste si 
beau mais trop facile. C’est tout simplement un expédient 
pour payer ses dettes de reconnaissance sans bourse 
délier. 

N'aurait-il pas aussi une arrière-pensée politique, celle 
de rappeler au prince angevin, en vue d'une succession 
possible de ses états, l'origine de sa famille issue de la 
maison de France. 

La teneur d’un document, mentionné d'ailleurs par 
Lecoy de La Marche ‘, est en faveur de cette hypothèse. Il 
s'agit des lettres de Louis XI étendant le privilège, dont il 
vient d'être question, à la descendance directe et mascu- 
line de René d'Anjou”. Après avoir reconnu les mérites 
de son oncle, le roi de Sicile, et les immenses services 
qu'il lui a rendus par sa constante fidélité, l'habile pol 
que, qu'est Louis XI, a soin de rappeler à son illustre 





2 Le Roë René. LL, Pi 373 
2. Arch. des Bonches-du-Rhône, B. 16, f (pièces justificatives, IL, no 1). 
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parent qu'il est, lui René d'Anjou, l'un des principaux 
membres de la famille royale de France, «a ad tuitionem- 
que etintegritatis observationem sceptri et corone lilio- 
rum, quorum notabile membrum existere dignoscitur ». 

En une autre circonstance, Louis X] échange avec René 
des droits qu'il ne possède pas contre une juridiction 
effective. 

Par lettres datées de Saumur, avril 1464 ?, le monarque 
cède ses droits sur Gap à son cher oncle et à ses succes- 
seurs contre la seigneurie de Val-d'Oule*, Mais quand 
Honnorat de Berre et Jean Curet, ambassadeurs du roi de 
Sicile, présentent ces lettres patentes de Louis XI au 
parlement du Dauphiné, celui-ci refuse obstinément deles 
enregistrer, les déclarant sans valeur. A ces refus les 
magistrats provençaux opposent vainement l'amitié du roi 
de France pour leur maître qui l'a porté à lui faire cette 
cession. Malgré les injanctions réitérées de Louis XI au 
parlement !, l'affaire demeure dans le sfafu quo. 

Le 12 août 1465, seize mois après les premières lettres 
du monarque, Hannorat de Berre et Jean de Lupières 
assistent à une réunion générale des trois états du Dau- 
phiné dans l'hôtel du gouverneur‘. A leur nouvelle de- 
mande d'enregistrement, l'assemblée répond qu'après plu- 





1. Arch, des B-du-Rh., B 15, fe 1j et bg 


>. Val-&'Oule, vailés du dép. de la Drôme, serosts par le cours inférieur de 
L'Ouke, eütre le Motte-Chalançou au N. et Remuzst au S. Elle éuit défendue 
par le ehâteru musintenant reiné de Gornillon, et (ut langtemps rattachée admi- 
aistrativement au Valbenoit an S. 


3e Ami des B-duR, B 23, # 184, à La date du av juin 1463: 
4 Tbid., B. 15, fe 185, lettres de Louis XI du re juillet r4is, 


5e Fbit, D tj, # 185 à 187 On peut consulter aussi au sajet de reite affaire 
D 68), H éb4 et D 131$. 
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sieurs séances tenues à ce sujet, les jours précédents, elle 
considère et déclare l'aliénation de Gap par le roi nulle et 
sans effet parce qu'elle est contraire aux libertés et privi- 
lèges de leur patrie. 

Ces exemples montrent la conduite intéressée de 
Louis XI à l'égard de René. Au courant des prodigalités 
du roi de Sicile et de la mauvaise administration de ses 
étais, il assiste joyeux à l'affaiblissement progressif de 
cette maison d'Anjou dont il convoite les possessions. 

Les événements le servent à souhait en supprimant un 
prince dont l'intelligente énergie pouvait devenir un obs= 
ucle à ses desseins, Jean d'Aragon, fils légitime de René 
mort en 1470. Par une chance inouïe à laquelle d'aucuns 
prétendirent qu’il n'était peut-être pas étranger, Louis XI 
voit disparaître, le 27 juillet 1473, l'unique fils de Jean 
d'Aragon, le jeune duc Nicolas de Lorraine, et avec lui 
tout descendant direct de René en ligne masculine. N'est 
ce pas le ruine de son oncle et le triomphe assuré de sa 
politique ? Personne, après l'astucieux monarque, n'en est 
plus convaincu que le vieux roi de Sicile. Accablé par ses 
malheurs successifs, l'avenir maintenant l'épouvante. 
Comme il arrive à tous les princes faibles et pusillanimes, 
il précipite sa propre déchéance par la peur qu'il en éprou- 
ve. Avec des états peu étendus et trop éloignés les uns des 





autres, pour se prêter un mutuel appui, l'infortuné duc 
désespère de résister à un adversaire aussi puissant que le 
roi de France. En proie à ces sentiments, il se décide à 
quitter définitivement ses belles résidences d'Anjou pour 
se fixer dans son comté de Provence. 

D'autres considérations durent peser encore sur sa 
suprême décision : la perspective d'un climat meilleur et 
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d'un beau soleil dont sa vieillesse attristée ressentirait 
l'heureuse influence, la proximité de l'Italie et de la Cata- 
logne, objet de ses derniers rêves, et par dessus tout ce 
besoin de changement dont il a été travaillé tonte sa vie. 

Un article de comptes relève un fait curieux relatif au 
départ de René en novembre 1471, c'est le don de 2000 
écus que lui fait Louis XI. Cette importante donation 
est certainement faite dans un but politique. Ne serait-ce 
pas pour hâter le départ du roi de Sicile retardé peutêtre 
par des embarras pécuniaires. Cette hypothèse est d'au- 
tant plus vraisemblable qu'il est impossible qu'un éloigne- 
ment définitif de l'Anjou n'ait été envisagé sans une peine 
profonde par le malheureux duc. 

Satisfait de sentir son oncle hors de son royaume, ct 
par suite moins à même de conirecarrer ses desseins, le 
roi de France attend l'heure favorable pour s'emparer de 
l'Anjou. Pourtant la fortune lui semble contraire en pré- 
parant une alliance entre la maison d'Anjou et celle de 
Bourgogne ennemie de Ia couronne. En dépit de toute la 
diplomatie de Louis XI, le jeune duc Nicolas se détermine 
à épouser la princesse Marie, fille de Charles le Témé- 
taire. Une telle union est, aux yeux du monarque français, 
pleine de menaces et rien ne lui est plus insupportable 
que de ne pouvoir l'empêcher. Mais voici que la mort fait 
en un instant ce que n'ont pu faire ses longues et savantes 
machinations : Nicolas meurt à Nancy, le 27 juillet 1473, 
d'un violent mal d'entrailles. Faut-il croire, comme le bruit 
en courut alors, qu'il mourut empoisonné. Ces bruits 


&e Arch des B.du-Rh,sa48o F2, « de Jaunes Louet, trésorier d'Aujon, la sou 
ame de mil livres touroois qui vallent à flatius, monnois de Prouvence mi cirq 
cens Morin venarc de deux mil eseuz donnez par Le roy (de France) au roy de 
Sicile, à sen partement d'Anjou... a$ novembre 1471 ». 
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d’empoisonnement, dont quelques historiens se sont fait 
l'écho, ne prouvent rien parce qu'à cette époque l’imagi 
nation populaire était trop portée à voir des meurtres poli- 
tiques dans les morts de souverains, dont elle ignorait les 
causes naturelles, 

Un fait plus frappant, quand on étudie la question si 
complexe de la succession de René, mais dans lequel il 
n'y a sans doute qu'une coïncidence, est la disparition tou- 
jours opportune de Jean d'Anjou, de son fils Nicolas et 
enfin de Charles [IT du Maine. 

L'esprit plus libre après la mort de l'héritier direct du 
roi de Sicile, Louis XI travaille l'Anjou', comme il tra- 
vaillera bientôt la Provence, en vue de son occupation 
prochaine. Fidèle à sa tactique qui lui a toujours réussi, 
au lieu de s'appuyer sur la haute noblesse difficile à gagner 
et sur laquelle on ne peut faire un fond sérieux, il s'appuie 
sur les bourgeois riches et influents, grâce auxquels il 
s'ouvre une voie pour aller au peuple et s’en faire con- 
naître, Avec sa fourberie ordinaire, le monarque s'actire 
les sympathies des Angevins en abusant de leur crédulité. 
Il leur fait, entre autres promesses, celle de leur accorder 
des franchises communales très étendues. 

Satisfait de certe domination morale, il se tient prêt, le 
cas échéant, à la transformer en une effective. L'occasion 
ne se fait pas attendre, c'est le nouveau testament de 
René d'Anjou. 

En 1474, le roi de Sicile, au fond de sa bastide d'Aix, 
exprime ses dernières volontés, relatives à sa succession 





1. Catia que 
de cet ouvrage, 


lon ne sera pas traitée iei parte q 
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éventuelle *. S'il le fait, écrit-il dans ses lettres adressées 
aux communautés des principales villes de Provence %, 
c'est pour le salut de la chose publique, la paix et la tran- 
quillité de la patrie. C'est encore, ajoute-t-il, pour éviter 
les différents et les luttes que ferait naître sa succession. 

Ce sont là de bonnes raisons, mais le royal testateur 
passe sous silence la principale, son aversion-pour Louis XI 
et le désir qu’il a de lui soustraire son héritage. Sous cette 
inspiration, René ne laisse rien au roi de France ; il insti- 
tue Charles du Maine son héritier universel, et lègue le 
duché de Bar à son petit-fils René de Lorraine. 

Au cours des lettres précédemment citées, après avoir 
parlé de son cher neveu Charles qu'il adopte pour fils, le 
roi de Sicile écrit cependant une ligne propre à calmer un 
peu la colère de Louis XI ; parce qu'elle paraissait exclure 
René de Lorraine de toute succession à venir: Charles, 
notre héritier, seul descendant en ligne masculine de la 
très chrétienne maison de France?. 

Paur donner un plus grand poids à ce testament et en 
assurer l'exécution autant qu'il est en son pouvoir, du 





moins pour ce qui touche à ses comtés de Provence et de 
Forcalquier, le testateur donne à Charles, en l'adoptant, le 
titre de duc de Calabre porté autrefois par Jean d'Anjou : 
il invite les prélats, les nobles et les villes à venir à Aix 


t. Lecoy de La Marche, op. ei, E. 1, p. 394. Ce dernier testament, daté 
du as jaillet 1474, institae Charles da Maine héritier de l'Anjon et de la Pro- 
vence, et Ronë Il héritior du dnchà de Bar. Louis XI n'y eut porté à aucun titre. 








3. Arch, comuun. de la ville de Marseille, AA 34, Lettres ditées d'Aix, 22 
août 1474: (Pièces just, €. 11, ne 2) 


3. Ibid, « domino Carolo, cepoti nostro germano, et in filiam per arro. 
gationem asmmpto, qui ex descendentibus chrétianissime domus Francie mat- 
culs sons exist ». 
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lui prêter hommage. Non content de ces mesures tout à 
l'honneur de son fils adoptif, Le roi de Sicile l'accompagne 
dans les centres importants de Marseille et d'Arles où les 
deux princes sont solennellement reçus*. 

Grâce au zèle de son oncle, le futur Charles II] devient 
populaire en Provence où grands et petits l'acclament à 
l'envi comme leur comte présomptif. 

La colère du roi de France, à la nouvelle de ce testa- 
ment, fut sans bornes et se manifesta par la saisie des 
duchés de Bar et d'Anjou. Les revenus du prince furent 
mis dans la main du roi et Guillaume Cerisay, greffier au 
parlement, fut commis au gouvernement de la place 
d'Angers. René, qui se trouvait encore à Marseille, écrit 
Lecoy de La Marche”, ne put être informé de ce coup 
d'état qu'après son entière consommation. Il expédia des 
messages À son neveu, réclama, fit agir différentes 
influences ; mais il était trop tard. 

Cet acte de violence accompli, Louis XI, selon son habi. 
tude, chercha un moyen d'en atténuer le caractère injuste 
et odieux. La meilleure combinaison était de présenter la 
saisie comme le châtiment exemplaire d'un crime de lèse- 
majesté ; ce fut celle qu'adopta le monarque. Etait-ce un 
pur expédient conçu par son esprit fécond, ou l'exploita- 
tion habile de torts plus ou moins graves de la part de son 
vieil oncle, Ce problème historique sera discuté dans le 
chapitre suivant. 

Le 6 mars 1476, le roi de France demande au parlement 
La mise en accusation et le jugement de René, désirant, 
écritil avec sa duplicité coutumière, le trouver moins cou- 

1.11 sers question de ces visites dans un chapitre ultérieur. 

2: Lecoy de La Marche, op. 259 € L p.394 
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pable qu'on ne le pense autour de lui, mais plus désireux 
encore, dans l'intérêt de l'Etat, d'obtenir un jugement 
conforme à la plus stricte justice. Bien entendu l'accusa- 
teur fournit aux magistrats plus de preuves qu'il n'en faut 
pour asseoir leur condamnation du malheureux René. 

L'arrêt rendu le Gavril par la haute assemblée « adjourne 
le roy de Sicile à comparoir en personne... sous peine de 
banissement de ce royaume, de confiscation de corps et de 
biens, etc. ». Il est dit encore qu'on ne recourt pas à la 
prise de corps, à cause de la proche parenté du coupable 
avecle roi de France et par compassion pour son grand 
âge. 

Malheureusement pour Louis XI, la victoire de René I] 
à Graason, sur Charles le Téméraire, l'empêche de tirer 
de l'arrêt du parlement tout le parti possible. Pour ména- 
ger le petit-fils victorieux de se victime, il renonce aux pro- 
cédés violents et rentre dans la voie diplomatique, mais 
sans renoncer toutefois aux duchés de Bar et d'Anjou. 

Trois ambassadeurs‘ vont en son nom trouver René 
dans sa résidence de Pertuis afin de lui offrir sa grâce, 
mais à deux conditions, l'une de reconnaître les faits accom- 
plis, soit l'abandon de ses états, hormis la Provence ; 
l'autre de prêter le serment de n'avoir de sa vie aucune 
intelligence avec le duc de Bourgogne et tour ennemi de 
la couronne. Il est vrai qu'en compensation des pays 
perdus, une pension de soixante mille livres lui estoferte. 
Malgré son attrait pour l’argent nécessaire à ses dépenses 
inconsidérées, le roi de Sicile refuse de se dépouiller de 
ses duchés héréditaires au profit de l'usurpateur de la 





1. Gui de Puisien, archerèque de Vienne ; Jen de Blanchefort, chevalier, 
aire de Bordeaux ; et Garcias Faure, prisident de la cour de Toulouse. 
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veille. L’injustice de son royal neveu l'a trop cruellement 
surpris pour qu'il n’en garde encore quelque ressentiment. 
En revanche le vieux comte de Provence accepte sans 
difficulté la prestation de serment exigée par Louis XI. 
Selon les ordres de leur maître, les ambassadeurs font 
jurer l'illustre vieillard sur la croix de Saint-Laud, réputée 
redoutable aux parjures' ; croix sur laquelle le duc de 
Guyenne, par crainte du roi de France, avait juré, quel- 
ques années plus tôt, de ne jamais épouser Marie de 
Bourgogne. 

Ces engagements sacrés pris par René furent ratifiés 
par les premières villes de Provence, Aix, Arles et Mar- 
seille, ainsi que parles grands officiers de la cour : Armand 
de Villeneuve?, Olivier de Pennart, archevêque d'Aix, 
Jesn Cossa, grand sénéchel, Saladin d'Angilure, le prési- 
dent Palamèdes de Forbin et d’autres. 

L'un des trois personnages dépêchés par Louis XI 
auprès de son neveu, Jean de Blanchefort, maire de Bor. 
deaux, restera en rapports fréquents avec René qui semble 
avoir trouvé en lui un auxiliaire occasionnel, comme on 
le verra par la suite. 

L'attitude résolue du roi de Sicile irrite son neveu en 
ajournant de nouveau la réalisation de ses projets, colère 
d'autant plus forte queles circonstances ne lui permettent 
pas d'en tirer une vengeance immédiate, Mais il est du 
petit nombre de ceux que stimulent les obstacles. 

Quant à René, sa protestation, d'ailleurs plstonique, 
fait connaître son état d’esprit ; on y voit l'indignation que 
lui causent les dernières injustices du” roi à son égard, 








3. 115 mogtalent, sohdlsant, dans l'année de leur faux serment. 
34 Arch, des Bdn-Rbône, B 273, 8 254 (Pièces j 
PouQUE, = re à a 
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Aussi est-il intéressant d'analyser cet acte passé le mer. 
credi 11 avril 1476!, le jour même où il signe les engage- 
ments dont il vient d'être question. Certe coïncidence 
voulue doane plus de force à ses plaintes. 

Le comte de Provence lit sa protestation écrite de sa 
propre main qu'il remet ensuite à notaire Richelme qui 
en a écouté la lecture. La scène se passe dans l'église 
Saint-Nicolas, à Pertuis, au fond d'une chapelle, dédiée à 
sainte Anne. 

Le monarque rappelle la saisie de ses duchés de Bar et 
d'Anjou, qu'il déclare, seuf l'honneur et la révérence dûs 
au roi de France, avoir été faite injustement et sans cause, 
à son très grand préjudice. Malgré ses lettres présentées à 
plusieurs reprises par ses ambassadeurs, ajoute l'illustre 
plaignant, le roi lui a obstinément refusé toute répara- 
don, au mépris des droits les plus anciens de sa maison 
ducale. Bien plus, Louis XI voudrait lui faire ratifier les 
faits indäment accomplis, c'estä-dire le faire renoncer à 
la possession de ses états. Pour le moment, il lui résiste, 
mais l'avenir l’épouvante. La puissance du roi de France 
est formidable et c'est folie que de vouloie longtemps ln 
tenir en échec. Par surcroit de malheur, son neveu est 
doué dune volonté tenace qui lui fait réaliser tous ses 
desseins, si audacieux soient-ils. 

Le roi de France, écrit René, peut et a coutume de 
faire aboutir ses vœux quels qu'ils soient, « rex Francorum 
potest et solet vota sua quecumque deducere ad effectur ». 
Puisqu'il en est ainsi, le comte de Provence prévoit le 
cas trop probable où Louis XI le contraindrait à se des- 


L. Arch. des D.-du-R., B 695. (Pièces fustif,, 2° 4). 
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saisir de ses états en sa faveur ; et dans cette hypothèse il 
déclare par avance nulle et sans valeur toute renonciation 
même accompagnée des serments les plus solennels. S'il 
se décidait jamais à l'abandon en apparence volontaire de 
ses duchés, ce ne serait que par crainte et par suite sans la 
liberté nécessaire pour créer une obligation véritable. 
René entend, quoi qu'il fasse plus tard sous l'empire de la 
menace, n'aliéner aucun de ses droits. Il en fait la décla- 
ration devant témoins afin d'autoriser ses successeurs à 
faire en bon droit les revendications opportunes. 

L'insistance du vieux prince à se défendre contre sa 
propre faiblesse, sa volonté d'annuler par avance certains 
de ses actes montrent qu'il considérait sa défaite comme 
certaine dans sa lutte avec Louis XI. 

© Un fait historique assez important, auquel il a été fait 
allusion au cours de cette analyse, se dégage de la protes- 
tation du vieux monarque. Ce sont les démarches de 
René auprès du roi de France après la saisie des duchés 
de Bar et d'Anjou, démarches réitérées suivant ces mots: 
« nec placuit cidem regi Francie, quamquam licteris ore- 
toribus destinatis eciam sepius cum omnis et debita bumi- 
litate requisito », 

Un problème soulevé par Nostradamus se rattache à 
cette question. Cet historien provençal, dont la véracité est 
douteuse, parle d'unelettre, dont il cite le texte in-extenso, 
qu'aurait écrite René, qu'il aurait ensuite confiécà Charles 
du Maine, pour la remettre lui-même au roi de France, 
avec une copie du testament de 1474, Cette missive royale 
est datée d'Aix, 18 février 1476. Est-on en présence d'un 


2 Nostradamus, Hisioire et Chronique de Provenct, Lyon, 1615, p. 636 et 
637. Après avoir rappelé les canses du mécontentement de Lonis XI, René, 
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document réel ou supposé? Nos recherches n'ont pu nous 
faire découvrir l'original de cet acte ou à son défaut, une 
copie manuscrite. Nous sommes donc obligés de nous 
rapporter à la seule affirmation de Nostradamus, argu- 
ment trop faible pour qu'il soit critique d'en tenir compte. 

Cet auteur n'a pas hésité à mettre dans la bouche de 
plusieurs personnages des discours qu'ils n'ont jamais 
prononcés, pourquoi necomposerait-il pas de toutes pièces 
des lettres plus ou moins tendancieuses ? En composant 
celles-ci, il aurait eu pour but d'opposer le bon vouloir de 
René et sa courtoisie parfaite aux procédés violents de 
Louis XI. 





s'adressant à son neveu Charles, écrit ces lignes : « Aussi estce à vour seul que 

nous tenoss comme nostie cher fils et mepven, que nous avons commis et com- 

mettone aux plat importants de nos afairet par davers a3 trèt chrastienne ma 

jesté pour esteindre et ansoupir les dissentions et les causes de ces mortelles et 
tneusse discordes qui me fe 














ent que d'un EL Si avons par bonne et meure 





continent Les présentes recues, afn que 
este nostre finale et saïscte délibérai avec célérité exécatée et mise à 
cbef(alasi que mous vous prious et néantmoius enjoignons et mandons) vous 
venillies Hbéralement accepter et recevoir nos commandements, et vou ra 
porter en personne par devers Ja majesté de monselgueur en quelle part qu'il se 
trouve ; et en ax présence vouloir esteinôre et assoupir totalement telles dissen- 
ions et mortelles fascheries, vous rendant maniable, doux et facile et vous 
comportant en prince vartuesx, sage et aimant la paix, avec telle vivacité 
d'esprit et solidité de jugement et de remomstrances que vous le puissiés ramié- 
ner à l'accord tant par mous sonhaitté et désiré, Vous aver pen coganistre, FLY 
à long temps que nous erions et eherchons este paix pour mettre bas 8 rene 
veruer toutes querelles, Pourtent désirons 
gracieutement et à bre> ouverts recen à 
appayé et rountenier us nostre pouroir pour trailer, convenit, camposer, 
accorder, transiger, faire et passer tüntes auties choscs, et les exercer aluai qu' 
ent requis et nécessaire à cert affaire, avec satrès chrestienne majenté aux toutes 
823 demandes et Les nostres et de tout ce qui en dépend, soft aves elle, soit avec 
tel aatre qu'il lui plaire commetire et dépater, tout ainéi que si nous ÿ estions 
en propre personne. nous répaterons à une 1rès grande gloire et félisité non 
moyeuse, que tont succède heureusement, à que tels procer Enissent eu bonne 
et durable pacifeation à m2 honaeur et au notre. En foi de guoy nou avons 
fait mettra nostre see] à ces présentes et les avons signées de nostre min. 
Dennéss à Aix, le 18 février de l'an +475, par le roy en «on Conseil, Matin, » 
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Un point différent des soi-disant lettres du roi de Sicile, 
est de savoir si Charles du Maine est venu à la cour de 
France durant les années comprises entre le fameux testa- 
ment de 1474, et la prestation du serment de 1476, Un 

‘article des comptes de la claverie de Berre: ÿ répond d’une 
manière affirmative :en 1474, probablement dans les der- 
niers mois, Jean Barle envoie un lanier au prince Charles, 
alors en France. Cet oiseau de chasse fut-il oflert à 
Louis XI qui en était amateur. 

Après l'évènement dont la petite ville de Pertuis fut le 
théâtre, l'affaire de la succession d'Anjou et de Provence 
entre dans une nouvelle phase : aux menaces succèdent 
mille témoignages d'affectueuse confiance et aux insultes 
les compliments les plus faiteurs. Le roi diplomate se 
propose d'amener insensiblement sa victime, par voie de 
douceur, à lui faire les concessions qu'il n'a pu obtenir 
d'elle en la brutalisant. 

Sur l'invitation pressante du monarque, René se décide 
ä se rendre à Lyon pour y passer quelques jours en sa 
compagnie. D'étapes en étapes, il gagne la grande cité où 
il arrive le 4 mai 1476 avec plusieurs gentilshommes de sa 
cour et une nombreuse suite. 

En dépit des lettres aimables du roi de France, René, 
sur le point de le revoir, appréhende sa première ren- 
contre avec lui, mais l'accueil amical du souverain dissipe 
en un instant sa méfiance. Venu sur les bords de la Saône 
avec la pensée d'y rester quelques jours, il y passe plu- 
sieurs semaines, du 4 maiau 10 juin? 


2. Aroaud d'Agnel, Les combles du roi René, Paris, 1910, t I, n° 4034, 


2. Arch. des BdueR., Banÿ, f 1 à 21, — Lecoy de La Marche, ap, dif, 
41, p 406 ; Arnand d'Agnel, cp. et, t. LUI, ms 331t à 3321 et 3416 À 3423. 
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Tout a été minutieusement combiné par Louis XI en 
vue de lui rendre son séjour le plus agréable possible. 
Pour satisfaire son extrême mobilité d'esprit, des divertis- 
sements de tous genres lui seront offerts. Sous le regard 
amusé du vieux prince, des bateleurs exécuteront des tours 
d'adresse, quatre petits enfants danseront une moresque 
et des comédiens joueront la farce du pet. 





Son goût pour la musique sera satisfait par les chants 
des ménestrels, les cantates des fillettes, les sons harmo- 
nieux des joueurs de luth et de harpe, le gai roulement des 
tambourins et la sonnerie des trompettes. 

Dès son arrirée, les marchands avertis de son penchant 
pour les objets d'art et de curiosité lui en apportent à 
l'envie, celui-ci des tapisseries et des toiles peintes, celui-là 
des pièces d'orfevrerie er des pierres précieuses, cerautre 
des meubles de prix. Un Allemand lui apporte une beste 
estrange et une perle bleue qu'achète tout de suite le 
monarque. 

Le programme des fêtes comprend, en dehors des récep- 
tions officielles, la visite des principaux monuments, sur- 
tour des églises. René assiste, le jeudi g mai, à uni office 
solennel dans la cathédrale de Saint-Jean, Pour remercier 
les enfants de chœur de leurs chants harmonieux, il leur 
distribue une somme équivalant à soixante francs de notre 
monnaie. Le livre de comptes du roi de Sicile mentionne 
une aumône qu'il fair à l'œuvre des religieux augustins, 
et une gratification qu'il accorde à plusieurs petits enfants 
partis de Hyères en Provence, qui se rendaient en péleri- 
nage au Mont-Saint-Michel. 

La partie du programme la plus développée de beaucoup 
est celle des satisfactions purement profanes. Louis XI 
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connaît les mœurs peu édifiantes de son oncle, l'attrait 
qu'éprouve ce vieillard, malgré son age, pour la bonne 
chère, et surtout pour les belles femmes. Il n'ignore pas 
l'existence du petit seigneur et de la petite dame, ses deux 
derniers enfants naturels encore-en bas-âge ". D'ailleurs la 
présence de certaines personnes dans la suite du comte de 
Provence suffirait seule à le renseigner sur son état moral 
etsur celui de ses gentilshommes. Les promenades et jes 
jeux organisés sur la Saône et le Rhône sont de nature à 
satisfaire cette mentalité. Ce sont Les plaisirs du printemps 
sous leurs formes les plus gracieuses et les plus séduisan- 
tes. Les embarcations où prennent place le roi de Sicile 
et sa cour sont recouvertes de verdure et enguirlandées de 
fleurs éclatantes ; des jeunes filles en tiennent les rames. 
Rien n'amuse autant René: aussi ses fêtes se renouvellent- 
elles fréquemment, leur principal charme se devine, ce ne 
sont ni les joûtes en elles-mêmes, ni leur décor floral, mais 
les ravissantes rameuses, 

5. Arnaud d'Agnel, Les comples du roË René 1, EL, me 1822, 291 5 à IL 
467, 4640, 4645, 4646, 4663, 4664, 467s. L'existence des derniers anfants 
natarele qu'ent le vieux René dans Les dornibres sneéer de sn vis, dont ann 
rien n'a eu connainiamee, noue a 43 révélée par les comptes 4 monarque 
où trouvent plueurs articles qui ne Irissont aueun duute sur cet intéressant 
Hit Bistorique. En vaiei quelques 7 d'excoopl 
Hornerade de Boucquine, verve (veuve) de feux Jacques de Néry, ledit jour, la 
somme de cent quatre singt dix sept foriss meuf gros ei demy que le 10ÿ lui a 
ait délivrer en Avignon, à se venue, tant pour plusieurs nécesitz qu'il fat au 
petit seigneur et à Ja petile éatie qu'elle fait noutrir par deox bailles (nourri 
es), que aussi pour leurs babillements d'eaté, et pour les mener hors Ia ville, 
pau: doubte de la pestilence, arecques lesdits bailles. ». — € Le 14 décembre 
1498 à Horoorade Beucquine, vote de feu Jacques de Nëry, en Avignon, la 
somme de sent fleriss, pour parfait palemeot d'un an de 5es gaiges, Pour avoir 
noury les enftnts nsturels du roy, oultre at par desro ne Morint qu'elle a en 
aa compte précédent. > — « Le 23 soit 1479, à Peyron de Cueuron, marchant 
d'Avignon, ln somme de cinq Moriar one gros at demy, pour Y cannes et demye 

pour faire des chomlies pour Je pol seigagur ob la patte dame, eufrats 
uatarels du roy estans asdit lieu d'Avignon, » 
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Tout contribue à rendre agréables les réjouissances 
offertes per Le roi de France à l'oncle dont il veut calmer 
Ja rancœur : le mois de mai avec le renouveau de la nature 
qu'il apporte, et la foire avec l’affluence considérable 
d'étrangers dont elle est la cause. 

Si Louis XI cherche, par tous les moyens possibles à 
plaire au vieux monarque, il ne s'applique pas moins à 
gagner les sympathics de son entourage. Rien n'est omis 
à cet égard, distractions de toutes sortes, cadeaux, fatte- 
ries et promesses, L'éminent diplomate sait trop qu'un 
revirement en sa faveur dans l'esprit de René peut-être 
suivi demain d'un autre en sens contraire. Pour parer à 
certe éventualité, il lui faut, dans l'entourage même du 
prince, des hommes de confiance qui puissent le tenir au 
courant des faits et gestes de leur maître, l'avertir en 
temps opportun des variations incessantes de sa politique. 

Louis XI a trop l'expérience des traîtres pour ne pas en 
découvrir parmi les officiers du roi de Sicile. Il n'a que 
l'embarras du choix tant sont nombreux les courtisans 
prêts à vendre leur conscience, Tout contribue à faire de 
la cour de René un milieu favorable à la trahison. Elle 
manque d'unité : on y rencontre des Angevinset des Pro- 
vençaux, des Catalans et des Jialiens, sans qu'aucun de ces 
groupes n'aitune majorité suffisante pour agir efficacement 
sur les autres et devenir un centre d'attraction morale. 

Un autre mal qui prédispose les meilleures natures à la 
félonie, c’est le désordre financier dont souffrent les gen- 
tilshommes du Comte de Provence toujours à court d'ar- 
gent, parce qu'ils n'arrivent qu'à grand peine à toucher le 
prix de leurs services. Tel dignitaire n'a rien reçu depuis 
deux ans, tel autre depuis trois années quand ce n'est pas 
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davantage. Sa majesté, il est vrai, alloue de temps à autre, 
des sommes importantes à ses officiers, mais ces allocations 
sont faites sans discernement, plutôt pour fairo taire Les 
solliciteurs les plus importuns que pour subvenir aux 
nécessités des plus pauvres. 

La même injustice se retrouve dans la distribution des 
faveurs royales que règlent seuls Le caprice du souverain 
etle hasard des circonstances. Lé don d’un oiseau rare, 
d'armes ou de vêtements exotiques, ct souvent mieux 
récompensé qu'un témoignage réel de dévouement. Pour 
s'attirer les complaisances du prince, il n'est pas nécessaire 
de l'aider de ses conseils dans l'administration de l'état, il 
suffit de l'amuser en lui procurant quelque distraction 
nouvelle. Avec une mentalité semblable, comment Reré 
pourrait-il inspirer aux siens un profond attachement et 
une inviolable fidélité à sa personne } Ceux-ci vivant à ses 
côtés connaissent trop son caractère puéril, pour se 
dévouer corps et Ame à son service, Les uns, comme Jean 
de Vaux et tant d'autres, profitent de son insouciance des 
affaires pour s'enrichir à ses dépens, les autres le servent 
avec honnêteté mais indifférence, 

Quelques-uns seulement l'aiment malgré ses défauts, ce 
sont des amis d'enfance, ou des gentilshommes apparte- 
nant, par leur naissance, à l'ancienne noblesse provençale 
qui lui sont reconnaissants de s’être enfin fixé en Provence 
et d'en respecter les privilèges et les coutumes. Ces der- 
niers voient dans leur comte les intérêts de la patrie, la 
conservation de son indépendance, aussi appréhendentiils 
sa mort comme un péril national. La pensée de Le trahir 
ne peut naître dans leur esprit, puisqu’en Le trahissant ils 
feraient œuvre antipatriotique. Mais ces Provençaux d'ori- 
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gine er de cœur, hostiles au fond à l'influence française, sont 
en petit nombre. 

Louis XI n'a pas la prétention de les corrampre, regar- 
dant comme inutile et dangereux tout agissement auprès 
des Villeneuve et des Agout, il dirige ses efforts vers un 
Palamède de Forbia, dont la famille est nouvellement 
venue à Marseille, Le caractère de ce personnage dont le 
rôle eut nt d'importance dans l'annexion de la Provence 
à la couronne, sera dépeint dans un chapitre ultérieur. 

Cet agent secret de la politique française ent des auxi- 
liaires par lesquels d'ailleurs il était à la fois secondé et 
surveillé. Le méfiant châtelain de Plessis-les-Tours ne 
donne sa confiance complète à personne ; son art, qui n'est 
pas sans danger, est de porter ses créatures à surveiller 
mutuellement leur conduite. 

La présence à Lyon, durant trente six jours, de plu- 
sieurs grands officiers du roi de Sicile est pour le monar- 
que français une occasion unique de s'assurer le concours 
de certains d’entre eux. Rien d'étonnant alors qu’il les 
comble de prévenances et qu'il les promène de fête 
en fête. 

Quand l'âge de René contraint ce vieux prince à un 
repos momentané, Louis XI veut que son entourage ne 
soit pas privé pour cela de divertissements. C'est ainsi que 
le 8 juin, avant-veille de leur départ, les gentilshommes se 
livrent une dernière fois à des jeux sur la Saône dans des 
barques fleuries conduites par de jeunes Iyonnaises ‘ 

Comme on le constate, tout fut mis en jeu de la ma- 


1. Aroaud d'Agnel, og. cif.. t. IL, ne 3319, 330: € Le 8 juin,aux fe 
des qui ont mené les gentils hommes jouer sur l'eau. > — € Le 9 jais, à huit 
Slles qui ont mené Les gentils hommes... » 
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nière la plus habile pour effacer chez le duc d'Anjou l'im- 
pression pénible causée par les derniers événements. 
Quels furent les résultats de cette activité diplomatique ? 
Bons, mais moins bons cependant qu'il ne les escomptait 
dans son ambition effrénée. Les acquisitions du présent 
ne le satisfont qu'à demi. Ses marques d'amitié, ses offres 
d'argent n’ont pu décider son oncle à Iui abandonner ses 
duchés de Bar et d'Anjou. Sans doute il a obtenu des con- 
cessions importantes : l'installation d’un capitaine royal 
dans le château d'Angers, les revenus des duchés jusqu'à 
la fin de l'exercice, et la reconnaissance provisoire de la 
mairie d'Angers constituée par ses soins et par suite fevo- 
rable à sa cause. Mais force lui est d'ordonner par lettres 
patentes, datées du 25 mai, la main-levée de l'Anjou et 
d’autres domaines précédemment saisis”. 

Cet échec de sa politique blesse l'amour-propre du 
grand diplomate et contrarie son désir d'une France tou- 
jours plus vaste. Si le présent l'attriste, en revanche l'ave- 
nir le réjouit parce qu'il se sent maître de la situation. La 
perspective de posséder, à la mort de son vieil oncle les 
états qu'il lui cst si dur de rétrocéder entre pour beau- 
coup dans ce sentiment, mais le principal motif de sa joie 
est la certitude morale de voir enfin se réaliser, un jour ou 
l'autre, ses vues sur les comtés de Provence er de Forcal- 
quier. Il n'existe aucune preuve évidente de cet état d’es- 
prit de Louis XI, mais à défaut de documents écrits où la 
transmission de la Provence au roi, à la mort de Charles 





2. Lecoy de La Marthe, Le voi René, t. 1, pe 409. «Le lendemain 25 mari, 
Je roi remplit à son our le priseipale de vs promesses, at rendit des Jeftren 
patentes ordonnant la maleevés de l'Anjou, y compris Locdun, Berafort 
Mitebean, et la Roche-sar Yon, des terres de Chuilly et Lobgjumeuv, et des 
domaines que Rent pouédait à Paris où aux environs. » 
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du Maine, serait promise, toutes sortes d'indices portent 
à croire qu'il en a été ainsi. 

Le meilleur argument se tire du caractère de René. Ce 
prince, dès qu'il a perdu ses duchés d'Anjou et de Bar, 
n'a plus qu'une idée, rentrer en possession de son bien 
injustement saisi. Certe pensée l'obsède d'autant plus 
qu'il envisage son malheur à un point de vue pratique et 
personnel. C'est moins à ses yeux une question d'orgueil 
blessé qu'une déplorable affaire d'argent. Au milieu des 
embarras financiers dont il a tant de peine à se dégager, la 
diminution de ses revenus a pour lui de terribles consé- 
quences, la nécessité de restreindre son train de vie, la 
privation d’achats et de plaisirs coûteux. Mais renoncer à 
satisfaire ses fantaisies ruineuses, le vieux souverain n’en 
a pas la force et c'est avec joie, comme on l'a dit, qu'il 
accepte l'invitation de son royal neveu. En se rendant à 
Lyon, il est décidé à obtenir à tout prix la main-levée de 
ses domaines. Anxieux du présent, peu lui importe l'ave- 
nir au sujet duquel il contracte tous les engagements 
qu'exige le roi de France, promesses faites avec d'autant 
plus d'insouciance qu'il ne se soucie guère de les tenir. Il 
est hypnotisé par une seule chose, le recouvrement pos- 
sible de biens qu'il a cru à jamais perdus. 

Quant à Louis XI, s'il consent malgré tout à se dessai- 
sir de sa proie, c’est évidemment qu'en échange des droits 
auxquels il renonce si vite, il s'assure pour l'avenir un 
dédommagement magnifique. Comment supposer qu'un 
caractère méfiant et tenace comme le sien ait signé les 
lettres de main-levée avant d'avoir obtenu de son oncle 
tout ce qu'il désirait. Supposition rendue plus invraisem- 
blable encore par les procédés aimables du roi envers 
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René, après la signature des lettres en question, Louis XI 
retint son parent à Lyon jusqu'au 10 juin, continuant à 
lui prodiguer ses marques de sympathie, 

Les rapports entre les deux souverains demeurent cor- 
diaux alors même que la distance les sépare l'un de l'au- 
tre; c'est un assaut d’amabilités. Le 1° juillet 1476, le 
comte de Provence envoie à son royal neveu deux faucons 
tunisiens sûrement reçus avec plaisir par ce passionné de 
chasse qu'était leur destinataire’. 

Procurer au roi de France un chien ou un oiseau d'es- 
pèce rare, écrit Petit-Dutaillis®, fut un moyen diploma- 
tique, et, partout où il séjournait, il fallait supporter « mul- 
titude de chiens couchans et oiseaux, gastans les lits er 
les honnestes mesnages des bonnes gens, sans en oserrien 
dire ». 

Le 22 août 1477, messire Robert Loche est dépêché par 
le roi de Sicile pour conduire et présenter à Louis XI cinq 
petits chiens*, Trois mois auparavant, le principal tailleur 
de la cour, l'habile Morige, avait confectionné deux pour- 
points, l'un pour son auguste maître et l’autre pour le 
grand roi! 

Aquelques jours d'intervalle, un courrier. spécial em- 
porte de Marseille, toujours pour le même destinataire, 


L Anh des Bi-diR., B ats, f a7 € à Bloc, serviteur de monmigneur 
Destages pour la despense d'aller quérir les faalcons tunisiens qui sant demon 
rez à La Napolle pour envoyer au grant roy x forins ». 

2: Ernest Lavisse, Hins, de France, Paris, 1902, 8, LV, M, De 36. 

3 Arnaud d'Agnel, op, dl, À Il, ne 4504 € à menira Robert Loche, 
envoyé devers le roy, Ia somme de douse eseus pour ton venige et despence de 
isi, atelnq petits chlens qu'il maine a0 roy, zxx Morins 3. 

4 Ibid, &, M, ne 1327 € à Mores, ailleur, pour dix eranes de boncis 
sin. pour faire pourpoints pour le roy, dont il en a envoyé an av roy de 
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plusieurs objets de prix qu'il a mission de transporter 
jusqu'en Haïnaut*, Ce sont des étofles de soie d'importa- 
tion orientale, des cornètes mauresques et « autres choses 
estranges ». 

De son côté le roi de France répond aux magnifiques 
cadeaux de son oncle par une attention délicate à laquelle 
René est très sensible. Après lui avoir offert, en juil. 
let 1475, une haquenée qu'amènent des serviteurs de mon- 
seigneur Destoges”, il lui envoie, l'année suivante, « un 
trotier qui va doulxh® et une ravissante jument appelée 
la Popine*. Mais ce qui double la valeur de ce dernier 
présent, c'est sa correspondance avec une fantaisie du roi 
de Sicile. Des selliers allemands sont en train de fabriquer, 
sur ses ordres, un nouveau type de char remarquable par 
sa petitesse et son élégance*. Cette voiture lusueusement 
recouverte de cuir rouge sera trainée par a Popine. 

Louis XI s'en tient, il est vrai, à ces seuls cadeaux. Les 
registres de comptes ne mentionnent aucun don du roi.de 
France, alors qu'ils relatent, à cause des pourboires, 
les moindres objets donnés au comte de Provence. Celui- 
cise montre plus généreux : en septembre 1478, un de 


1. Armand d'Agnel, op. eit., ne 2675. 

34 2h, te IUT, ne 4046 € à deux des serviteurs de menscigaeur d'Estog 
ponrle via dela hacquenée da grand roy qu'ilz ont a0mené de Lyon, à chacun 
deux eseurss > 

3: Hide, à IL, n°2337 « don à ua varlet d'estable qui est venu semblable 
ment devars ledit seigneur, par le grand roy, eu la compagnie de Fromentières, 
et ui a amené ung trotier qu ve donlx, de par ledit grand toy. xv floniar ». 


4 Hbid.s me 2338 € don à ang varlet d'esteble, venu de la grent cour, de par 
ledit seigneur, en 1a compagnie de monsigneur d'Entravènes, qui a amené une 
petite hacquente, appelée e la Popine », au roy de Sicile... 2. 

5+ Id, 2339 «à Jartet, escuior d'escaierie, la somme de dix eseus pour 
bailler deux coyers qui font les roues du petit chariot êu roy, que luy fout 
deux Almans, lequel sera couvert de cuir rouge. >. 
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ses chapelains, messire Jean Geffroy, chargé de l'entretien 
des volitres royales, se rend en ambassade auprès du 
grand roi pour lui offrir, au nom de son oncle, un moineau 
blane et des tourterelles blanches ?. 

Au mois d'août 1479, Penot, maréchal des logis, apporte 
à Sa Majesté rrès chrétienne quatre tourterelles blanches, 
de provenance crientale?, 

Il ne faut pas cependant se méprendre sur la nature de 
cette générosité du roi de Sicile à l'égard de son neveu. 
Loin d'être le fruit d'une véritable aifection qu'on ne s'ex- 
pliquerait guère, elle est un moyen d'aider peut-être à la 
solution d'affaires importantes. C'est en premier lieu la 
question des duchés de Bar et d'Anjou. Le recouvrement 
imparfait de ses domaines et de ses droits se fait lente 
ment et avec peine par suite du mauvais vouloir des 
officiers de France, et des divisions politiques fomentées 
et entretenues dans ces pays par Louis XI. À propos de la 
saisie des duchés en 1474 et de ses conséquences, Lecoÿ 
de La Marche écrit’ : « La confiscation ne fut qu'une saisie 
temporaire, et, moins de deux ans après, ses effets furent 
complètement annulés, sauf quelques modifications dans 
les attributions du due et du suzerain ». 

Plusieurs articles de comptes démentent cette proposi- 
tion trop optimiste pour être vraie. On y voit les ambas- 


14 Armand d'Agnel, op. eif,, & III, De 413a. 


2 Zi, 1. Il, me 276€ Penot, maréchal des logeys dudit seigneur, là 
somme dé vingt ducaz pour Le vesige qu'ilfait prérentement, de Sainet-Cannat, 
devers le grand ray, lai porter lettres de Le pension dudit seigaenr roy de Sicile, 
que Blanchefort 1ni deveit apporter, at aussi pour lai présenter quatre tourioe- 
relles blanches, qu'on lui à apportées du Levant... » Cet article montre blen le 
but intéressé des cadesux de Reré à Louis XI. 











3: Lecoÿ de La Marche, o. et, & L, pe 411, 
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sadeurs du vieux due encore aux prises avec toutes sartes 
de difficultés à la fin de 1477 et même pendant les deux 
années suivantes. Ce sont cependant des hommes de 
valeur, connus et appréciés en Anjou, tel que l'archevêque 
d'Aix, Olivier de Penvart, originaire du Maine, ancien 
chanoine de l'abbaye de Notre-Dame de la Roë, au dio- 
cèse d'Angers. 

Une autre affaire ne préoccupe pas moins René, c'est 
le règlement des pensions et indemnités qui lui sont dues 
par le roi de France. L'avarice de Louis XI et les difficul- 
tés financières de son règne sont causes de ses retards 
centinuels à s'acquitter de ses dettes. Toujours en quête 
d'argent qu'il dépense sans compter, le roi de Sicile souf- 
fre, plus qu'aueun autre créancier, de cet état de choses. Il 
emploie tous les stratagèmes pour rentrer dans ses fonds. 
Celui auquel il recourt d'habitude, d'ailleurs le plus 
simple et le plus pratique, est d’intéresser les personnes 
chargées de lui solder ses pensions. Les deux principales 
sont Jean de Blanchefort, maire de Bordeaux et le général 
des finances du Languedoc, 11 n'est pas de cadeau qu'ils 
ne reçoivent soit en argent soit en nature. 

On lit dans les registres de comptes de René cette men- 
tion très explicite à cet égard! « à Mademoiselle de La 
Jaïlle, le iv° jour de juillet, en Avignon, la somme de 
quatre vingts ducaz pour une chaisne d'or que le roy a 
prins d'elle, ledit jour, et donné à Madame la générale de 
Languedoc, en recoingnoissance des services que le géné- 
i, en sa pension de X mil francs 
.». Le même jour, Mademoi- 





ral, son mary, a faiz au re 
de ceste présente année. 





1. Araaud d'Agnel, Les comptes du roi Rond, €, TE, nv 4120, 4 juillet 1478. 
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selle de La Jaille touche seize florins, prix du satin et du 
velours noir renforcé avec lesquels a été confectionné un 
chaperon offert avec la chaîne !. 

Ce ne sont pas les seuls cadeaux faits dans cette seule 
circonstance : en septembre, la petite nièce de la générale 
reçoit un superbe vêtement de velours?, dont la coupe 
nouvelle vient d'être mise à la mode par le comte de Pro- 
vence qui en est le créateur. 

Bien entendu, les porteurs des dix mille francs sont 
comblés de toutes sortes de présents. 

La ferme du maire de Bordeaux est encore mieux ré- 
compensée des services rendus par son époux, comme le 
prouve cet article de comptes! : « don à Madame de Blane 
chefort, le xxv° jour d'octobre 1479, la somme de quatre 
cens escuz, que ledit seigneur lui a donnez pour une 
chaesne d'or, en considération de ce que son mary est 
venu par deca apporter l'argent de la ferme de la prévosté 
et ville de Bar, dont ey devant est faicte recepte... » En 
dehors de cette somme considérable qui lui parvient dans 
une grande bourse de cuir faite par un gantier allemand 
de la cour#, l'épouse du maire de Bordeaux a la surprise 
d'admirer etde passer à son cou un magnifique travail d'or 
émaillé de Jean Coste, orfèvre du roi de Sicile *. 


+. Armand &'Agnel, og. cif., à 1, ne 1005. 


2, Abd. & I, we 1828 € à Ja pelite nicpes de la générale de Langoedce, huit 
panlmes de velour renforté pour lui faire uog chaperon à La façon que le roÿ 
Les a devisee nouvellement, pour porter em France... », 1 sepleribre 1478. 


3e Zbid © IL ne 4642 464 
de bide Em ro65. 
3 Ibid à I, ne so60. 
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René use aussi d'une autre tactique envers le roi de 
France. Il le harcèle de ses requêtes et de ses doléances, 
lui adressant messages sur messages, ambassades sur 
ambassades. D'habiles intermédiaires défendent ses inté- 
rêts auprès du grand roi, quand ils ne les trahissent pas 
Honorat de Berre, sire d'Entravernes; Saladin d'Anglure, 
sire d'Estoges ; Macé Rougnon, et le grand écuyer Phi- 
lippe de Lénoncourt, auquel son royal maître, donne, en 
octobre 1477’, neuf paumes de satin cramoisi et autant de 
satin noir « pour faire pourpoints pour aller plus honnes- 
tement en son veaige devers le roy de France », 

Quelquefois un agent À peine de retour en Provence, 
est immédiatement renvoyé en ambassade, c'est le cas de 
Macé Rougnon?. Des courriers portent souvent les ordres 
du prince à ses ambassadeurs. C’est Cardin Mauger, pour 
suivant auquel sont alloués vingt éeus pour « son veaige à 
la grand cour »3 ; Blaise, courrier d'Avignon! porteur de 
lettres pour l'évêque de Marseille et le sire d'Entravernes, 
ambassadeurs de René auprès de Louis XI; c'est encore 
Martin® dépèché en Hainaut, Pierre, enfant de pied, 
envoyé à Tours et à Saumur, Grand Jean’, le che- 


1. Ararud é'Agnel, op. its LIL, ne 2346, 

2e Jiidu te TI, m 3657, « à Macé Rougaon, renvoyé à a court, après mon 
seigaour d'Entravènes el Jean Legaÿ, pour le fait de la pension. aultre le 
preier veaige cy-derant compté... 

34 Hd, 2e 3650. 

4: 1fd.s n° 3909, « à Blaise, courcier d'Avignon, envoyé à Tours porter let+ 
tres du roy à messieurs Les ambassadeurs de Marseille (Jean Alsideuu), et d'£n 
travènes, envoyez, de par ledit seigneur, dvers le gront roy. à 











5e Hé, à, 11, n° 2675 
da Toi, à DIT, re 3950 
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vaucheur Robert, Henry? Penot® et tant d'autres 4 

Toutes ces missions sont pour le roi de Sicile une source 
de frais énormes, en disproportion avec les avantages qu'il 
en retire. Elles ont cependant quelques bons résultats si 
l'on en juge par les récompenses accordées à leur occasion: 
les ambassadeurs Jean Alardeau et Louis Merlin sont gra- 
tifés, le premier, de sept cent cinquante Rorins * et le se- 
cond, du tiers de cette somme °. 

Dans son désir d'amener le roi de France à lui psyerles 
termes échus de ses pensions, le vieux monarque se 
montre excellent psychologue en choisissant comme inter- 
médiaire un astrologue renommé, dont les prédictions 
menaçantes impressionneront l'esprit superstitieux de 
Louis XI. Ce fait intéressant est affirmé par cet article de 
comptes’: « don à Bertrand des Vieulx, astrologien du 
Dauphiné, le x1 de novembre 1478, la somme de cinquante 
escuz à lui délivrez en Avignon, par change, pour ung 
veaige qu'il fait présentement devers le roy en France, 
pour les affaires dudit seigneul 

René se félicite du choix qu'il a fait de cet ambassadeur 
d'un genre à part, comme le prouvent Les sommes relati- 
vement importantes qu'il lui donne. Le 4 avril 1479*, 
quand Barthélemy des Vieulx, à son retour de Paris, lui 





L. Armand d'Agnel, op. effu + au 
2. Jhid,, ne 38 et 316. 

3e did, 4,1, ne apaB; © JUL, me 3819 et 392$. 

4: Les ples souvent employés sont Bstève st Perrinet, 
5: did, UT, ee 4228, 3e octobre 1479. 

6 Hide, à IL, me 425, 14e novembre 1459. 

5 dit, a 3077. 

8. Did, ne 318 


Google ir 


36 POLITIQUE DES ROIS DE FRANCE 


apporte le jugensent de l'année, il lui remet cent vingt-cinq 
forins ; et six mois plus tard, le roi lui fait un don sem- 
blable par les mains de son secrétaire Louis Merlin *. 

Le lecteur a pu s’en rendre compte au cours de ce cha- 
pire, le roi de Sicile use de tous les moyens possibles pour 
vainere l'avarice tenace de son neveu : cadeaux conformes 
aux goûts du monerque, messages, ambassades, dons 
importants aux intermédiaires. En dépit de la fréquence 
de ses lettres et de l'astuce de ses négociateurs, il n'arrive 
pas toujours à ses fins. S'il touche, en 1477, la presque 
totalité de ses pensions, l'année suivante il apprend avec 
peine, sinon avec effroi, la réduction de cinquante pour 
cent décrétée par Louis XI surles dix mille livres de sa 
pension du Languedoc. Par une rencontre malheureuse, 
cette forte diminution de ses revenus coïncide avec l'aggra- 
vation de ses embarras financiers ?, Quand René apprend 
le coup qui le frappe avec tant d'inopportunité, il adresse 
une dernière requête à son terrible débiteur. Un serviteur 
du géréral des finances du Languedoc, Bergereau la porte 
à la cour de France”. En même temps, il cherche à cir- 





1. Arnaud d'Agnel, of. eff, nt 3196. Ou lit aussi à la date du 23 juin 1479. 
186: € doa à l'astrologien du Daulphiné, Bertrand des Viealx, la somme de 
sisante lorins que le roÿ lui a onnez, anitre les sommes qu'il 2 eues es comples 
précéiens, pour ce icy, par la main de Monseigneur de Marseille (Jean Alardeau), 
de l'argent de In dicime du clorgié de Prouvense, dont > 











et colineteu 





2. 1béë,, ne 3340 Cetarticle montre combien René avait bexoin de la persion 
da Languedoc: « don à Anthoine de La Croi, Luso Damar, et Jehan de Vaulr, 
le xvn de septembre 1478, la somme de troie cens florina qui est, à chacun € fee 
rins, que Jedi signer roy leur » donner pour set peines at diligances qu 
ont faistes à la pension de Languedee, avecques le génèrsl, à trouver par em- 
pruat, sans intôrest, sur ladite pension l'argent dont les gentilihommes «+ off 
die ent esté payez derrenier de deux mois... » 

Ibid, ve 3747 € à Bergerenu, serviteur du général de Languedoe, le niv jour 


dfoctobre 2478, pour le venige que le roy lui fait fre, partant de Tharascon, 
devers ledit général et l'argentier astant à La court, porter lettres paur le fait du 
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convenir en sa faveur un des banquiers de son royal neveu, 
Andriveto Cesaro !, mais toutes ses démarches n’aboutis- 
sent à rien, 

Lors de la fin du comte de Provence survenue le 10 juil 
let 1480, les dettes de Lonis XI à son égard sont consid 
rables. 

L'étude des rapports entre le bon oncle et son rusé 
neveu durant les quatre années qui suivent la conférence 
de Lyon met en opposition la tonduite du roi de Sicile 





avéc celle du roi de France. 

Le premier déploie une activité prodigieuse, mais trop 
extérieure. 

Le second n'envaie pour ainsi dire ni lettre ni ambas- 
sade, tant elles sont rares, mais au lieu d'agir au grand 
jour et d'une manière directe, il travaille en dessous et 
d'une façon indirecte. Le grand diplomate évite de répon- 
dre à son oncle, d'entrer en discussion avec lui, il le laisse 
parler et agir à sa guise, prêt, bien entendu, à intervenir, 
si les circonstances l'exigent. Son rôle se borne à décou- 
vrir, dans l'entourage de son parent, des agents secrets, 
puis à contrôler les dires des uns par ceux des autres. 


retranchement de la moitié de 1e pension de Langüedoe, et aussi pour le bail 


des fermes d'Anjou... > 


Le Jbid, à I, ne 108854 IL, se 3842, 3826, 3833, 7880, 3808. Ces actes sont 
compris eatre Je 23 avril 479 et le 10 janvier 1480, Le principal messager eavoyi 
au binguier est Macé Rougnon : < à Macé Rougaon, Le ru jour d'octobre 1479. 
pour urg vesige qu'il a fait à Mentpellier, derets Andrivelo Cesaro, pour le fait 
de ls pension du roy, auquel vestge {1 a vacqué huit josrs entiers... > 
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CHAPITRE II 





Charles-le-Téméraire prétendu compétiteur 
de Louis XI à la succession de Provence 


La Provence était un trop beau domaine pour ne pas 
exciter les convoitises de plusieurs princes. Louis XI ne 
pouvait pas être seul à en connaitre eten apprécier les 
immenses avantages au point de vue commercial. Si cette 
partie du rivage méditerranéen, favorisée entre toutes, 
répondait aux vues politiques du roi de France, aux 
besoins de son royaume, elle ne convenait pas moins au 
désir de conquête du due de Bourgogne et à l'intérêt du 
roi de Naples, dont les états n'étaient pas très éloignés des 
cûtes provençales. 

Le caractère faible et influençable de René d'Anjou 
devait inspirer aux ambitieux la pensée d'accaparer son 
héritage. Qu'importaient les décisions prises par un tel 
prince, n'était-il pas possible d'agir sur lui de mille ma- 
nières et de produire enfin Le revirement souhaité dans un 
esprit si mobile ? Ces tentatives séduisaient d'autant plus 
les aspirants à la succession de Provence qu'ils étaient 
sûrs de trouver un accueil toujours aimable auprès d'un 
monarque hospitalier et sociable emre 1ous. Mais pour 





gagner la sympathie du roi de Sicile et mériter sa con. 
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fiance, les souverains d'alors avaient un excellent moyen, 
lui offrir de riches présents, on à leur défaut des cadeaux 
étranges de nature à piquer sa curiosité toujours en éveil. 

Un procédé meilleur, mais plus dispendieux, était de lui 
faire don, sous forme de prét, ou autre, d'importantes 
sommes d'argent, qu'il acceptait avec empressement pour 
combler le déficit habituel de son budget. On peut donc 
l'affirmer sans crainte, les compétiteurs n'ont pas manqué 
à Louis XI, mais il est impossible d'en établir la preuve. 
Ces affaires essentiellement secrètes se sont agitées de 
vive voix. Les traiter par écrit eur été trop dangereux 
pour René auquel le châtelain de Plessis-les-Tours inspi- 
rait un juste effroi. Pourtant ces négociations doivent 
avoir laissé quelques traces dans certains documents, 
camme les comptes et dépenses du roi où sont mention 
nées les venues à la cour des grands personnages, des am- 
bassadeurs et même des simples courriers. 

Les compétiteurs de Louis XI à la succession de Pro- 
vence sont au nombre de trois, dont un douteux, le duc 
de Bourgogne, et les autres certains, Ferdinand d'Aragon, 
roi de Naples et René II, duc de Lorraine. 

L'historique des soidisants rapports de Charles-le- 
Téméraire avec René se rencontre pour la première fois 
dans les écrits de Commines. C'est à cette unique source 
qu'ont puisé de nombreux historiens : Nostradamus !, 
Rufñ?, Gaufridi *, Bouche‘, Villeneuve-Bargemon et 





12 Histoire et Chronique de Provence, LyoD, 1615, p« 637 et 6384 

3. Hisloire des comtes de Premence, Aix, 1655, D. 300 et 391. 

3: Histoire de Pronence, Aix, 1694, pe 340 et 341 

4. Histoire de Provence, Paris, 2736, €. Îl, pe 472 et 473. 

5. Histoire de Reré d'Amiow, Paris, 1a5, & IT, p. 503 à 205. Mentionnens 
autéi Pspon, Hisire de Preomee, Paris, 1744, € HIL, pe 306 et 297. 
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Lecoy de La Marche! , pour citer les plus connus. Nostra- 
damus donne les faits en question comme certains, en les 
amplifiant avec sa fécondité ordinaire. C’est, avec plus ou 
moins de conviction, le sentiment des autres auteurs, à 
l'exception de Bouche. 

Toute la discussion critique doit porter sur le récit de 
Commines puisque les assertions postérieures reposent 
exclusivement sur le dire du grand historiographe de 
Louis XI. A propos de la puissance du duc de Bourgo- 
gne, l'illustre chroniqueur écrit?! « de la maison de 
Savoye, ledit duc en disposoit comme du sien. Le duc de 
Milan estoit son allié: le roy René de Cecile (Sicile) luy 
vouloit mettre son pays de Provence entre les mains. Si 
ces choses fussent advenües, il tenoit de pays depuis La 
mer de Ponant jusqu'à celle de Levant en son obéissance ; 
et n’eussent ceux de notre rayaume sceu saillir sinon par 
mer si ledit duc n'eut voulu, tenant Savoye, Provence et 
Lorraine. Vers chacun d'eux le roy (Louis XI) envoyoit, 
l'une estoit sa sœur Madame de Savoye, qui tenoit paur 
ledit duc ; l'autre estoit son oncle le roy René de Cecile 
qui à grande peine escoutoit ses messagers, mais envoyoit 
tout au due de Bourgogne » 





Ce passage montre l'immense avantage qu'aurait eu 
pour Charles-le-Téméraire la possession de la Provence 
en lui donnant accès sur Ja Méditerranée. L'attirance de 
cette mer intérieure n'a rien perdu de sa force comme en 
témoigne l'état d'esprit de l'Allemagne de plus en plus 


24 Le roi Remb t Ts pa 400 à 404; Louis X{ et le sucresséon de Provence, 
Paris, 1898, p. 6 à 10. 





» Collection complète des mémoires relatifr à l'histoire de France, 
ds. 186, €, KID, p. 198 (Ph. de Commines, livre V, ch. 1. 
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désireuse d'étendre son empire jusqu'au rivage méditer- 
ranéen 

Pour l'intelligence des événements ct leur juste appnr 
ciation, rien ne vaut le récit original de Commines': « Le 
roi René de Cecile traitoit de faire ledit duc de Bourgo- 
gne son héritier, et de luy mettre Provence entre les 
mains : er pour aller prendre possession dudit pays, estoir 
allé monseigneur de Chasteau-Guion, qui est de présent 
en Piemont, et autres, pour le duc de Bourgogne, pour 
faire gens ; et avoir bica vingt amille escus comptant, Dès 
que les nouvelles viendrent, à grande peine se purent-ils 
sauver, qu'ils ne fussent pris: et Monseigneur de Bresse 
se trouva au pays qui prit ledit argent. La duchesse de 
Savaye, dès qu'elle sceut les nouvelles de cette bataille, les 
fit savoir au roi René, excusant la chose, et le réconfortant 
de cette perte. Les messagers furent pris, qui estoient 
Provençaux ; et par là se découvrit ce traité du roy de 
Cecile, avec le duc de Hourgogne. 

Le roy envoya incontinent des gens d'armes près de 
Provence et des ambassadeurs vers Le roy de Cécile pour 
le prier de venir, en l'assurant de bonne chère, ou autre- 
ment qu'il y pourvoiroit par force. Tant fut conduit le 
roy de Cecile qu'il vint devers le roy à Lyon, et luy fut 
fait grand honneur et bonne chere. Je me trouvay présent 
à leurs premières paroles à l’arrivée; et dit Jean Cossé, 
séneschal de Provence, homme de bien et de bonne mai- 
son du royaume de Naples, au roy: « Sire, ne vous 
csmerveillez pas si le roy, mon maître, vostre oncle, a 
offert au due de Bourgogne le faire son héritier; car il en 
a esté conseillé par ses serviteurs, et par espécial par 





1. Petitot, ibid. pe aoi à 04 (eh. n). 
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moy; veu que vous este fils de sa sœur, et son propre 
neveu, luy avez fait les torts si grands que de luy avoir 
surpris les chastenux d'Angers et de Bar, et si mal traité 
entoutes ses autres affaires. Nous avons bien voulu met- 
ire en avant ce marché avec ledit duc, afin que vous en 
ouyssiez les nouvelles, pour vous donner envie de nous 
faire la raison, et connoistre que le roy mon maistre est 
vostre oncle, mais nous n'eusmes jamais envie de mener 
ce marché jusques au bout ». 

« Le roy recueillit très bien ettrès sagement ces paroles, 
que ledit Jean Cossé dit tout au vraÿ, cr il conduisoit 
bien cette matière : et à peu de jours de là furent ces dif. 
férends bien accordez, et eur le roy de Cecile de l'argent 
et tous ses serviteurs: et le festoya le roy avec les dames, 
etle fit festoyer et traiter en toutes choses selon sa nature, 





le plus près qu'il püt; et furent bons amis et ne fut plus 
nouvelles du duc de Bourgogne ; mais fut abandonné du 
roy René, et renoncé de toutes parts ». 

Suivant Lecoy de La Marche!, la duchesse de Savoie 
aurait supplié le roi de Sicile de ne pas renoncer à ses 
projets d'alliance avec Charles-le-Téméraire ; mais il n'y a 
pas trace de cette démarche dans les mémoires de Com- 
mines où l'historien de René d'Anjou en aurait découvert 
la mention. Gette princesse envoie bien un messager secret 
à Lyon, lors de la conférence de 1476, mais dans le but 
de se réconcilier avec son frère, le roi de France. 

Le récit précédent renferme deux points qu'il faut 
distinguer l'un de l’autre: ua certain rapprochement entre 
Charles-le-Téméraire et René; puis, fait beaucoup plus 


1. Eouës XT #8 Ia succession de Provence, 7: 9 et 10. 
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grave, le projet du comte de Provence deléguer son comté 
au duc. 

La première de es deux propositions est conârmée par 
un autre historien contemporain de Louis XI. Thomas 
Basin parle de l'amitié des deux princes à propos de la 
conquête de la Lorraine en 1475. Le due de Bourgogne, 
pour s'y rendre, traverse avec son armée le duché de Bar, 
mais en recommandant à ses capitaines de ne causer aucun 
dégât dans ce pays, parce que, écrit cet auteur ', le Bar- 
rois était la propriété de René son ami. Quant au pré- 
tendu dessein du roi de Sicile de livrer la Provence à 
Charles-le-Téméraire, l'évêque de Lisieux le juge impro- 
bable=, 

Un chroniqueur du temps, Jean Molinet, narre, avec 
beaucoup de détails, les faits et gestes du Bourguignon?, 
mais ne fait pas la moindre allusion à sa prétendue allian- 
ce avec René d'Anjou. 

La mention de cette alliance ne se rencontre pas davan- 
tage dans les Mémoires d'Olivier de La Marche. 

Quelle importance attacher alors aux allégations de 
Commines? Leur caractère tendancieux inspire quelque 
méfiance. L'historiographe de Louis XI répond si bien ü 





1 Sociiu de l'histire de Frame, Histoire des règues de Charles VI td 
Louis X par Thomas Dasin, évêque de Lsleux, juquit attribuée à Amclgard, 
par J. Quicherat, Pari, 1846, LIL, pe 7e et 372 : « Taltigitur reg pactionc 
dur Durgundi fretus (quod videlicet dux Loihatingie maine foret in treugls 
campactis comprekezans, sed valut in prœdem aibi dates 26 derelicts), copier 
quibus sggredi Campanian ante cestinurerat jo agram Barreusem regi Rentto 
spectantem, cui que amisitia cepularat (tajecit quem agro) minime vol: 

conquirere », Ces faits auraieat ev leu mi-seplembre à fin novembre 1475. 








2 id pa 9e 

3. 1. À. Buchon, Co/kction des chroniques nationales françaises, t. XLIII, Câro 
niques de Jean M tt, p. 148, chap. 24 « sur la conqueste que ft menseigneur 
Le duc Churles de ln âucé de Lormine (1478). 
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au plan prémédité de son royal maître et aux besoins par- 
ticuliers de sa politique, qu'on est porté à croire qu'il écrit 
sur son ordre, où du moins sous sa suggestion. 

Le récit du grand historien excuse, d'üne part, l'attitude 
violente du roi de France à l'égard du roi de Sicile, lors 
de la saisie des duchés de Bar et d'Anjou, et d'autre part 
il explique le brusque revirement survenu dans la conduite 
du monarque, devenu tout-à-coup déférent et même ami- 
cal pour son oncle, lors de la conférence de Lyon. 

L'habile chroniqueur légitime la juste indignation de 
Louis XI contre René en s'appliquant à mettre en évidence 
la trahison de ce dernier prince. En revanche, dans la 
seconde partie de sa narration, l'auteur s'efforce de réha- 
biliter Le plus possible le comte de Provence qu'il nous 
représente Alatté ee cajolé par celui-là même qui, hier 
encore, le frappait si durement en le dépouillant de la plus 
grande partie de ses états. Pour innocenter le due d'An- 
jou, tout en maintenant In cause de sa condammation, 
c'est-è-dire son crime de lèse-majesté, il en rejette l'odieux 
sur l'entourage de René, principalement sur Jean Cosse 
ou Cossa qu'il fait entrer directement en scène lors de la 
rencontre à Lyon du vieil oncle et de son redoutable neveu, 
Añn de donner plus de crédit aux paroles de ce personna- 
ge, l'auteur croit devoir en faire l'éloge : c'est, écritil, le 
sénéchal de Provence, homme de bien et de bonne maison 
du royaume de Naples. 

Cette harangue du gentilhomme provençal, avec son ton 
impertinent et badin, crie l'invraisemblance. Comment 
admettre qu'un étranger, au service d'un prince mal en 
cour, ait eu l'audace d'aborder un monarque aussi terrible 
etaussi puissant que Louis XI en condamnant ouverte- 
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ment sa conduite et en approuvant René d’avoir pensé 
offrir son héritage au duc de Bourgogne? Comment sup- 
poser qu'il se soit trouvé quelqu'un assez imprudent pour 
ajouter, si mon maître a eu l'idée de vous trahir, c'est 
sur mes conseils? Tenir de pareils propos, n'était-ce pas 
se condamner soi-même à disparaître promptement de ce 
monde. Le chätelain de Plessis-les-Tours n'était pas hom- 
me à pardonner de tels écarts de langage, et nul souverain 
ne savait mieux se défaire de ses ennemis réels ou 
supposés. 

Pius on étudie le cas particulier de Jean Cossa et plus 
tout contribue à le rendre moralement impossible. Son 
monologue, inacceptable dans la bouche d'un diplomate 
français, l'est plus encore dans celle d’un diplomate d'ori- 
gine italienne. D'ailleurs Commires sent bien l'invrai- 
semblance de son récit, puisqu'il prend soin d'afirmer son 
caractère de témoin auriculaire : 4 je me trouvay présent 
à leurs premières paroles, à l'arrivée ». 

La remarque en a été faite; s'il est naturel de ne trou- 
ver, dans le fonds de Provence aucun document sur une 
affaire secrète comme l'aurait été une alliance entre René 
d'Anjou et Charles-le-Téméraire, il est par contre inad- 
missible qu'on ne découvre pas, dans les archives très 
riches de l'époque, quelque indice de cette alliance. Les 
registres des comptes et dépenses du roi de Sicile, compris 
entre les années 1474: 1476inclusirement, ne contiennent 
aucun article, dont la teneur puisse faire croire à des rap- 
ports de la cour de Bourgogne avec celle de Provence. 

Ce silence absolu est un argument négatif d'autant plus 
fort contre la supposition de Commines que la partie des 
comptes la plus développée de routes est précisément celle 
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qui concerne la réception et l'envoi des missives et des 
ambassades, 

Le récit du célèbre chroniqueur relate moins des faits 
réels, qu'il ne réflète les craintes de Louis XI. Toujours 
soupconneux par enractère er par nécessité, le roi de 
France, en apprenant les trahisons de Ferdinand de Na- 
ples et de la duchesse de Savoie, voisins de René, avait 
redouté pout ce dernier prince, dont il connaissait la 
volonté faible, l'entrainement de ces mauvais exemples. 

Un fait historique paraît cependant corroborer le senti 
ment de Commines, c'est l'arrêt de condamnation du roi 
de Sicile rendu par le parlement, le G avril 1476 ', où l'in- 
fortuné monarque est trouvé, disent les magistrats, 
chargé de trop grands crimes de lèe-magesté contre le 
roy ef la chose publique du royaume. Les conditions 
dans lesquelles fut rendue cette sentence et ses termes 
mêmes non seulement ne sont pas de nature à convaincre 
le lecteur de la culpabilité de René, mais produisent plu- 
tôt dans son esprit l'effet contraire. La principale déposi- 
ion sur laquelle la haute cour fonde son jugement, est par 
trop suspecte puisqu'elle émane é’un ancien secrétaire 


£. Lecoy de La Marche, Le roi René, t. 1, p. 402 et 03. Cet auleur donne 
Varrêt du € avril 1476: «attendu la gravité des eas dont le roy de Sicile est 
troavé chargé, qui sont trop grands crimes de lére-mwjesté contre le roy etla 
da royaume, dont Les aveons, selon les laformitions, sont adve- 
nur tant parsvant les divisions secrètes, après l'advènement du rÿ à la cou 
route, comme depuis icelles divisions, et encore puis ragañères... l'advis ct délt- 
bérat{on de ladite cour a esté et est qu'il ÿ à Uop grand et suffisant matière, 
selon termes de justice, de procéder contre ledit roÿ de Sicile par Ia prise de 
corps ; et quand, pour considération de proehaineté da lignage dont attient au 
207 nonire seigneur ledit roy de Sicile, et des autres qualitez qui sont en ley, 
tant de 108 ancien aige que autrement, le plaisir du roy me seroit que on pro. 
cédast par prise de corps, 2 mblé que pour tont le mieux l'on doit adjoarner le 
roy de Sicile à comparoir en persoane.…., sous peine de bannissement de ce 
royaume, de confiscation de corps et de biens, etc, > 

















Google 


4 LOLITIQUE DES ROIS DE FRANCE 


du due d'Anjou, Jean Bressin qui avait crahi son maitre 
plusieurs années auparavant, #afs dont les accusations 
calomnieuses n'avaient bas été acceptées par Louis XI. 
Ce sont précisément ces allégations qu'il avait jadis recon- 
nues fausses qu'exploite maintenant le roi de France pour 
arracher au parlement un arrêt conforme à ses désirs 
Bressin mit d'autant plus de violence dans sa déposition 
qu'il était aigri par Le souvenir de La torture et d'un empri- 
sonnement de trente-neuf mois au fond d'une tour humi- 
de, infigés par Saladin d'Anglure, chambellan de son 
ancien maître, pour le châtier d'avoir tenté de désunir 
deux princes alors en bonne intelligence. 

Si Louis XI avait en main, comme le prétend Commi- 
nes, des lettres prouvant l'existence d’un pacte entre le 
comte de Provence et Charles-le-Téméraire, aurait-il 
recours à un pareil témoignage? D'ailleurs les termes 
mêmes de l'arrêt du 6 avril 1476 inclinent à douter de la 
bonne fai des juges. Dans les considérants, il n’est pas cité 
de faits précis, meis ce sont des imputations vagues et 
générales. Le parti-pris de trouver le roi de Sicile le plus 
coupable possible s'y fait jour. 11 faut bien qu'il en soit 
ainsi pour légitimer la rigueur des mesures prises contre 
un monarque àgé, proche parent du roi de France. 

En résumé, rien ne confirme l'historicité du récit de 
Commines, ni les historiens contemporains, ni les docu- 
ments d'archives, ni même l'arrêt du parlement. Les faits 
connus paraissent le démenti, enfin son caractère artif- 
ciel et tendancieux le rend suspect. En lisant cette page du 
grand chroniqueur, on est enclin à dire, c'est trop bien 
combiné pour être vrai. 
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Ferdinand d'Aragon, roi de Naples, 
compétiteur de Louis XI 
à la succession de Provence 


Un curieux document des archives nationales, qu'a fait 
connaître naguère, Lecoy de La Marche!, révèle l’exis- 
tence, cette fois certaine, d'un compétiteur de Louis XI à 
la succession de Provence. C’est une note confidentielle 
sans date ni signature. L'historien de René l'attribue à 
Philippe de Lénoncourt parce qu'elle contient un dialogue 
entre ce personnage et le duc de Calabre, fils du roi Fer- 
dinand de Naples. Si cette note n'émane pas de Lénon- 
court, observe cet auteur, elle estau moins rédigée d'après 
sa déposition. Mais n'est-ce pas résoudre à priori le pro- 
blème de la valeur historique de cet écrit anonyme ? Le 
point délicat est justement de savoir si c'est un rapport 
fidèle, ou une relation plus ou moins fantaisiste. Plusieurs 
faits relevés par nous dans des documents de l'époque 
d'un caractère officiel confirmeront l’historicité de ce récit, 


Le Louis XI et la rmcessien de Provence, p, 10 À 154 
DOLNQUE, — 1 4 
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sinon de ses détails, du moins de son fond. Notre savant 
devancier en a fait la remarque : un passage de certe noie 
confidentielle précise sa date à un mois près, ou plus 
exactement la date de l'évènement qu'elle relate. Le duc 
de Calabre, fils du roi dom Ferrand retournait alors de 
Catalogne avec plusieurs navires quand il fit relache aux 
iles de Marseille’. Mais, conclut Lecoy de La Marche’, 
«les historiens espagnols nous apprennent en effet que 
ce prince avait été envoyé à Barcelone pour y prendre 
l'infante Jeanne d'Aragon, que son père avait épousée par 
procuration quelque temps auparavant, et l'amener à 
Naples. Ils ajoutentqu'il se rembarqua an mois d'août 1477, 
et que la nouvelle reine arriva à Gaëte le septembre sui- 
vant ; ce qui nous permet de fixer sans hésiter la date de 
notre document, et de la tentative qu'il révèle, vers la fin 
d'août de cette année ». 

Cette conclusion n'est pas, à notre avis, toutä-fait cer- 
taine parce que le due de Calabre a pu faire relâche à 
Marseille en d'autres circonstances ; aussi sommes-nous 
heureux d'apporter la preuve de la venue de ce prince à 
la date indiquée. Le roi de Sicile dépêche à Marseille, l'un 
de ses agents Megemonaco, en août 1477, pour l'arrivée 
des galéasses du ray Fernando*. 

Dans les comptes trésoraires de la ville de Marseille, 
figurent, à la date du 3 septembre 1437, diverses dépenses 
occasionnées par la venue de la flotte napolitaine : des 


1. Les trois iles d'f, de Pomèpues et de Ratonneau. 
2, Louis XI el la sxéerssion de Prœverce, p. 11. 
E Renë, Le TI, ne 3638. 





3: Arnaud d'Aguel, Les Comptes du ri 


4. Arch commuasles de Marseille, reg. des comptes tréscraires des années 
2475 à af, R 37 2 die adventus atmate regie Federandi à 
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Louis x Sr 
torches portées par les consuls la nuit durant laquelle 
abordèrent les navires‘, des approyisionnements de vin et 
de blé donnés aux matelots, erc. Autant de signes du bon 


aceueil fait à Ferdinand, ou à son fils, par les provençaux 
et par leur comte. 


D'après la note confidentielle dont il a été question, le 
duc de Calabre remplissait alors une mission aussi déli- 
cate qu'audacieuse. Son père l'avait chargé de s'enquérir 
de la mentalité de René, de ses secrets desseins concer- 
nant la succession de Provence. A peine débarqué à Mar- 
seille, le due avait adressé un message à Philippe de 
Lénoncourt et à plusieurs grands officiers de la cour, leur 
exprimant le plaisir qu'il aurait à les recevoir et à causer 
avec « gens fiables à qui il pent parler seurement ». 

Un seul gentilhomme, Gaspard Costa? se rendit à cette 
invitation, sans douie sur l'ordre du roi de Sicile. Reçu 
avec honneur par le prince, il fr à sa table très bonne chère. 

Lecoy de La Marche a mis en dialogue, sans y rien 
changer, l'entretien de ces deux personnnges rapporté au 
style indireer dans la note en question®. 

1: Arch, communales de Manille, #hid., e XI torchas prezas per les consuies 
per Le moech que vengset l'amaôa del rey Fernando». 


2. Gaspard Cost, sire de Grimaud, cspitaine du Lampourdin, chambellan 
et panetier du roi, et par desrus {out l'an des amis de René d'Anjou. 





+ Voici le texte otigianl de cette note publié svant nous par Lecoy de La 
Marche 
« Ce que Philippe de Lenoncourt dir. 

< Premièrement, comme le dac de Calabre, le du roy dom Ferrand, quant il 
est retourné de Catbelongne, il s'est veau mestre à l'ancre aux isles de Mars 
ceille, et Incoatinant a fat mestre ea terre ang de ses gens, chevalier de Roldes; 
lequel est ven à Marceille at a dit aux gevs 4n roy de Cecile estans audit lieu 
ace ledit due re venoit poiat emintencion de re nul dommige an pays de 
Pravence, et qu'il prioit au roy de Crcille qne tes gene 22 peursent reffrenchir 





sit Google ° 





5e POLITIQUE DES ROIS DE FRANGE 


« Je serais bien aise, dit tout d’abord le duc à Gaspsrd 
Cossa, que vous me répondiez la vérité sur ce que je vais 
vous demander, 


«— Je le ferai volontiers, répondit celui-ci, quand je 
saurai ce que c'est. 

«— En quels termes le roi de Sicile, votre maître, est- 
il aujourd’hui avec le roi de France ? 


en la ville de Marcellle et avoir pour leur argent ce que leur estoit nécessaire, 

« Et avi demandoit sanfconduit pour povoir mectre les gallées en le gar- 
gate qui est raslbus de la ville : ce que Ini fat accordé. : 

< Depais manda ledit duc à monuigneur de Sanlt, audit de Lenoncount et 
autres estrni ca ladite ville que aueure d'eulx vonlsissent parler à Iui et que ce 
à qui il peut parler reurement ; lesquels y envaibrent G 

quel ledit duc st très bonne chères 

< À La premitre chose qu'il Jui dist fat qu'il lui plairait qu'il lui voniaist dire 
vérité de ce qu'il Iui demanderelt ; lequel Tu répondit que si seroft U, mais 
que il de 1ceust. 

€ Ledit due Int demanda comment ledit ray de Cacille estoit avecques la roÿ ; 
auquel ledit Gaspar respondit qu'ils estoient aussi bien enewble quil esloit 
possible, et que le roy lui portoit autant d'onneur comme le pourroit fère à 
pre. 

« Ledit due lai respondist qu'il savoit bien le contraire, et que le roy son père 
etle roy d'Espaige et le roy Jehan d'Aragon astoient bien sdvertie du con. 
trairs, et qu'ils savoient bien que Le roy avoit intension de destraire ledit roy 
de Cucille at de ui oeter ea conté de Prouvence, ce qui Ini desplaisalt Dian, car 
il ne vouläroit pour rien que ledit païs de Prouvence fuet entre les mains du 
roy ; mis que les roya desnusdlts auco ent Le roy da Ceci 
il estoit leur propre père, ae Le roy lai voaleit oater son pays, À quoy 
qu'il n'en etolt aul besoiug et que les choses r'estoient 

















roient at ai 









pas en ces termes. 
€ Ledit dus pris fort Gaspard qu'on lui voulist faire response, et que peute 
estre qu'on feroit d'autres ouvertures au roy de Cecille qui ini plairolent bleu. 
€ Et demandus audit Gaspat se ledit roy de Cecille avoit anlz smys en court 
de Romme ; a quoy Il lui respondit que ouy, le pape et tous Les cardinani, Et 


ledit due lui dist qu'il en aomœait ancuas en particulier, et se le cardinal 
SanctisPetri ad Vineuls esteit bien amy ên roy de Cecille, eur il estoit bien 
aug du roy dom Ferrand, et que à luy « pourroit on adrecer de tous les deux 
conter, 

+ Ledit Gaspar diat qu'il Le dirait vool 
par print songé dudit dus at s'en retour 
aucune respons 








er su roy de Cacille : lagral Gas. 
Et depaie ne fut fait audit due 
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«— Mais il est avec lui aussi bien que possible ; Le roi 
rend à son oncle autant d'honneur qu'un fils pourrait en 
rendre à son père. » 

uw — Allons ! reprit le duc, je sais bien le contraire. Le 
roi, mon père, et le roi de Castille, et le roi d'Aragon sont 
parfairement informés de tout ; ils n'ignorent pas que le 
roi de France a le projet de renverser son oncle et de lui 
ravir son comté de Provence. 

« Un pareil évènement nous déplairait bien; car pour 
rien au monde nous ne voudrions voir le pays de Provence 
eatre les mains du roi. Plutôt que de s'y résigner, les 
princes que je viens de vous nommer aideraient eux-mêmes 
le roi de Sicile, et le défendraient comme leur propre père 
contre les entreprises de son neveu. » 

u — Il n'est nul besoin de cela ; les choses n'en sont pas 
à ce point. » 

« —Eh bien! fit le duc, qu'on réfléchisse, et qu'on me 
réponde ensuite. Peut-être fera-t-on au roi de Sicile d'au 
tres propositions qui auront Le don de Iui plaire. A-t-il des 
amis en cour de Rome, votre souverain 

« — Mais oi, quelques-uns: il a le pape d'abord, et 
tous les cardinaux ». 

«— Désignez m'en un où deux en particulier. Si le care 
dinal de Saint-Pierre-aux-Liens, par exemple, était du 
nombre, ce personnage est au mieux avec le roi, mon père, 
et les deux parties pourraient peut-être s'aboucher par son 
entremise ». 

René, mis au courant des ouvertures qui lui étaient 
faites par le ls de son ancien ennemi, n’y répondit rien, 
mais manda son grand-écuyer Philippe de Lénoncourt 
exposer cette curieuse affaire au sire d'Argenton, Le court 
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mémoire! rédigé à cette occasion par l'ambassadeur du 
comte de Provence, après avoir rappelé la démarche 
infructueuse du duc de Calabre, mentionne, avec plus de 
détails, l'offre d'une somme considérable faite par l'ambas- 
sadeur du roi de Naples, dans le but, d'ailleurs ouverte= 
ment déclaré, d'obtenir du vieux monarque la cession de 
tous ses droits sur l'héritage des rois de Sicile. 

La conclusion de ces faits qui témoignent hautement de 
la fidélité de René envers le roi de. France est une demande 
d'argent, mais un appel juste et motivé par les retards de 
Louis XI à s'acquitter de ses dettes vis 





=vis de son oncle. 
Le rédacteur du mémoire oppose à dessein la conduite 
scrupuleusement loyale de René à celle de son neveu. Il 
n'y a pas réciprocité dans l’accomplissementdes promesses 
échangées lors de la conférence de Lyon : l'une des parties 
tient ses engagements malgré des sollicitations contraires ; 
tandis que l'autre Les viole à plaisir. Les griefs du malheu- 
reux souverain contre son royal débiteur sont nettement 
formulés : « Actendu que ledit seigneur roy de Sicile n'a 
peu rien avoir de sa pension de Languedoc, ne aussi de la 





reompture des levées du pays d'Anjou, ce que le roy lui 
avoit promis à Lyon l'en rescompencer, et pour ce plaise 
au roy assigner et rembourser audit seigneur roy de Sicille 
ce qui a esté levé desdites forfaictures et confscations des 


1. Ce mémoire cité par Lecoy de La Marche commence en ces fermes : 

« Mémoire à mostieur d'Argeaton de ce que Philippe de Lenonconrt ay à dit 
de par le roy de Cecille. 

« Premitrement du faiet du fle du roy Ferrande, Iuy etant à la gergacte de 
Marseille. 

«Item, de l'embasadeur dudit roy Ferrande, qui a esté devers le roy de 
de Sicille, et vient devers le roy... » Suivent Jes lignesrapportéer dans Le texte: 
« Actendn que ledit seigneur roy de Sicille m'a pen rien avoir de sa pension de 
Langvedoc, ete. 
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greniers à sel d'Anjou, là où sera son bon plaisir, sur ceste 
année présente ; car il n'a riens peu avoir ne recouvrer de 
la pencion qu’il soulloit avoir en Languedoc, pour quelxcon- 
ques lettres que le roy ait escriptes, ne scet pourquoy.….. » 

La relation de Philippe de Lénoncourt à Commines et 
par suite à Louis XI est faite avec l'intention évidente 
d'agir sur l'esprit de ce monarque en faveur de Remi 

La compétition de Ferdinand de Naples à la succession 
de Provence est pour le grand roi une menace d'autant 
plus terrible qu'il s'agit d’un voisin du roi de Sicile inté- 

* ressé plus qu'aucun autre à s'assurer ce bel héritage. La 
possession des côtes provençales, ajoutée à celle des riva- 
ges catalans et napolitains, rendrait la maison d'Aragon 
maîtresse de la Méditerranée, Elle accroîtrait considéra- 
blement sa puissance déjà trop grande au gré du roide 
France. Aucun état méditerranéen ne pourrait alors con- 
trebalancer l'influence d'un tel empire, dont l'extension 
deviendrait bientôt l’accaparement du commerce maritime. 
Comment parer à une éventualité si dangereuse ? L'au- 
teur du mémoire, comme on l'a vu, en suggère le moyen 
à Louis XI : c'est d'avoir désormais pour son oncle plus 
d'égards et surtout de verser immédiatement entre ses 
mains l'arriéré de ses pensions, 

Le châtelain de Plessis-les-Tours ne parait pas s'être 
ému beaucoup de ces nouvelles alarmantes ; il n'en fut pas 
plus exact à payer ses dettes. L'astucieux diplomate fit 
sans doute la part des exagérations intentionnelles d'un 
créancier à court d'argent. S'il avait tenu pour sérieux le 
mémoire de Lénoncourt, il aurait pris des mesures sévères 
afin d'éviter à tout prix, la reproduction de faits si préju- 
diciables à ses intérêts. Un souverain énergique comme 





Google 


56 POLITIQUE DES ROIS DE FRANCE 


lui, aurait défendu à Renë£ d'accueillir de nouveau le roi 
de Naples ou son fils. 

Les registres des délibérations communales de la ville 
de Marseille et d’autres documents signalent la présence 
relativement fréquente des navires de Ferdinand dans les 
eaux provençales. 

La visite du duc de Calabre en 1477 avait été précédée 
par une autre faite l'année précédente. Ce prince venu à 
Marseille, avec deux galées royales, au commencement 
d'août, fut sans doute bien reçu à la cour, comme portent 
à le croire les faveurs dont il est l'objet de la part du comte 
de Provence et de la fille de Saladin d'Anglure. L'un er 
l'autre lui font cadeau, chacun d'un cheval richement har- 
naché. Le trésorier Jean Mairesses écrit, à la date du 
14 août 1476: :« Au Bailly (l'écuyer Le Bailly), pour payer 
la façon d'un harnoys pour le cheval que le roy a donné 
au fils du roy Ferrand ». 

L'article suivant, porté sur les comptes de René le 
4 septembre, n'est pas moins intéressant puisqu'on voit 
une des premières demoiselles de la cour, fille d'un des 
chambellans les plus accrédités, confectionner de ses mains 
un objet qu'elle offre au duc de Calabre? : « Pour une 
douraine d'esguillétes de soye et une canne de vette pour 
une longe pour le cheval que la fille de monseigneur d'Es- 
toges a envoyé au filz du roy Fernant ». 

J-a coïncidence de cette visite du prince de Naples, avec 
le retour de René en Provence, n'est certainement pas un 
simple effet du hasard. C'est une tentative voulue dans 
l'intention de recueillir, toutes fraîches encore, les impres- 

£. Amand d'Aguel, Les combles du roi Rand, & LI, &e 34 

3 bit, me 14go. 
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sions du roi de Sicile, au lendemain de ses longues entre- 
vues avec le rai de France. 

Le duc obtint-il quelques échircissements sur cette 
mystérieuse conférence de Lyon qui devait défrayer alors 
les conversations diplomatiques ? L'aimable cadeau qu'il 
reçoit de la fille d'un des confidents de René d'Anjou en 
estun indice. Saladin d'Anglure qui avairété présent aux 
entretiens des deux monarques dut en parler au due de 
Calabre. Lui en fit-il un rapport exact, où une fausse rela- 
tion ? Au lieu de le renseigner sur les véritables projets de 
Louis XI n'essaya-t-il pas plutét de les dissimuler sous 
d'habiles mensonges? Hypothèse vraisemblable dans cette 
cour où l'espionnage était pratiqué par plusieurs grands 
officiers, au profit du soi de France. La Chronique 
dEtienne de Governe! fournit d'intéressantes données 
sur le fils du roi de Naples, désigné par l'auteur de ce 
manuscrit sous son titre de prince de Tarente : ce person- 





nage, écrit le chroniqueur, arrive, le 6 août 1476, dans ln 
cité d'Avignon où il est l'objet d'une réception solennelle 
de la part du légat, des consuls et des conseillers. Si le 
représentant du pape et ln ville lui font un tel accueil, 
cest par considération pour Ferdinand de Naples, mais 
surtout pour répondre au désir du roi de France qui leur 
a recommandé de recevoir le prince avec honneuri 


Le surlendemain de son arrivée, Frédéric prend part 


1. La Chronique avipremaiié de Gullliume de Garst, d'Etierne de Goreme 
et de Barthélemy Novarin (13032516), éditée parle De Pansier, Annles d'Ani- 
aon d du Comtat Vénaissin, 3t aanéc, n° 1, 13 janvier 1913, pe 51. 

216. < Ubi fait honotifice receplus cum cetu, tam geotrum revererdi 
émini gati, qam corsuliuin et copsiliariorum elvitats, 1m contemplacione 
patis sui, quem eciem contemplatione Fracoram regis, qui juxit illuns Horo 
rifice recepi et feslinari, > 
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au banquet et aux réjouissances qui lui sont offerts par 
le cardinal'. Des fêtes semblables sont organisées, le 
dimanche suivant 10 août, à l'hôtel de ville par la com- 
munauté avignonnaise?, Tanguy du Chastel, gouverneur 
du Roussillon, accompagnaitle prince, au nom de Louis XI 
et lui ménageait partout de magnifiques réceptions*, Sui- 
vant le témoignage de Governe, Frédéric aurait quitté 
Avignon, le 16 août, se dirigeant vers Aiguesmortes et 
Monmipellier!, Il faut donc placer la visite du prince à René 





d'Anjou avant ou après ce voyage dans le sud-ouest, à 
moins qu’elle n'ait eu lieu durant les jours compris entre 
le 10 et le 16 août sur l'emploi desquels le chroniqueur 
avignonnais garde le silence. 

Un an après, l'héritier de la maison d'Aragon reparait 
en Provence, mais ses démarches politiques ont été trop 
longuement diseutées pour qu'il soit utile d'y revenir. 
Ferdinand de Naples est dans le port 
de Marseille; reste-t-il à bord de son navire ou en descend- 
il ? On ne saurait le dire. Un seul fait nous est connu par 
cet article de comptes® : « Don à sept compaignons de la 
galéasse du roy Fernando, qui ont apporté le présent au 





roy, en six escus d'or, quatorze florins ». 


£- Le Chronique, ibid. « Subrequenter die jovis VIII diete mensis reveren. 
due domique esréinalie festipavit sua in pallacio cam ceta pulrsrum demi. 
sarem, el ibidem cenavit. » 

2. Jéid. « Postmoëim die dominics sequenti cousulles festinarunt eum 
emo elvitatis fn svla majori eur cate dominarum, et dederunt sibi callacionent 
elleganten que cosavit civitati loreuos (ea Élane}, et ultra, > 








3: Ibid « Et note quod in comilive ipdus domini principis erst magnifione 
“rangridus de Castello, guberaalor Roniglionis, qui ex parie Fisncorue regis 
lan conducebat et faciebat festinari ubique, » 


4: Hiid. € Recexit die XVL sugusti iturus versus Montemposslanum et 
Aquas-Mortuas. > 


34 Arnaud d'Agael, op: if, ne 2093. 
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Huir mois plus tard, René redoute des menées hostiles 
de la port du roi de Naples. De son hôtel d'Avignon, il 
envoie un courrierf, « le long de la coste de la marine, 
adviser les capitaines et les gardes des places de ladite 
marine de l'armée du roy Ferrand qui estoit à Jennes ». 

Comme la otre napolitaine prolonge son mouillage 
daris les eaux de Gênes jusqu'à fin décembre, une surveil- 
lance étroite continue à s'exercer sur tout le littoral. Des 
courriers royaux apportent les ordres; c'est ainsi qu'Esca- 
rinche ? « est allé audit lieu de Marseille, partant de Tha- 
rascon, porter lettres (du roi) au lieutenant du viguier pour 
l'advis de l'armée du roy Fernando ». 

Ces menaces de guerre furent-elles connues de Louis XI; 
furent-elle Ja cause d'un envoi d'hommes d'armes? Le 
1e décembre 1478 *, Mengin, trompette, reçoit sept florins 
« pour son veaige d'aller au Pont-Saiat-Esprit, et contre- 
mont le Rosne, chevanchanr les gens d'armes qu'on disait 
qui venoient en Prouvence. » 

En 1470, nouvelle visite à Marseille des galées du roi 
Ferdinand que commande don Frédéric d'Aragon, prince 
de Tarente. La ville fait même de grands préparatifs en 
l'honneur de ce prince, dont l'arrivée prochaine lui est 
annoncée, le 3 mars, par un courrier venant de Cassis ?: 
les fossés sont nettoyés, deux grosses bombardes sont mi- 

1. Araaud d'Agael, ob. cit, ne 3719, 


2 Ibid, 4 DU, £9 3974, 7 décembre 1476. On lit dns eetarticle datéde noveu- 
bre 1478, 2° 3767: € à ung courrier, envoyé le long de la marine, pour advertir 
les gardes de 12 coste de l'armée du ray Ferrand. > 


3e Did, me 3169 





août 1478. 





4: Arch, com. de Marseille, reg. des comptes trésoraies des années 1475 à 
taté, F3: € lien, à 3t de mars (149), aven dat 21 corieu que venet de Cassis 
avizar de las galess del rey Ferrande, 4 gtos 2, 
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ses en place, prêtes à saluer l'hôte illustre de leur voix de 
tonnerre *, - 

Quand don Frédéric débarque, les consuls sont tous là 
pour le recevoir *. Ils lui offrent divers présents, entre 
autres des pâtisseries et des sauces de lamproie ®. 

Le comte de Provence ne demeure pas étranger à ces 
événements, S'il ne vient pas en personne à Marseille, il 
se fait représenter par l'un de ses plus chers conseillers 
auquel il adresse ses instructions, à plusieurs reprises, Le 
courrier Estève reçoit un florin, six gros, des mains de 
Macé Rougnon‘, « pour deux veaiges qu'il a faiz à Mas- 
seille, porter lettres du roy à monscigneur de Masscille, 
pour les gallées du roy Fernando ». 

Le prélat, dont il est ici question, est Jean Alardeau, 
ami et confident de René qu'il avait servi toute son exis- 
tence, d'abord en qualité de secrétaire, puis comme maître 
rational à la cour des comptes d’Aix, et enfin comme géné- 
ral des finances. Son enfance passée auprès du prince, 





£. Archives 





de Manille, fig, « Hem, per far metre l'artilharia de 
feras et per far metagar lou revels (revelin, onvrage de fortifation), 1 Morin, 
2 gros, E patac » : fe 73° € Ltem, aven dat à semhoc Franchon Fabre per dogs 
svont l'arihilharie, cart vene don Fadarie, x Mlorie, a gros. » 











+ Hem, per # torcba que preron Jos comsos, lo verpre que ven- 
gron Là galeas del rey Ferrando, 3 gros, 3 patacs, » 








+ 2 Tears, aven dat à Franses, lo pastieler, par los partises et 
sauses de Lampreias fes per lo present que son fach à don Faderie dnei, a flo. 
sine, 8 gros. > On lit, à la suite de cet article, ces lignes qui portersient À eroire 
que den Frédéric ait envoyé des ambarsadenrs au roi de Sicile: € [tem lo dich 
Jort, aven dat à Jaco Portafuns, per anar qaere Vu eaval à la bastide del reÿ 
per Los ambaissados, & gros, à patacs, » 




















4. Arnaud d’Ageal, #bid., t. IL, 2e 3877. Un article, daé de mars 1479, mon. 
tre que René fut tout de suite averti de la veaue de don Frédérie, n° 3813 
< Don à uug courrier qui est veau loule nuyl, Je Maille, devers 1e roy lui 
apporter nouvelles des gaïlées de den Frédérie, en un eseu au soleil, n forins, 
va gros. > 
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l'ancienneté de ses services er le succès de diverses mis. 
sions diplomatiques dont il avait été chargé, lui avaient 
valu l'entière confiance de son souverain. En lui envoyant 
ses messages plutôt qu'au viguier, lors de la venue du 
prince de Tarente, le monarque montre l'importance qu'il 
attache à ce fait, et le caractère confidentiel qu'il entend 
donner à son intervention. 

Quelques mois avant la fin de René, on assiste à l'épi- 
sode capital de ces démarches sans cesse renouvelées par 
le roi de Naples, dans le but probable de recueillir l'héri- 
tage de la Provence, à la mort du vieillard qui la gouver- 
nait. Vers la fin de mars 1480! les consuls de Marseille 
dépéchent en toute hâte un messager au palais d'Aix avi- 
ser le comte de la présence dans leur port de deux navires 
du oi Ferdinand. René dut prendre cette nouvelle en 
considération, comme l'indique cette mention, datée du 28 
mars #: « por quatre homes que aneran ambe hun laut a 
las galeius (del rey Ferrando) portar la baylla de monsen- 
hor de Grimant ». La ville paye, entre autres dépenses 
occasionnées par les navires napolitains, quatre. matelots 
qui ont transporté, sur une embarcation spéciale, les baga- 
ges du sire de Grimaud, jusqu'à l'une des galères du roi 
Ferdinand. 

Ge personnage, qui prendra certainement place à bord 
de la galère royale puisqu'on y a déjà déposé ses malles, 
m'est autre que Gaspard Cossa, l'interlocuteur du duc de 
Calabre, lors du voyage officiel de ce prince, au mois 
d'août 1477. Quelle mission venait remplir, en mars 14%, 





L, Arch. cou, de Marseille, reg. des couples trésoraires des a 
2486, fe og, Je 26 mars tBo. 
3. tie 


des 17 à 
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ce chambellan du roi de Sicile ? Problème insoluble, faute 
de document. 

Les missives adressées par René à la cour d’Espagne, 
et l'envoi d'un ambassadeur au roi de Castille *, allié de 
Ferdinand, en janvier 1450, ont sans doute quelque con- 
nexion avec le mystérieux événement qui nous intéresse, 
survenu deux mois plus tard. 

Une conclusion se dégage des pages précédentes : la 
persistance de la maison d'Aragon à vouloir se mettre.en 
rapport avec le vieux souverain dont elle convoite le plus 
bel état, la Provence. De 1476 à la fin mars 1480, ses 
galères royales font au moins cinq séjours dans le port de 
Marseille. 

Par une coïncidence malheureuse pour le roi de Naples, 
la mort de René a précisément lieu au moment où les 
relations entre les deux princes paraissent entrer dans une 
nouvelle phase. 

Un fait, dont Ferdinand devait avoir connaissance, don- 
ne plus d'importance à la visite de don Frédéric, c’est la 
rancune toujours plus accentuée du roi de Sicile contre 
Louis XI, son débiteur insolvable. 

+. Armand d'Agnel, cit, €. 1, ne 729: « à Jacob cle Courmont, le xxrs jour 


de janvier 1480, pour avair grossé plusieurs lettres, que le roy eserivoit au ro 
et à la royne d'Espaigne, n flerins, > 

2 Hide, te III, at pgt4: + as capitsine de Housbon (Houlbon) envoyé ea 
amibaaade, de par Je roy, devers Le 10y de Castille, a paulues de velour noir. #; 
n° 3922: € an capitafoe de Borbon, le zu de janvier 1410, pour une pièce de 
camelt, que Le roy lai a fait déllvrer pour une robe, pour ce qu'il va en ambas- 
sade devers le roy de Castille, zx ferits, » Voici ua arücle qui concerne Les 
ambassadeurs de René en Espagne, n° 3621: € à vag courrier envoyé, Le zu de 
janvier t4Bo, d'Aix à Valence et en Toleto [Tolèle), devers les ambassideurs 
stans devers Le roy d'Espaigue, audit lieu de Toleto, xs eseuz au sonleil… » 
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René II, duc de Lorraine, compétiteur de 
Louis XI à la succession de Provence 


‘ 

Le principal compétiteur du roi de France à la succes- 
sion de Provence est René II. Tout contribue à rendre sa 
compétition redoutable entre tautes, mais d'abord sa des. 
cendance directe de René d'Anjou par sa mère Yolande‘, 

Les grandes qualités du due de Lorraine en font aussi 
un dangereux rival. S'il faut en croire les éloges des chro- 
niqueurs de son temps et la tradition populaire, René IL 
serait le plus remarquable des souverains qui aient régné 
sur les bords de la Meurthe. Son souvenir est encore aussi 
vivace à Nancy que la mémoire de son prand-père mater= 
nel dans les villes d'Aix er de Marseille, Mais à l'encontre de 
son sïeul, le personnage historique, chez le duc de Lorraine, 
ne dément pas le personnage légendaire. Son long gou- 
vernement a été une source de prospérité à tous les points 
de vue. 

Le jeune duc n'a ni l'imagination originale de René 


2. Yalande née le à novembre 1438, morte en 1483, épouse de Perry de Vane 
démont ou de Lerriire. 
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d'Anjou, ni sa faculté remarquable d'assimilation, mais à 
défaut d'un esprit brillant, il a une intelligence solide et 
beaucoup de bon sens. Sa haute valeur est surtout d'ordre 
moral. Autant l'aïeul est d'un caractère faible et chan- 
geant, autant son petit-fils est d'une volonté ferme et cons= 
tante : autant le premier est, sous une apparente bonhom- 
mie, égoïste et astucieux, autant le second est foncière- 
ment loyal et bon, 

En dehors de ces belles qualités, le hasard des batailles 
achève de rendre sympathique René II, en auréolant son 
front de courage et de gloire. La célèbre victoire de Nancy 
où Charles-le Téméraire, mis en fuite, trouve la mort, le 
5 janvier 1477, donne un tel prestige au duc de Lorraine 
qu'elle facilite sa candidature à la succession de Provence. 

A propos de cette candidature, une question doit être 
éclaircie, celle des rapports du monarque angevin avec 
son petit-fils. Malgré le peu d'affection pour son gendre 
Ferry de Vaudémont ', René d'Anjou porte ua réel inté- 
rêt au fils aîné de celui-ci, le vainqueur du Téméraire, 
dont les exploits flattent son orgueil de grand-père. 

Une influence féminine sert la cause du vaillant duc de 
Lorraine, celle de sa jeune sœur Marguerite, Elevée per 
son aïeul maternel, à la cour de Provence, cette princesse, 
gagne, par sa jeunesse er par ses charmes, le cœur du roi 





1. A propos du peu d'affection de René pour son gendre, 11 faut citer L'Aÿpo— 
thèse inventée de toutes pièces par Nostradamus, ob. eif., p. 6J9: € Quelque 
fameux jurisconsulte de Provence, en des écrits qu'il addressa au roy Louys, cn 
forme de conseil, dit apertement, que ce qu avoit men et peusté René à faire 
ce testament estait Je peu d'affection qu'il portoit à Ferry, son gendre, se reson- 
venant et ressentant de la guerre que le due Anthoise, son père luy avoit faicte 
3 outrance, du mauvais traitement qu'il avoit reçeu et de Ia contrainte, en quoy 
il avoit esté réduit, de lui donner Yolande, sa fille, en mariage, après l'avoir 
forebo at ravie 2. 
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de Sicile qui la comble de cadeaux et de prévenances. En 
1478, il lui donne six robes, sans compter des manteaux et 
mille objets de parure‘; l'année suivante *, il lui offre 
sept toilettes différentes, et ce sont toujours des étolfes de 
prix; drap d'or, velours et satin rouges, noirs, verts, vio- 
lets et fanés ‘; draps fins, de fabrication française ; taffe- 
tas changeant; toile délicate, de provenance hollandaise ; 
tissus orientaux, etc. 

Un signe certain de la prédilection de René d'Anjou 
pour Marguerite est le soin qu'il prend de la traiter avec 
autant d'égards que la duchesse de Calabre, épouse de son 
fils adoptif, le futur Charles IE. [l se plait à leur offrir les 
mêmes présents: le 22 décembre 1477‘, Macé Rougnon 
inscrit sur ses comptes : « troys coueffes de Valence, char- 
gées toutes d'orfaverye (orfévrerie) et florètes d'or, les 
quelles le roy a données à madame de Calabre et mada- 
moiselle de Lorraine » ; les étrennes du jour de l'an 1476, 
pour les deux princesses, consistent en de magnifiques 
robes de velours cramoisi * er en des coiflures de beau 
velours noir; en septembre des toilettes identiques de 
taffetas rouge leur sont offertes ?. 

Au mois de février 1478, le vieux monarque reçoit dans 


1. Ararnd d'Agnel, op. if, IT, au 1648, 1659, x66g, 1674, 1678, 1707, 1708, 
a era cm8 end 77 2785, eBno, 280), 1866, 1845, 1850, x855, 1869, 1879, 
585. 

2, Hhid,, a 1890, 1896, 1868, roca à 1915, 5943, 1935, 1936, 1997, 1699 aoï8, 
3930, 2034, 2037, 20$1. 





3: Tant, conteur du tan, brun-rouge, teinte à la mode aù xv* siècle. 
4 bib, te Leone g, 

2H, me go et 89e. 

5896 08 1897. 





72 JBid,, ne 2030, 
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la galerie de son hôtel, à Marseille, un riche marchand 
qui étale, sous ses yeux amusés, des bibelots et des pro: 
duits importés d'Orient ‘; tout aussitôt il appelle sa chère 
Marguerite et la duchesse de Calabre pour qu'elles parta- 
gent son amusement. Ces deux dames achètent bien 
entendu avec l'argent du souverain, « quinze patenostres 
d'ambre, dix-huit ampoulères de pouldre de Chippre, 
deux douzaines de connilz de verre, avecques eau naffe, 
six petitz coffres, sept grosses patenostie d'ambre, et 
autres menues petites choses ». 

D'ailleurs les deux princesses sont sœurs et ont, l'une 
pour l'autre, une rendre affection ; elles s'entendent à mer- 
veille pour procurer au roi quelques distractions; c'est 
ainsi qu’en janvier 1478 *, elles dansent ensemble une mo- 
merie, devant sa majesté. Lors des fêtes d'Arles, l'année 
suivante, les deux sœurs dansent une morrsquet. 

Objet de la prédilection du monarque, Marguerite était 
aussi l'enfant gâtée de la reine Jeanne de Laval, comme 
le prouvent les bijoux * et les étoffes précieuses ‘ qu'elle 
Iui donne, . 

Cette jeune princesse chérissait son frère René Il eten 
était tendrement aimée. C’est à sa cour qu'elle se retire, 
deux mois après la mort de son grand-père. Le due a 
pour sa sœur des attentions délicates ; lors de son séjour 





£. Araaud d'Agael, ap. cit, [ne 2695. 
2e 184 € Ua 3pa)e 
3 Aid ne 3346 et 3347. 


4: did t Line 1107. Trois mois sprès la mort de René, en octobre 1480, 
Ia reine donne à Marguerite une belle chaice d'or. 


5e dé, te Une 
aa 
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à Paris en 1484, il la comble de présents. Un artiste ano- 
nyme de la capitale cisèle à son intention une châtaigne 
et une nèfle d'or ‘. Arnoul de Viviers, orfèvre de Madame 
de Beaujeu fait à son intention un cotoire d’or ?. Un mar- 
chand parisien lui envoie, toujours sur l’ordre de son 
généreux frère, un paquet de fl d'or de Chypret, c'est-à- 
dire d’or filé ou de filé d'or. Mais l'attention du prince la 
plus affecrueuse est de lui faire confectionner, par un 
artiste de Paris, une superbe chaîne, avec l'or d'un collier 
qu'elle lui avait offert *. 

Le due de Lorraine avait donc dans sa jeune sœur, un 
excellent appui, d'autant meilleur qu'elle s'était attiré Les 
sympathies de toute la cour par l'aimable enjouement de 
son caractère. Ainsi soutenu, il ambiticnna à son tour, 
cette couronne comtale de Provence, but de tant de con- 
voitises; et il fit naturellement tout ce qui était en son 
pouvoir, pour se la feire promettre par son grand-père. 

René Il commence à travailler dans ce sens, à partir de 
la conférence de Lyon, en 1476. Averti où non des résul 
tals secrets de cette conférence, il connaît crop, par sa 
propre expérience, la force et l‘habileté de Louis XI pour 


1. Arch, de Meurtkeret-Moselle, B. 033, fs e2. 


3. 1bid., B, 94 6 21: € à Arsoël de Viviers, la smme de vingtquaire 
«ses d'er ct eq sole tournois pour fase de deux camailz d'or en fsson de 
dezx gorgerins, que nous avons fait fire à mor sœuts Marguerite et Yolard, 
Alive, sels 


Jbid., B 98, fe 17e: € pour £1 d'or de Caippre, qu'avons envoyé et faict 
délivrer à nos Unis chères et très amdes seurs Marguerite et Yolaud de Lor- 
tite, en six escuz d'or, x lèvres v tuls 2, 


4 oil. B gBas £ 18e € à Jehan Louys, arftvre de Paris, pour faison d'une 
chaene d'or qu'avons faict faire pour néstre seur Marguerite d'ung cellier 
qu'elle sous avoitenroÿé, et pour or qu'il « mis du sien oullre le poys dudit 
collier, 40 livres, 10 sos >, 
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douter qu'elles n'aient triomphé de la faiblesse de son vieil 
aïcul, Espérant arriver avant la fin de la célèbre entrevue, 
il se rend à Lyon, mais pour y apprendre, à son désespoir, 
le récent départ de René d'Anjou. 

Dès lors le prince s'applique par tous les moyens possi- 
bles, à se tenir au courant des projets du roi de Sicile. 
Ses liens de famille avec la cour de Provence et ses rap- 
ports d'affaires avec son aïeul lui facilitent cette tâche, En 
portant au monarque les termes des rentes qu'il lui doit 
pour la seigneurie de Commercy, ses ambassadeurs peu- 
venc s'enquérir sur place de la mentalité des Provençaux 
et de leur comte. Aussi cette mission est-elle confiée quel- 
quefois à de grands seigneurs: au mois d'août 1478 °, 
Pierre du Fay, maître d'hôtel du duc, s'en acquitte, et le 
vieux René, toujours heureux de remplir ses coffres 
aussitôt vidés que remplis, l'en récompense par le don 
d'une luxueuse robe de velours noir, renforcé, ex de san 
cramoisi, dont la valeur dépasse cent forins. 

La cession de Commercy est, pour le duc de Lorraine, 
l'occasion d'opposer, dans l'esprit de son grand-père, sa 
conduite à celle de Louis XI, en s'acquittant ponctuelle. 
ment de ses dettes, Cette ponetualiré est, deux ou trois 
fois en défaut, mais ce sont d'insignifiants retards compa- 
rés aux interminables arriérés de comptes du roi de 
France. 

Des signes de bonne intelligence entre l'aïeul et son 
petit-fils, qu'il faut mentionner, sans y attacher cependant 
trop d'importance, sont les cadeaux. René II ne se con- 
tente pas de recevoir les cadeaux du roi de Sicile, mais 





1: Arnaud d'Agnel, op. cfl., t. LE, met 18o8 ot 1817. 
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il comprend qu'il est de son intérêt de les lui rendre lar 
gement:en 1477, il lui offre un cheval grisou, de Tur- 
quie, par l'intermédiaire de son écuyer Cosse *; et dans 
une autre circonstance, trois faucons apportés de Lor- 
raine?, 

Les faits saillants de la compétition de René II à la 
succession de Provence se rapportent à ses deux derniers 
séjours dans ce pays. Quelques mois après la conférence 
de Lyon, il vient trouver René d'Anjou, dans sa résidence 
d'Aix, pour essayer d'obtenir de nouvelles dispositions 
testamentaires en sa faveur. 

Ceite tentative a servi de thème aux fantaisies imagina- 
tives de plusieurs historiens auxquelles il serait puéril de 
s'arrêter. Un point indiscutable, c'est qu'en dépit des 
instances de plusieurs confidents du roi de Sicile gagnés à 
sa cause, entre autres de Jean Matheron, il ne put déci 
der son aïeul à révoquer son testament, Suivant dom Cal- 
met? et Villéneuve-Bargemont#, Louis XI informé des 
agissements de son compétiteur, aurait poussé Charles du 
Maine, héritier présomptif de la Provence, à discréditer le 
duc de Lorraine auprès de René d'Anjou et de sa cour. Il 
aurait pris ensuite une atitude si menaçant que le mal- 





heureux duc, craignant pour sa sûreté personnelle, se 





+ Arnasd d'Agnel, 9, ci 
pourboire et sept pans de dauras, n 





2 IL 0 2359. René donne à Coste po forins de 
67. 





2. Jai, ne sga + « don au fulconnier de momseïgaour la due de Lorraine, le 
jour de juillet 1477, en Avigaon, le somme de 30 fotins, pour troys faul 
cons, qu'il a présenter de par mondit seigueur «u r0ÿ, son grand-père et appor- 
Lea de Lorraine ». 





3+ Dem Célaret, 1. H, ps iofr. 


4. Villeneuve-Bargenont, Hérioire de René d'Anjan, 4. NT, pe 193 
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serait embarqué à Marseille pour regagner ses états en 
passant par Venise !, 

Ces mesures du roi de France contre son compétiteur 
sont pour le moins très vraisemblables, mais il n'en est pas 
de mème de la prétendue intervention du comte Charles 





qui ne pourrait s'expliquer que dans l'hypothèse dénuée 
de tout fondement où René IL aurait cherché à lui ravir 
l'héritage du roi de Sicile. Comme on en aura plus tard Ia 
preuve, le parti lorrain et son chef, loin de méconnaître 
les droits de Charles du Maine sur la Provence, les ont 
reconnus de grand cœur. S'ils levèrent l'étendard de la 
révolte durant son règne, c'était moins pour le dépossé- 
der de ses états, que pour empêcher Louis XI d'en deve- 
nir ua jour le maitre. 
L'insuccès de sa tentative ne décourage pas le jeune duc: 
à peine de retour dans sa capitale, il envoie une ambas- 
sade à son grand-père. Il est intéressant de le voir recou- 
rir, en ceîte circonstance, à une ruse dont s'était servi 
René d'Anjou à l'égard du châtelain de Plessis-les-Tours. 
Jean de Vaulx, wésorier du roi de Sicile, inscrit à la date 
du 3 octobre 1477, cet article de comptes! : » à mnistre 
Jehan Laurens, de Nancey, astrologien, qui est venu veoir 
le roy, en-la compaignie à l'ambaxade de monscigneur de 
Lorraine, au lieu de Tharascon, en don, la somme de 
quinze escuz que le roy lui a donnez pour sa bienvenue ». 
En plaçant ainsi auprès de son aïeul, son astralogue 
favori, René IT se propose sans doute d'agir, par cet inter. 
médiaire, sur l'esprit de ce vieillard superstitieux. Jean Lau- 
2. Dom Celmet, à 
de La Marche, Loris XE ef la sncression de Provence, p. 18 
d'Agnet op. cl te IE m6 





à Villeneuve-Bargemont, t. LUI, p. 144, 330. Voir Letoy 





2. Ame 
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rens demeure sept mois à la cour de Provence, du 3 octo- 
bre 1477 à la fin avril de l'année suivante. 

Après lui avair donné une robe de fin drap de Rouen 
et d'importantes gratifications pécuniaires, le monarque 
lui accorde, le jour de son départ, la somme considérable 
de cent vingt-cinq florins, en récompense de ses services”. 

IL s'est pas inutile de Le rappeler, c'est en 1477, que le 
duc offre à son grand-père plusieurs cadeaux, entre autres 
un cheval de Turquie er des faucons. 

En septembre 1478, il lui procure une surprise plus 
agréable encore en lui envoyant Faillon, son habile joueur 
de musette, et plusieurs de ses ménestrels®. Charmer 
l'oreille de ce passionné de musique qu'est Le roi de Sicile, 
n'estce pas gagner son cœur, et le rendre favorable aux 
sollicitations des ambassadeurs envoyés avecles musiciens. 

A l'exemple de Louis XI, René I a des partisans de sa 
cause fixés en Provence avec lesquels il est en relations 
constantes. Le principal est un fils naturel du monarque 
angevin, Jean, marquis du Pont, appelé le bäterd d'Anjou 
et quelquefois le bâtard de Calabre. Ce jeune prince avait 
été sans doute gagné au part lorrain par son précepteur 
René de Matheron, dont le frère Jean était un des amis 
les plus dévoués du duc de Lorraine. 

Un article de comptes montre les services rendus par 


1 Arnaud 8'Agnel, op. cit, t. LIL, me 362. 
3 id. mue. 


3. Ibid, w 3453, 11 septeubre 1478: e à Faillbn, qui joue de la musète, 
ledit jour, ciaq paulmes et demy de rouge et cinq paulmes et demy de nc 
ques le roy lai a danné pour faire robe à sa devise pareille à celles des autres 
menestrez, que menssignear de Lorraine a envoyez par deg. > 


4 Jid., ne 3743 
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ce précieux auxiliaire : « à Jehan Blandin, capitaine de 
Conflans, et escuier de monseigneur le bastard de Cala- 
bre, le xxv® de septembre 1478, la somme de quinze eseuz, 
pour le veaige qu'il fait présentement devers monseigneur 
de Lorraine, lui porter lettre de par mondit seigneur le 
bastard touchant les affaires de mondit seigneur de Lor- 
raine ». 

En janvier 1459, Jean Blandin est renvoyé par son 
maître à Nancy pour communiquer à René II les derniè- 
res nouvelles de Provence. Ce messager, choisi de préfé 
rence à tout auire, m'est pas un courrier ordinaire, mais 
un gentilhomme de naissance et de situation que le duc 
connaît de longue date. 

Le petit-fils du roi de Sicile s’estacquis d'autres dévoue- 
ments en Provence, surtout dans l'ancienne noblesse du 
pays, chez les d'Agout et les Pontevès par exemple ; mais 
il compte aussi des partisans dans la bourgeoisie et le 
monde de la haute banque, comme les Doria. 





Les agents utiles entre tous sont évidemment ceux qui 
appartiennent à la cour, à un titre où à un autre : courti- 
sans comblés d'honneurs, officiers plus modestes et sim- 
ples domestiques. René Il a la bonne fortune d'en avoir à 
tous Les degrés de cette hiérarchie. Un fait symptomatique 
à cer égard est le grand nombre d'officiers et de serviteurs 
de René d'Anjou passés à son service après la mort de ce 
prince, parmi lesquels plusieurs Provençaux. 

Le parti lorrain n'est pas un mythe, mais une force très 
consistante contre laquelle Louis XI a du lutter avec éner- 


1. Arnand d'Agnel, op. ei, L. II, u° 3798. 


2. Jean Blandin, ire de Revesson. 
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gie. À partir de 1479 jusque à la mort du roi de France, 
son action ne cesse de se faire sentir. 

Les signes avant-coureurs de la fin prochaine du mo- 
marque angevin rappellent en Provence le duc de Lorraine 
plus décidé que jamais à revendiquer ses droits: Ses par- 
tisans l'en ont averti, et sur place il le constate person- 
nellement, le trépas imminent de son aïeul ne lui laisséra 
pas le temps de renouveler ses démarches auprès de ce 
visillard. Dans cette conviction, le due met tout en œuvre 
pour obtenir les modifications testamentaires qui lui assu- 
reront la couronne comtale de Provence, à la mort de son 
cousin et beau-frère Charles du Maine. 

Ces circonstances rendent intéressants les détails de son 
séjour de plusieurs mois à la cour de René d'Anjou. Le 
jeune due y vient d'autant plus volontiers qu'il n'ignore 
pas la colère du roi de Sicile contre Louis XI. Il en con- 
nait le motif dont l'a informé, au nom de son maitre, 
Henry, checaucheur d'escuierie de son illustre parent : 
le refus de la part du roi de France de payer la pension 
du Languedoc‘, Mais si René d'Anjou est mécontent de 
son royal neveu, il est par contre bien disposé vis-à-vis de 
son petit-fils très fidèle à Iui payer ses dettes. Au début 
de 1479, il lui en témoigne sa gratitude en lui envoyant 
deux faucons tunisiens ® et en donnant à la duchesse trois 
catisses?. 

1. Armand d'Agne, op, if. t, II, n° 3723, 8 août 4782 € à Henry, chevaue 
cheur d'escuierie, la somme de doute eicur, pour son vezige à Nancy, ea Lor. 
taine, devers la maitre d'ostel du Fay, lui porter lettres du reste de l'argent 


de Commerey, et ansii sdviser mondit seigneur de Lorraine de sa pension rom. 
pue en Languedoc. 


a Zhid, à 453 








3e Jlid., LU, wa78, Catisse, robo d'honneur maucesque, Les catisses 
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Sür de trouver en Provence un accueil sympathique, 
René Il y arrive dans le courant de juin avec une suite 
nombreuse de gentilshommes, de musiciens et de pages ; 
c'est dire qu'il a l'intention d'y faire un assez long séjour. 
C'est aussi dans la pensée d'égayer le vieux roi épris de 
fêtes malgré l'âge et la maladie. Il le charme surtout en lui 
faisant entendre d'excellents chanteurs qu'il lui avait 
envoyés l'année précédente. 

La réception dont le duc est l’objet surpasse son attente. 
Des préparatifs sont faits en son honneur, comme l'indi- 
que, entre autres, cet article de comptes! : « à Jehan de 
La Crouzille, tondeur, pour avoir tondu le drap des cou- 
vertes des mules du roy, er le drap des ménestrelz pour 
leurs robbes qui leur furent délivrées à la venue de mon- 
seigneur de Lorraine ». 

Le jeune prince est traité par son grand-père à l'égal de 
l'héritier présomptif, le duc de Calabre puisqu'ils tou- 
chent l'un et l'autre les mêmes mensualités sur le trésor 
royal. Mais en plus de ces sommes qui s'élèvent à sept 
cent-cinquente forins par trimestre, René IL est comblé 
de cadeaux. En septembre, l'un des tailleurs de la cour lui 
confectionne une magaifique robe de velours écarlate sem- 
blable à celle de la reine Jeanne de Laval Le brigandi- 
question avaient été apportées des Etats Darbaresques par Jean-Jacques, mar 
chanè marseille, sur le baleirier do viguier de Morsille. 

12 Arnaud d'Agnel, op sit, LL, a 2428. 


3. Ibid. à. LUE, net 4ra2 et 4223, 22 otobre 1479: € à monseigreur le dus ée 
Calabre, ledit jour, pour son plat à Iui ordonné par le roy, pour troys moys qui 
sont : aetobre, novembre et décembre, en roys cents escar venuz dudit argent 
de Bar, vit Mlorine » « à monssigneur Le de de Lorraine, pour semblable, par 
Lesdite troye mes, vie v Mordne, > 





3. Léid., t, IL, ne 208, Le roi et mademoiselle de Beauvau porleront des 
toilettes semblables, 
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nier travaille à deux superbes brigandines, dont une est 
destinée au roi de Sicile et l’autre à son petit-fils, 

Quelques semaines arant son départ, le duc reçoit « un 
caban traynant jusques en terre, et une robe courte à che- 
vaucher, quand il seroit hors de Venize ». Le velours 
rouge vif de ces deux vétements n’a pas été payé moins de 
deux cents quarante florins à Pierre Pinello?. 

Les gens de la suite du prince sont aussi l'objet des 
attentions royales. René d'Anjou donne à ses pages une 
somme pour qu'ils organisent un banquet en l'honneur 
des pages de son hôte ?. [linvite ces derniers à chasser 
dans son domaine de Gardanne #, mais les musiciens sont 
les préférés du monarque, particulièrement le fameux 
joueur de tambourin, Gautheron? envers lequel il se mon- 
tre prbdigue. 

Le duc de Lorraine profite de son long séjour dans les 
états de son aïeul pour visiter les principales villes de 
Provence, s’y faire mieux connaîire, réchauffer ainsi le 
zèle de ses partisans et en gagner de nouveaux. Les popu- 
lations d'Aix, d'Arles et de Marseille lui font un chaleu- 
reux acceuil, Dans cette dernière ville, un festin somp- 
tueux pour le pays et l'époque lui est servi aux frais de In 
communauté comme on appelait alors le conseil munici- 


2. Amaud d'Agacl, op. cf, LL, ne 1273 et 13754 





S. Fhid, EU, meatog, 7 janvier t4fo. 
34 Hide, te EU, m 4163, 35 juin 1479. 


4e Jbid, me 4y4r et 454: Gardane, cheflien de cant, de l'arrond, d'Alx 
{Bonches-dn-Rhône], Le 16juia 454, Guitlrume de Rosset, selgneur de Gardane, 
vendit à René d'Anjou son château et domsine de Gardane pour le somme de 
Aooo forins. 

5e Jhéd., ant j4gr et 3107. Le 5 juillet r479, René d'Anjou donne à Gaathe- 
roa 15 florins 6 gros ; en novembre il lui donne encore 8 fe: 
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pal. Le menu en est soigné : trois douzaines de per- 
dreaux, autant de petites bécaseines, et d'autres victuail 
les, arrosés de vin blanc et de vin rouge. 

La ville offre encoré des rafraichissements aux hommes 
d'armes du prince et un dinerà leurs capitaines ; elle four- 
nit gratuitement une énorme quantité d'avoine pour la 
nourriture des chevaux. 

René 11 ne néglige rien pour plaire aux Provençaux et 








témoigner, en toutes occasions, de son attachement à leurs 
coutumes. Dans ce but, il fait des pèlerinages aux sanc- 
fuaires les plus rénérés du pays : Sainte-Marthe de Taras- 
con: la célèbre église de Saint-Maximin et la Sainte- 
Baume. 

Tout en accomplissant ces actes de dévotion, dont la 
portée politique n'échappe à personne, le due consatre le 
meilleur de son temps et de ses forces à resserrer lesliens qui 
l'unissent à René d'Anjou. Le 31 juillet, au cours d'une 
visite faite en compagnie du souverain au château de Pey- 
rolles *, il décide san aïeul à lui arrenter pour six ans 
pleins son duché de Bar, moyennant une rente trimes- 
rielle de mille écus d'or. Le duc s'engage à solder leurs 
gages aux officiers et receveurs du Barrois; il versera en 
outre une somme annuelle de deux mille écus pour le 
douaire de la reine Marguerite, comtesse de Wurtemberg. 

Cerre amodiation des revenus du duché de Bar n'appor- 
tait de fait aucun changement dans l'administration de ce 
pays gouverné depuis 1470 par le petit-fils du roi de Sicile ; 





3. Axh. commus. de Marseille, reg. des copies tréseraires des années 
1475 à 1486, € Ba et 824 (Pièces jast., n° 3). 


2. Peyrolles, chef-lieu de cant. de l'arrond. d'AIx (B-cu-R.) 
3: Arch. des Honchenda-Rhène, B 273, 54. 
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mais elle avait au point de vue du droit une grande me 
portance puisqu'elle était la reconnaissance officielle de 
l'autorité de René II sur ce duché. 

Louis XI qui convoite cette région voisine de ses états 
voit dans cer acte un obstacle à la réalisation de ses des- 
seins ; aussi ses efforts tendent-ils dès lors à le faire annu- 
Le per une amodiation semblable passée en sa faveur. 
L'annulation du contrat du 3: juillet lui tient même tant 
à cœur qu'il accepte un sncrifice péeuniaire très considéra- 
ble. Le 22 octobre 1479, moins de trois mois après l'amo- 
diation consentie par René d'Anjou à son petits-fils, Le roi 
de France fait remettre à son neveu trente-deux mille qua 
tre-vingttrois livres tournois, dont il lui était redevable 
depuis plusieurs années, Le reçu de cette somme explique 
clairement le motif auquel obéit le monarque en s'acquit- 
tant de ses dettes! : « de Jehan Guaignon, receveur des 
amendes de Languedor, le xxu jour d'octobre, la somme 
de trente-deux mille quatre-vingt-trois livres, six sol, huit 
deniers: tournois, que le sire de Blanchefort, maire de 
Bordeaux, a fait délivrer au roy de Sicile, du commande- 
ment du roy de France, sur et en éiminucion de ce qu'il 
povoit devoir audit seigneur roy de Sicile, à cause des 
deniers qu'il a fait recevoir par ses officiers au duché d'An- 
jou, es années nececixnv et Mocccixxvt, 24 af de reseui- 
der &e l'arrendement que icelui saigneur roi de Sicile 
avoit fait du revenu de son duchié de Bar à monseigneur 
de Lorraine, son filx (René Il), Le revenu de la prevosié, 
ville et chasteau de Bar, ct icellui bailler par arrende- 
ment audit seigneur ruy, pour six ans, en payant, par 





1. Arch, des BeduR., Be 2488, £ 2. 
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chacun an, pour l'arrandement dudit revenu, vi livres 
tournoies. Pour ce icy en recepte par la main dudit Jehan 
Gaignon, ladite somme de xxx“ nn* in livres vi sous 
vur deniers ». 

René d'Anjou, malgré son antipathie pour Louis XI 
etson affection pour son petit-fils, n'a ni le courage de 
s’exposer à la colère de son terrible neveu, ni surtout la 
force de refuser l'argent qui lui est offert avec tant de lar- 
gesse. Il se soumeten principe au bon désir du roi, mais 
ilne se hâte guère de conclure avec lui l'amodiation si 
ardemment souhaitée ; elle est signée seulement Le 8 jan- 
vier 1480". 

Désormais le roi de France se regarde comme le maître 
absolu du Barrois, dont il conservera la possession jusqu'à 
sa mort, en dépit des revendications de René Il. En 
trahissant ainsi les intérêts de son petit-fils et en repre- 
nant sa parole à peine donnée, le comte de Provence 
aggrave Le caractère odieux de sa conduite par un procédé 
inqualifiable. Cinq jours avant d'apposer sa signature au 
bas du contrat passé avec Louis XI et d'annuler, par le 
fait même, ses engagements antérieurs avec le duc de 
Lorraine, il a l'audace d'envoyer son secrétaire Jean de 
Keures prendre chez un banquier d'Avignon les mille écus 
que lui avait avancés le duc pour l'arrentement du Bar- 
rois’, L'attitude du roi de Sicile est d'autant plus abomi- 
nable qu'il trahit à la fois, dans René II, son petit-fils et 
son hôte, dont le passé à son égard est irréprochable. Ce 
jeune prince lui avair même prêté quelques mois aupara- 

1. Arch, des Bouches-du-Rb, B 704, B 934 241 Levoy de La Marche, Le 
roë René, LT, p. 8 à 4. 

2 Aruaud d'Agoel, op. «fr, 4, ÎTL, pe 3919 
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vant, deux mille cinq cents florins', dont le monarque 
avait eu un besoin urgent pour la construction de ses 
caravelles?. 

A cette affaire de l’amodiation des revenus du Barrois, 
se rattache celle de la seigneurie de Châtel-sur-Moselle®. 
Louis XI tenait beaucoup à en être le suzerain afin de 
surveiller certe place forte qui se trouvait appartenir à 
Henri de Neufchatel allié de Maximilien, duc d'Autriche, 
ennemidu monarque. Malgré les offres les plus fiatteuses 
qui lui avaient été faites par le roi, ce seigneur, poussé 
par Maximilien, refusair obstinément l'hommage à Louis XI 
qui recourut alors aux sommations et aux menaces de 
saisie, mais sans plus de succès. 

Le roi de France se décide à mettre ce gentilhomme 
dangereux sous la dépendance de la couronne et à en faire 
son vassal direc afin d'avoir prise sur sa personne et sur 
ses biens. Prompt à réaliser ses désirs, le 15 avril 1480, il 
arrête la vente des juridiction, hommage et ressort de 
Chätel-sur-Moselle, au prix de soixante mille livres paya- 
bles à René d'Anjou en six parts égales : la première à la 
Trinité prochaine et les autres en septembre par annuités 
successives. Mais sans nul souci de la justice er de l'équité, 


L: Arœaud d'Agnel, op. «ét, 1, L, ne 49te 


2. Caracelle, Le navire de ce om à eu une véritable célébrité av xve et 
avi sièole, La éaravelle, dont 1e szrvirent les Porlugeis gour leurs voyages de 
découvertes st Christophe Colemb pour son aventureurs navigation à l'ouest, 
était un petit bâtiment de la famille des vaisserux. ronds, mals plus En de forme 
que les nefs ses contemparaines, e: ayant des façomt plus pincéer, Avas était-il 
Plus npide et meilleur menœuvrier, Queiquefois les caravelles farentemployées 
comme batiments de guerre ; le plus ordimiremert leur rôle se barna à celni 
de navires de commerce et de transport, Cf. À. Jal, Glossaire nautique. 














3: Lecoy de La Marcbe, Le vof René, t. | p.491 3 Louis XT e la srectssion 
de Proeée, p 24 et 5. 
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il entend fixer les termes de cette vente de manière à La 
rendre définitive etirrévocable aussitét après le versement 
dela première part. En un mot cet acheteur entend devenir 
propriétaire absolu d'une chose avant d'en avoir soldé 
intégralement le prix de vente. Il faut que Louis XI ait 
une idée singulière de la naïveté de son oncle et de sa 
faiblesse de caractère pour lui proposer un marché sem- 
blable. 11 compte aussi pour obtenir la signature du vieux 
monarque sur la pression morale qu'exerceront sur lui 
Palamède de Forbin et d'autres gentilshommes de la cour 
de Provence dévoués à la cause française. 

Le principal agent du roi pour cette mission délicate est 
François de Génas, général des finances du Languedoc. 

Dès la fin janvier 1480, Louis XI en vue du complot 
qu'il tramait contre son oncle, s'était débarrassé de la pré- 
sence gênante du duc de Lorraine. René II était demeuré 
en Provence après l'affront qui lui avait été si injustement 
infigé par son grand-père. La santé chancelante du roi de 
Sicile commandait au jeune prince de rester sur place, 
prêt à tout événement. Il se sentait soutenu par un parti 
puissant et l'avenir semblait devoir lui être favorable. Mais 
son redoutable compétiteur, au courant de ses démarches et 
des progrès de sa cause, prit des mesures radicales pour 
paralyser l'action de son rival en l’éloignant des états dont 
il convoiteit la possession, 

A défaut de renseignements précis surles moyens em- 
ployés par le roi de France, des articles de comptes mon- 
trent le jeune duc quittant en toute hâte la Provence, sous 
l'empire d’une crainte partagée d'ailleurs par son aïeul. 
Si René IT s'embarque à Marseille pour Venise, c'est parce 
qu'il eroit ses jours en danger. 
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Quel émoi se révèle dans ces lignes datées du 21 janvier 
1480 1: « à Hugon Cabron, pour être allé à Masseille, 
toute nuyt, porter lettres du roy (de Sicile) à monseigneur 
de Lorraine ; à lui plus, pour aller à Masseille, Tholon et 
Yère porter lettres du roy à monseigneur de Lorraine n. 
L'affaire est évidemment grave et urgente puisque René 
d'Anjou dépêche, de nuit, un courrier à son petit-fils, en 
lui donnant l'ordre de rejeindre immédiatement le duc en 
quelque endroit qu'il se trouve. 

L'intérêt de ces textes augmente quand on les rappro- 
che de cet autre article de comptes, daté, comme les deux 
précédents, du 21 janvier 1480 % « à Perrot, mareschal des 
logeys, la somme de quinze escuz pour son veaige à la 
grant court, porter lettres au roÿ (de France}, touchant le 
fait de monseigneur de Lorraine ». La suprême habileté 
de Louis XI est de faire donner à René II, Palamède de 
Forbin pour compagnon de voyage. Le choix de ce per- 
sonage est certainement inspiré au roi de Sicile par le 
roi de France qui trouve ainsi le meilleur moyen de se 
tenir au courant des plans de son rival et de les déjouer 
d'avance, L'un des faits les plus inattendus de ces compé- 
titions auxquelles donne lieu la succession de Provence 
est la présence auprès du duc de Lorraine de l'agent prin« 
cipal de la cause française, En choisissant Forbin, René 
d'Anjou ne pouvait mieux servir la politique du grand roi 
et par suite aller davantage à l'encontre des intérêts de 
son petit-fils. 

Le document révélateur de cette mesure est la nomina- 


1. Arnaud d'Agnel, op, cif,, +, IL, né 3927 et 30284 


2. Lbéd., nn 3938. 
vounqe. = te + 6 
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tion, à titre provisoire, de Louis de Forbin, fils de Pala- 
mède, à la charge de grand président de la cour des comp- 
tes qu'occupait son père !. Suivant les termes de cet acte, 
Palamède de Forbin, sur l'ordre du roi de Sicile, non seu- 
lement s'embarquera avec René II pour Venise, mais il 
l'accompagnera en Lorraine et en tout pays où se rendra le 
prince, devant demeurer à son service. L'infortuné duc 
avait donc à demeure auprès de lui un traître d'autant 
plus dangereux qu'il se cachait sous les dehors d'un con- 
seiller et d'un ami. 

Au cours de ce voyage qu'il fait en Italie avec le prince 
placé à son insu sous son étroite surveillance, Palamède 
travaille en dessous à indisposer contre René I] les souve- 
rains dont celui-ci sollicitera bientôt l'appui dans ses luttes 
contre Charles IU et Louis XI. Il s'applique sans doute à 
leur présenter comme une utopie les vues du due de 
Lorraine sur la Provence, gagnée, devait-il dire, à la cause 





française. N'estce pas Ià l'explication des refus opposés 
par la plupart des cours, aux demandes d'argent et d'hom- 
mes d'armes du prince lorrain ? 

Ruff, dans son histoire de Marseille, fixe eu 26 janvier 
le départ forcé de René II *, qui loue pour deux mois deux 
navires appartenant à Georges Dorinet à Ambroise Capel *. 
L'acte de location est passé devant maître Darneti et en 


1. Areh. des B.-du-Rhène, B &8, & 186. « Cua itsque idem maguus pres 
dens jussus à robis ct ex préerplo nostre viva voce estrielue sibi faste in co 
Ua illestriasit feleceni nostii Reratl, Lotharingie ducis, ad urbem Veneclarun 
pélago tranafretel et deu ln Loibariogiam profcieatur et, tu ibider, quem 
alib{, eur eodem duce et in ejus servitio permansurus, » 








32 Tome 1, pe 273. 





32 Les Capel étaient de grands commerants marseillais, Pour Je tôi 
Doria en Prévence, voir Labarde, Les Doria on France, 


Google " 


LOUIS x 8i 


présence de Fouquet d'Agoult, sire de Sault, et de Boni- 
face de Castellane, sire de Fosses et du Luc! 

La date assignée par Ruffià cet événement est confirmée 
par cette mention du 26 janvier*: « à ung barquier de 
Masseille pour avoir mené monsieur le général, aux isles, 
devers monseigneur de Lorraine ». 

Le général, dont il est ici question est Jean de Vaulx, 
administrateur général des finances royales, qui vient 
saluer une dernière fois le due, dont il est un des plus 
chauds partisans. Ce personnage, de compie à demi avec 





Louis Doria, avance au prince cinq cents éeus d'or *. 

Rien ne prouve mieux le succès du séjour politique de 
René II en Provence que les prêts d'argent consentis en 
sa faveur. Les prèteurs appartiennent à tous les rangs de 
la société : simples bourgeois, comme Pierre Carle, négo- 
ciant marseillais !; grands seigneurs comme les Pantevès 
etles d'Agoult; membres du haut clergé, comme Jean 
Alardeau, évêque de Marseille, ami et chambellan du roi 
de Sicile qui prête au duc trois cent cinquante-six livres *. 
L'une des avances pécuniaires les plus caractéristiques est 
celle de cette grande dame de Provence, dant la générosité 
se trouve mentionnée dans cet article de comptes®, « com 
me il soit ainsi que Odile, dame d'Esguille*, demeurant 

5 AL ets question de c6s deux grands migrer provenguex dans es chapitres 
sé aux revendiertians ds René de Lerraine au sjet de la Provence, 
2. Arnaud d'Agnel, 09. ei, t. L, n° 493. 
3: Ath. de Mennheet-Moselle, B 975, À 914. 
4e Ibid. B 977, team. 
5. Taie. 
6, Ibid, B 988, f 408. 


7. Dame d'honneur de 1a our de René d'Anjou, gardienne des joyaux du roi 
et de la reine, 
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à Aix en Prouvence eust presté à mondit seigneur(René 11) 
lui estant audit lieu, vin‘ xvin francs en vaxelle d'argent et 
autres bagues d'or pour subvenir aux affaires de mondit 
seigneur... » 


L'éloignement de son rival, tout en facilitant à Louis XI 
la mise À exécution de ses plans, ne supprime pas cepen- 
dant tout obstacle. Même privé de la présence de son chef, 
le parti lorrain est une force avec laquelle il faut compter. 
selle est typique à ce 





La curieuse affaire de Châtel-sur- 
point de vue. On y voit le roi de Sicile faible et malade, 
subissant tour à tour l'influence des partisans de René IT 
et celle des agents secrets du roi de France, jusqu'au 
moment où l'action de ces derniers l'emporte enfin d'une 
manière définitive. 


François de Génas qui mène cette campagne honteuse 
contre un monarque affaibli par l'âge et par le malheur 
autant que par la maladie, est en relations avec sa victime 
depuis plusieurs années. Comme on l'a dit au cours du 
chapitre précédent, René d'Anjou s'est appliqué à l'in- 
téresser à sa cause en le comblant de cadeaux ainsi que sa 
femme : sommes d'argent importames, chaînes d'or, 
étoîfes précieuses... Le général des finances du Lan- 
guedoe, stimulé par ces présents, a rendu quelques services 
au comte de Provence ; mais en 1480 il ne songe plus à lui 
en rendre de nouveaux, n'ayant rien à espérer d'un mo- 
narque malade, appauvri et sur le point de mourir. 

Ce fin diplomate arrache à René d'Anjou, moyennant 
un versement de dix mille livres qu'il lui fait, la décharge 


des cinquante autres mille livres qui lui restaient dues sur 
la vente de Châtel-sur-Moselle passée en faveur du roi de 
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France !. Ce n'est pas sans peine que Genas arrive à ce 
succès impatiemment attendu par Louis XI. Il lui faut 
lutter contre l'influence antifrançaise de plusieurs cour- 
tisans du roi de Sicile, dévoués à la cause lorraine : lesire 
de La Jaille, Honorat de Berre, Jean de Vaux et l'évêque 
de Marseille, pour ne citer que les plus connus. 

Le personnage le plus gênant est nn ambassadeur de 
René II qui vient à Aix ranimer le zèle des partisans du 
prince, « Ce jour, écrit Genas à son sujet, estoit venu, au 
matin, ung des gens de Monsieur de Lorraine, nommé 
Guillaume de l'Essart, lequel, cuide, a apporté lettres ; à 
qui ne comment n'y peu sçavoir, mais il faisoit bien du 
fier x ?. 

Les difficultés qu’il a surmontées font éprouver au géné- 
ral des finances du Languedoc une joie plus grande à 
écrire ces lignes : « Sire, si vous avez intencion d’avoir 
autre chose dudit seigneur roy de Secille, est besoing le 
faire à ceste heure, car me semble qu'il ne la fera pas 
longue. Ce pays de Prouvence est ung bon pays ; quant 
sera vostre plaisir y tenir la main, selon ce que j'ay peu 
entendre de plusieurs, tout vous elinera, et serez seigneur 
de la mer de deça®. » 

La lettre suivante‘ qu'écrit Louis XI à son agent reflète 
la politique de feinte douceur et d'aimables mensonges 





dont use le roi à l'égard de son oncle, depuis la célèbre 


1. Voix pour plus de détails sur cette affaire, Lecoy de La Marche, Louis X2 
#4 la succession de Provence, Parit, 1888, D. 24 et suivantes. 


2, Auch mat, J. 596, n°9. 
3 id, 


4: Joseph Vaesen et EL. Charavay, Lettres de Louis XIE, t VIT, Paris, 1903, 
past, Lettre écrite de La Motte d'Egry, le 24 juin v480. 
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conférence de Lyon : « Monsieur le général, j'ay receu vos 
lettres et ceux que le roy de Sicile et l'évesque de Mar- 
seille m'ont escrites. Je vous mercie ce que avés si bien 
besongné avecques lui rouchant l'hommege du Chasteau- 
sur-Moselle, ct des quitrances que avés recouvertes pour 
ma seureté. Et au regart des LM livres qui restent à payer 
des LX", le roy de Sicilese plaint de ce que ne luy avés 
accordé le premier payement ainsi qu'il l'a demandé. Je 
luy fais response que je veux que tout ce qui luy aesté 
promis luy soit entretenu, afin de ne le malcontenter, et 
que je vous ay escripe bien expréssement. Et pourrés 
besongner avecques luy etses gens en la plus grande dou- 
ceur que Yous pourrés, en manière qu'il soit coit content ; 
car vous scavés bien qu'il me le faut entretenir encore, veu 
l'estat en quoy il est; et ne le point faillir de leur user de 
doulces paroles, car, à ce que j'entends, je voy que à peine 
verra il jamais escheoir le premier terme. Je vous envoye 
le double des lettres que je Iuy escris.. » 


Google 


CHAPITRE V 


Portrait de Charles du Maine 


Les historiens de Provence ne donnent que des rensei- 
gnements vagues et très incomplets sur Charles [ll du 
Maine ‘. Grâce à un registre de comptes qui embrasse les 
années 1478 et 1479, il est possible de combler ectte lacune 
et d'esquisser un portrait fidèle du dernier comte de Pro 
vence de race angevine. 

Ce document ou plutot cer ensemble de documents, 
riche en dérails caractéristiques et en données de toutes 
sortes, est intitulé: « Recepte et disuiburion des menuz 
plaisirs du duc de Calubre, comte du Maine » 2, 


1. Nostrèdams, Hirt. ef Chren. de Provence, Lyon, 1615, pe 619 à 653: Rat, 
Hist des Comées de Provence, A, 1655, D. 407 à 413 : Gaufridi, Hisf, de Pro. 
pence, Aix, 1694, Le 1, pe 349 à 351; Bouche, Esseï sur l'A 
Marseille, 2585, &, 1, p. 418 à 429: Boisson de La Salle 
Comes souverains de Présence, Aix, 1Ban, p. 349 3 3525 Augustin Fabre, Hi. 
de Prosence, Mareille, 1834, Îl, p. 46 à 466: Fouque, Farter de Ja Provence, 
Marseille, 1337, €. IL, pe 267. Tous ces historiens insistent mrtont eur la 
cenfause de Charles IIf en Louis XL et sue Ia part immense prise par se à 
dans le gouvernement de la Prororce. Quant au caractbre de Charles du Maine, 
ils ne parlent guère que de sa bonté. Bonche met ser bien eu lumiére les ser. 
vices rendus par ce prince au commerce et à l'adwinistration de la jastice. 











3. Arch. des Bouches-du-Rhône, B. 352, registre in-folio, 58 feuillets, papier. 
Eat dressé par Mery Doris, « commis à ce par mondit seigneur estant à Mar- 
selle, en son Conseil », anndes 1458-1479. 
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I n'est pas inutile de le rappeler, le roi René, en choi- 
sissant son neveu Charles pour héritier présomptif de ses 
comtés de Provence et de Forcalquier, lui avait donné le 
titre de duc de Calabre porté jadis par son fils ainé Jean 
d'Anjou, mort à Barcelone, en 1470. 

Le roi de Sicile trouvet-il, dans le fils de son frère, un 
fils adoptif digne de sa bienveillance? L'étude du caractère 
de Gharles, de ses goûts ct de son genre de vie permettra 
de répondre à cette question. Le jeune prince n'a pas, au 
point de vue intellectuel, les qualités de son oncle: son 
originalité d'esprit, sa faculté d'assimilation et sa curiosité 
des choses artistiques. Il n'est ni lettré, ni artiste, bien 
qu'il ait employé à son service un peintre de génie, Nicolas 
Froment, ct un sculpteur de talent, Jacotin Paperocha. 
Mais l'auteur du Buisson ardent ne travaille pas, sur son 
ordre, à la composition d'une de ses grandes œuvres; il 
peint simplement unc &arde ' et un bourdon * de parade ?. 


Pierre Garnier exécute aussi divers travaux de peinture 
ordinaire sur un navire de Monseigneur de Calabre !; il 
recouvre de couleurs vives vingt-cinq petites targes, deux 


1. Borde, ancisnae armure faite de lames de 
dun chewal, 





, qu'on plaçait sur le porail 


32 Bonrdom, lance à grosse poigote. 





3: Armand d'Agrel, Lu compter du vai René, ET, ne 5342 
novembre 1474, à Nycols Froment, paintre du roy de Sicille, baillé zur forins, 
parle commandement de Momeigæur (le duc de Calabre) sur la painture 
dunes bardes et d'au bordon qu'il doit païadre pour moadit seigneur... » 

N° 560, 5 décembre 1458: € à Nycolas Froment, paintre du 10y de Sicille, 
baillé x Sorins, par le commandement de Mouteigaeur, par les mains de 
Martin, paige des paiges, mr la paimtare d'anes bardes et bordons pour 
morselgreur..… > 








41 AGi£,, ne 566. Pierre Garnier, peintre du roi de Sicile, figare dans le per- 
sonuel de la Cour, de 1476 à 1480. 
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bannières, « les coustières* de la pouppe du lutz*, ct 
axvur lances faictes de bastons », 

Quant au sculpteur-Jacotin *, diverses constructions de 
bois à bord d'un navire de luxe lui sont dévolues, mais il 
n'est question nulle part de sculpture proprement dite. 

Si le duc ne s'intéresse pas aux arts, il ne prête pas 
plus d'attention aux industries artistiques, même à l'orft- 
vrerie si en faveur au xv siècle. Les seuls achats en cette 
matière, durant les années 1478 et 1479, se bornent à un 
beau signet d'or, sur lequel sont gravées ses armes, qu'il 
commande à un orfèvre avignonnais, Pierre de Sou- 
leignac *; et à quelques objets de corail, fourchettes et 
poinçons faits par Gaspard Deliges, cowrafller de Mar- 
seille 5. Charles du Maine a cependant le goût des armures 
et des armes habilement ciselées, dont il sera question à 
propos des fêtes militaires organisées par ce prince. 

Sans avoir le goût de son père adoptif pour les curio- 
sités exotiques, le duc les apprécie: Bertrand Moreau, 
marchand de Saragosse, lui vend une ceinture ornée de 
fligranes d'or !; Charles Huynier, trois coupes d'Allemagne 
et diverses verreries de cristal : tasses, salières, verres et 
perles?. 


L. Coutire, havban. CE. Jal, Glervaÿre nautique, 





2. Zu, nom d'un petit navire que sa orme arrondie ft comparer à lnstre 
ment appelé lat; cent da mein l'opinion de Le Duchat. Nous avons top pan 
de renseignements sur les uts pour savoir si cette supposition vraisemblable à le 
Honbeur d'être vraie. Cf. À. Jal, Glesrairé vautique, 


3: Arnaud d'Aguel, op. &i., ae é7a. 
44 bit, ne 101$ et tons. 

5e déid. ne 1055. 

6. Ibid. ne By. 

7e Jéié,, m1, 
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Le prince achète à François Meindron deux petits 
coffrets d'ambre et douze coussins recouverts de cuir de 
toutes couleurs, confectionnés à Valence d'Espagne *. 
Son chambellan Gaspard Costa, qu'il avait envoyé à 
bord d'un bateau ancré dans le port de Marseille, acquiert 
pour son maître, d'un marchand catalan *: « ung gar- 
nyment d'espée, ung mantelet, une peignère, des gorgias 
pour Madame et Madamoyselle, des ampoulètes d'uille de 


naîfe..…. x 





Parmi les cadeaux de René d'Anjou à son cher neveu, 
figure une magnifique jupe mauresque qu'avait achetée 
l'un des courtiers du roi à bord d'une galère forentine #, 
Mais ce eulte pour les objets de fabrication étrangère que 
Charles parait avoir, d'ailleurs à un faible degré, n'est pas 
du tour une preuve d'intelligence. 

Les dons du cœur, chez le comte du Maine, l'emportent 
sur ceux de l'esprit. 

Le registre de comptes fournit mille indices de son sen- 
timent religieux et de sa générosité envers les pauvres. A 
l'exemple de Louis XI, il a une dévotion particulière aux 
pélerinages. Les sanctuaires célèbres de la Provence l'atti- 
rent: Notre-Dame des Doms, d'Avignon; Saint-Trophime, 
d'Arles ; Notre-Dame de la Garde, de Marseille; Sainte- 
Marthe, de Tarascon; l'église des Saintes-Marie, Saint- 
Maximin et la Sainte-Baume. Malgré sa santé assez déli- 
care, le due fait, en mars :478, un pélerinage à la grotte 
légendaire de sainte Marie-Madeleine, Le 1% mars, il ÿ fait 


1. Arnand d'Agael, ape cit. t, LL, me 2616 
2 bit, + 11, ne a64pe 
3e bd, we ape 
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une offrande de six écus d'or ‘ et donne à son confesseur 
le tiers de cette somme pour permettre à ce dernier de 
faire, lui aussi, son offrande 4 Deux jours après, il est à 
Saint-Maximin * et assiste dans la belle église gothique de 
cette ville aux cérémonies du Vendredi-saint *. En sou- 
venir de la Passion, le prince remet à son auménier Pierre 
Curet huit écus d'or, en lui indiquant leur destination : 
ua sera mis dens le bassin de la croix, trois seront offerts 
aux reliques de ia Madeleine conservées ans la crypte et 
Les trois autres seront consacrés à des aumônes. Charles 
reste à Saint-Maximin jusqu’au 26 mars à se reposer des 
fatigues de son voyage à la Saïnte-Baume %. Le jour de son 
départ, il fait une nouvelle offrande aux reliques". La 
veille, il avait acheté à Marguerite Bonnet” « six ymaiges 
de la Magdalaine d'argent doré, à un gros pièce, et dix 
ymaiges d'argent blanc, à in gros pièce». Son orfèvre 
Jean Coste, qui se trouvait alors auprès de son altesse, lui 
vend dix médailles d'or, de même effigie, au prix d'un 
florin pièce ?. 


2. Arnaud d'Agnel, op, ét, t. IL, ne 3899. 


2. Hhid., nv 2893. La Sainte-Babme, montagne des Houches.du-Rhône et du 
Ver 


3. Saint-Marimis, chef-lieu de cant. arr, de Brignotes (Var), Grande et belle 
else gothique des x et xavs siècle, crypte {rès ancienne sous l'église 





4+ Armand d'Agnel, op, éîh, ne 9854, 


Se bid., &. III, ne 3240: € ledit jour (26 mars 1478) à ungappoticaire duéit 
Saiust-Maxinin, pour drogues et médecines qui ont esté prinies de lui pour 
iamseignenr, durant que momaigreur à esté malade audit À 








6. Tôid,, 1. IL, 2e a8gg: € Je xæve jour dudit moys de mars, taillé à monsei 
aieur, paar son efferte aux reliques de Sint-Maximin, à son partement édit 
Tien, 1 esca d'or. 








CARNET 
84 Tia, ae 996. 


Google " 


92 POLITIQUE DES ROIS DE FRANCE 


Le roi de Sicile, en apprenant la maladie de son neveu, 
lui fait apporter d'Aix une chaise à porteurs très com- 
mode qui lui avait été offerte pour le jour de l'an par le 
duc de Calabre lui-même. C'est à ce meuble que se rap 
porte cet article de comptes! # le n janvier 1478, à petit 
Jehan Thoïnine, menuzié, baillé en deux escuz au souleil et 
deux gros en monnoie, pour avoir du boys necessaire 
pour parachever une chesze (chaise) que monseigneur lui 
2 ordonné faire pour le roi de Sicile ». 

Les voyages de Charles à travers la Provence sont mar- 
qués par ses libéralités à l'égard des églises dans les- 
quelles il fait ses dévotions. Le 15 août 1478, il visite 
l'antique sanctuaire avigaonnais de Notre Dame des Doms; 
après s'être confessé à un religieux, il lui donne sept flo- 
rins six gros « pour méctre au wrouc où l'on met l'argent 
pour gaigner le pardon » *. 

Le duc se rend volontiers, comme son oncle, à Sainte- 
Marthe, de Tarascon; il y célèbre la fête de saint Michel, 
en compagnie de son eousin et ami François de Luxem- 
bourg®. 

Deux mois plus tard, il y vénère, avec monseigneur de 
Loubiers, les reliques de sainte Marthe ct il y laisse un 
écu d'or, en souvenir de son passage !. 

Le pieux prince termine l'année 1478 auprès de lachasse 
de saint Trophime d'Arles, pour l'entretien de laquelle il 
donne une somme relativement importante #, 


& Araatd d'Agüel, ep. ei, LIL, 2° 2614. 
24 Jbid, me sput 

34 Toit, me gag. 

4: Ibid, me son. 

5 Jit.yne 3gp7e 
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Lors de son séjour à Marseille au mois d'août 1479, mal- 
gré la chaleur estivale, il va prier dans la chapelle de 
Notre-Dame de la Garde : qui domine la ville et la mer. 

Charles a deux prêtres constamment attachés à sa per- 
sonne en qualité de chapelains ou d’aumêniers. Cette der- 
nière appellation leur convient d'autant mieux qu'ils sont 
chargés par le prince de distribuer ses aumônes. En 
dehors des largesses faîtes aux églises, le duc de Calabre 
se montre très libéral envers les pauvres. Le 14 jan- 
vier 1478, Pierre Curer, l'un des chapelains, reçoit, 
pour le but précédemment indiqué, « quinze escuz d'or 
au souleil er quinze gros en monnaie » *, L'autre aumô- 
nier, Jean Serizier, reçoit « huit florins, par le com- 
mandement de monseigneur, pour employer en aucunes 
aumosnes particulières et secrètes, que monseigneur lui 
a ordonnés »%. En juillet et en août 1478, les deux 
chapelsins reçoivent ensemble, toujours pour les mêmes 
fins, une fois, vingt florins, et l'autre fois, quinze*, Le 
duc confie des sommes considérables aux deux prêtres 
qu'il s'est choisi comme trésoriers des pauvres : quatre. 
vingt<inq florins en juillet 1479 * et cinquante en novem- 
bret. Les aumôniers ont plutôt, à vrai dire, la mission de 
garder l'argent affecté aux bonnes œuvres que celle de le 
distribuer eux-mêmes. Dans la plupart des cas, surtouten 
ce qui concerne les libéralités d'ordre strictement reli- 


3. Aroand d'Agnel, op. ci, t. Il, nv 2967. 
32 id, ne 3886, 

3 
4e Hd, an apag et agro. 
5e Zbéd., we soé, 

64 did, we agigs 
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gieux, le due et la duchesse donnent de leurs propres 
mains, mais sauf quelques exceptions, les sommes petites 
ou grandes dont ils font ce pieux usage leur sont remises 
par les chapelains de la cour. 

Le prince et sa compagne assistent-ils, comme ils le 
font Le 2 février 1478, aux solennités de la Chandeleur dans 
les cryptes de Saint-Victor, de Marseille’, Pierre Curet 
est là pour leur présenter au moment de l'oferte deux écus 
d'or. 

Mille traîts, dont plusieurs ont été injustement attribués 
à René d'Anjou par l'imagination populaire, révèlent le 
bon cœur de Charles du Maine. Il s'intéresse à tous les 
genres de misère pour les secourir quand l'état de ses 
finances le lui permet, En voici quelques exemples parmi 
beaucoup d'autres. Il s'occupe de la conversion d’un israé- 
lite, nommé Laurent de Jérusalem qu'il fait baptiser pour 
la fête de saint Laurent, le 1oaoût 147$*, et auquel il 
octroic généreusement sept florins. 

Trois femmes portugaises, à leur retour de Terre Sainte 
où elles étaient allées en pèlerinage, irouvent auprès du 
prince un accueil charitable?. 





Frère François, religieux de l'observance, voit son vieil 
habit remplacé par un chaud vêtement de drap neuf. 

Jamet de Brunet, syndic de la ville d'Arles, prête au duc 
de Calabre deux florins quatre gros pour les « bailler à 





2. Armsud d'Agnel, op ci, & II, ne 3389. La fète de la Purification, tr 
popslaire ea Provence, l'était particuliérement à Marseille; et Sainte Victor en 
était et an est encore le sanctuaire par excellence. 





3. Jai, ne ag 
32 did, a 295. 
42 ii. ne age 
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ung pauvre homme, qui a esté blecé à la tour du boule- 
vartt, pour lui ayder à soy faire penser et habiller »?. 

Mery Dorin note en ces termes un acte de bienfaisance 
de son maître : « Le 1° août 1478, à Glaude Barbier, où 
estoient logez le fructier et Katherine, sa femme, lavan- 
dière de madame (la duchesse), baillé xw Rorins vu gros, 
par le commandement de monseigneur, pour lui aider à 
refaire sa maison qui fut brullée durant que ledit François 
et ladite Katherine y estoient logez.… ». 

Le duc de Calabre, loin d'exclure de ses largesses les 
étrangers à la Provence, leur prodigue au contraire les 
marques de sa bienveillance. Trois Siciliens ‘ er deux Cas- 
tillansé, de passage à Martigues, reçoivent de sa main, 
les premiers, sept Aorins six gros et les seconds le tiers de 
cette somme. 

Charles du Maine fait, dans ses aumônes, abstraction 
de ses goûts personnels, lui qui n'aime pas les livres en 
procure au frère Bernard de l'ordre des précheurs”. Il 
rend le même service au frère Jean Richer, de l'ordre des 
mineurs *. 

Une des joies du prince est de favoriser les pélerinages: 
le ri juiller 1478, il accorde des subsides péeuniaires à 





1. Tone de défense à l'entrée de la principale voie d'Arles, app 
Le benreard. 


pour cola 


3. Arnaud d'Agnel, op. cil., ne 3070. 
3e Tue, Le AE, ne 4124. 
4 Toi 





ET 
Se Cid, ne 419, 
fi Le due &e Calabre était seigneur de Martigues et il y venait fréquennnent, 


2 412. 
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huit matelots de son navire Le Pape qui les aideront dans 
l'accomplissement de leur vœu d'aller prier Notre-Dame 
du-Plan à Marseille®, Un pèlerin qui prétend « avoir esté 
destraussé sur les chemins » est gratifié d'une somme assez 
ronde”. 

Certaines libéralités du due de Calabre nous surpren- 
nent, pour ne pas dire nous révoltent tant elles sont en 
opposition avec la mentalité contemporaine. Ce sont des 
dons en argent faits au personnel de la cour en vue de la 
réception des sacrements : Le 10 avril 1479, l'éeuyer 
Guillem de Bernes reçoit deux fiorins six gros, « par le 
commandement de monseigneur, pour les disperser (dis- 
tribuer) aux paiges de monseigneur, pour euix confesser »?. 
Ea mars 1478, Henry, valet de chambre de la duchesse, 
est gratifié d'un éeu d'or « pour faire ses pasques »*. Un 
page du nom d'Ysnart n'obtient qu'une gratification de six 
gros « pour soÿ confesser er ordonner à ces pasques »°. 

Un des côtés les plus sympathiques de la générosité de 
Charles du Maine est qu'elle s'exerce principalement vis- 
avis de ses serviteurs, Grâce au don de quatre écus d'or 
fait par son maître, Pierre d'Aubigny peut se rendre en 
France y embrasser sa mère®, Cet article de comptes 
met en évidence la bonté du prince à cet égard": « Le 





1. Ataaud d'Agnel, 08. dif., &. IL, ne 2918, L'église de Notr-Dame-du- 
Van, prieuré roral de l'abbaye de Saint-Vistor à Marseille, C'était l'ancienne 
église de Saint-Etienne, aujourd'hui Notre-Dame-de. Mont. 








ONCE UN 
3 JB. me 298 
4e bit, ne afgr, 
Ge bi, ne agé, 
6 1bi4., +. LIL, nv 4on5. 
2e Dit a 403g 
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inf jour du moys de mars 1478, à Perrinet, sert de l'eau, et 
Loys Raver, de l'eschançonnerie, baillé, par le commande- 
ment de monseigneur, à chacun deux escuz d'or qui sont 
quatre escuz que mondit seigneur leur donne, pour les 
ayder à payer leurs despens (d'eux) et de leurs chevaulx, 
de icy, en France où ils s'en vont présentement veoir leurs 
femmes. ». 

Quand les gens de service sont malades, le duc veille 
sur eux avec une sollicitude admirable. Il commande à son 
pelletier Jean de Bar de fourrer une robe pour Catherine 
Pierre, domestique de la duchesse que sa mauvaise santé 
rend très sensible an froid ? 

Un point de ressemblance de Charles avec son oncle 
René d'Anjou est sa libéralité envers ceux qui sollicitent 
ses audiences, sous un prétexte où sous un autre, dans 
l'unique espoir d'en retirer un bénéfice quelconque, Au 
mois de mars 1478, le capitaine et les matelots d'une cara- 
velle portugaise ? gagnent ainsi six écus d'or. 

Avant d'étudier dans le duc de Calabre l'époux, le père 
et le neveu, il faut continuer l'analyse de son caractère. 
On a constaté, chez lui, l'absence de goûts littéraires et 
artistiques, signe d'une intelligence médiocre, et l'existence 
en revanche d'une grande bonté de cœur prouvée par ses 
actes innombrables de bienfaisance. 

Si le duc n'est pas un esprit fin et cultivé comme son 
oncle le roi de Sicile, il est par contre un homme de sports 
et de plaisirs. Les belles-lettres et les arts le laissent froid 
tandis que les exercices physiques le passionnent. Ses 
préférences sont pour les armes, les chevaux et les fêtes 

3 Araaud d'Aguel, op. cite, I 2e gros 
a. Hi, ue air. 
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militaires. S'il ne se soucie pas de porter à ses doigts des 
anneaux d'or enrichis de diamants où de rubis, il s'ine 
quiète d'avoir de belles armes et de magnifiques aemures. 
Aussi lun des cadeaux les plus importants de René à son 
neveu consiste en une luxueuse épée dont la poignée est 
en forme de serpent !. A la cour du prince les artisans les 
plus oceupés sont les armuriers, les brigandiniers et les 
gainiers, mais Charles toujours à la recherches d'armures 
d'un travail plus soigné, commande un harmois comme on 
disait alors, à un célèbre armurier de Milan. Les diverses 
pièces de cette cuirasse sont transportées d'Italie en Pro- 
vence dans trois grands coffres, sous la conduite de l'or- 
fèvre Pierre Yvon 

L'une des fêtes militaires les plus brillantes est le tour- 
nois de la Tour d’Aigues?, le 22 mai 1479 Le duc s'y 
prépare plusieurs mois à l'avance: sur ses ordres et. 
d'après ses indications, un deronier d'Aix, Antoine Cham- 
pes, fabrique des étriers, des mors et d'autres objets de 
son art pour Les chevaux qui doivent prendre part au tour- 
noi; Pierre de Barques vend douze bobines de fil d'or 
« pour faire les franges de Le houssure du cheval de mon- 
seigneur pour les joustes, ét des hocquetons de ceux qui 
servent mondit seigneur, tant à cheval que à pyé »‘i un 


£. Armand d'Agaol, age 4, LT, ne 190% 





2. Héid., w r14o 
3: La Tour d'Aigues. 


4 Araasd d'Agnel, ape cit, ne 156, 23 mal 1479: € à ung voielurier d'Aix, 
pour sa voleture d'avoir mené, dudit Tev d'Aix jwmqu'à la Tour d'Aiguiers, le 
harnoys (armere) de meuseigneur, et icelai ramené après Les joustes.… » 
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sellier d'Avignon s'occupe de la selle d'armes du prince !, 
que le cordonnier de la cour Jean d'Auvergne recouvre de 
cuir rouge”, tandis que le brigandinier du due, Pierre 
Balaguier, dore les brigandines de son maître %. 

Charles du Maine se prépare à ces grandes fêtes militai- 
res avec d'autant plus de soin qu'il doit lutter contre l'un 
des fils naturels du roi de Sicile, Jean d'Anjou, surnommé 
le batrd de Calabre qui lui-même prend ses dispositions 
de manière à tâcher d'éblouir son rival par le déploiement 
de son luxe *. 

Une distraction favorite du prince est le tir de l'arbalète. 
IL s'y livre même en voyage, comme le prouve cet article 
de comptes *: « le 14 mai 1478, à ung homme qui a esté 
envoyé d'Ollyolles * à Roquevaire * quérir les arcs et les 
traîcts de monseigneur qui y estoit demouré, pour ce qu'il 
plovoit quand mondit seigneur en partit. » 

La chasse a trop de rapports avec les choses militaires 
pour laisser le due indifférent. Son château de Berre, lieu 
de sa résidence habituelle, est simé dans le voisinage des 
étangs, c'esta-dire dans la région la plus giboyeuse de 
Provence. Dans ce paradis cynégétique qu'est la Crau, il 
organise de grandes parties de chasse qui durent plusieurs 





1. Armand d'Agnel, op. cit, & E, nv 1225, 
3. Bi. ne rasé. 
3: Jéid, ne 1334, Ces brigradines étzient recouvertes de safin gris, semé de 
cloux dorés, a 38. 


42 Did ne rat8, 29 jeillet 2478: e den à mo: 
Ja somme de cent duces, pont eveir certain bar: 
guerre, qu'it a mandé quérir à Mi 


bartard de Calabre, 
à (armure) de joustes et de 
2œn Morin van gros, » 








5. doi, ment. 
6. Oïlioules, chef-lieu de cant. arr. de Tonlon (Var), 
7. Roquevaire, cheflien de cant. ar. de Marseille (B.-du-R.). 
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jours, telle la partie à laquelle il est fait allusion dans ces 
lignes: « à Janot, l'arbalestier, le G janvier 1479, pour la 
chasse qui a esté longtemps en la Crau où monseigneur 
de Calabre a esté présent » ‘, D'ordinaire le prince part à 
la poursuite du gibier, armé de son arbalète, avec ses gens, 
ses facons et ses chiens. Quelquefois l'on dispose des 
filets sur une étendue considérable, de manière à fermer 
tout passage aux animaux traqués par les meutes de chiens 
et les rabatteurs. Cet article de comptes fournit quelques 
renseignements sur ce genre de battues 2 « Au capitaine 
de Bourbon, la somme de vingt florins pour payer plu- 
sieurs pouvres gens qui ont tendu et gardé les toiles ct 
fillopes à Bourbon, oultres plusieurs sommes qu'il eu au 
compte précédent, quand le roy y chassa, laquelle chasse 
fut faicte troys jours devant caresme prenant, où le roy ne 
fur point, mais y manda Français # monseigneur et plu 
sieurs gentilshommes de sa maison... » 

En excellent chasseur qu’il est, le prince s'occupe de sa 
fauconnerie et de son chenil, aussi reçoit-il avec gratitude 
le cadeau d'Ambroise de Rales qui lui apporte deux jeu- 
nes levriers de Tunis *. 

Charles du Maine aime la navigation et la pêche ; d'ail. 
leurs son installation sur les bords de l'étang de Berre l'y 
pousserait s'il n'était naturellement porté vers ce sport. Il 
consacre une grande part de ses revenus au coûteux entre- 
tien de sa flotille. En janvier 1478, le prince fait commen. 
cer la construction de plusieurs navires dens les chantiers 


à Fe Armand d'Agnel, op. cf, & OL, ne 4526. 
8e Tbid., me 450p 

3. Français de Luxembourg. 

4e Armand d'Agad, op. dt n° 4320 
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d'Ollioules ?. Le 28 avril, Jacotin Delance et Guillaume de 
Bayonne reçoivent, sur ses ordres, sept écus d'or afin 
d'acheter « des ferrements pour faire les carvelles que 
mondit seigneur fait faire à Olyolles »*. En mai, deux 
autres ouvriers vont quérir à Saint-Chamas de nouvelles 
pièces de fer dans le même but’. Charles envois des 
hommes de confiance surveiller les travaux, Guillaume 
Garin en juillet; Christophe de Eyczing, en août’: 
Janot et Symonet, en octobre®. Il ÿ va en personne au 
mois de mai pour stimuler le zèle des travailleurs. 

Quand les caravelles sont achevées, vers la mi-novem- 
bre 1478, le duc charge son fidèle ami Jean de Vaux de faire 
armer à Marseille une fuske, c'est-à-dire un bateau plat à 
rames pourremorquer les navires nouvellement construits, 
d'Ollioules à Marseille”. En témoignage de son contente- 
ment, il donne aux deux contre-maîtres Jacotin Delance et 
Guillaume de Bayonne, des robes et des pourpoints de 
satin, à sa devise *, 

Charles fait faire, en 1479, un Zut?, bateau de plaisance, 
dont la forme gracieusement arrondie rappelle celle de 
l'instrument de musique désigué sous ce nom. 

1. Atrand d'Agael, ob. eif.,t. [Us 440, 18 janvier 1478 : € à maistre Ter- 
ble, pour svoir du boys à lui mécessire pour fair des garbles (garbe, de 


l'italien æarbo, forme, modèle) pour les earvelles, que momeigneur lui à 
ordonné faire, > 


2 J66, € D a 269. 














3e Jbid., me aa. 
4e Jbit,, HE, me 3708. 
5e Bit, te I, n° 2629. 





6. 1652, + M, ne 3156. 
PC AIET 
8. Ibid, ne 458. 

9 Hide, n° 48e. 
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Mais la principale #ef du prince, pour parler le langage 
du temps, est Le Pape, monté par trente hommes que 
commande le capitaine Jean Lemercier', Ces matelots 
ont une livrée de drap rouge et de carisel gris*; ils sont 
souvent à terre et y mènent une vie joyeuse si l'on en juge 
par leurs dépenses dans les hôtelleries d'Arles %, de Taras- 
con “et de Marseille *. 

Le duc de Calabre est d'un caractère gai malgré sa 
constitution maladive. Loin de fuir les réjouissances 
mondaines, il les recherche et s'ingénie à en varier la 
nature, La duchesse jeune et pleine d'encrain le seconde 
admirablement dans cette douce tâche. En s'amusant eux- 
mêmes, ils égaient la vieillesse du roi de Sicile qui s’asso- 
cie souvent à leurs fêtes. 

Les principaux divertissements ont lieu en janvier, à 
l'occasion de l’année nouvelle, et surtout le mardi gras, 
veille de l'ouverture du caréme. Pour le jour de l'an 
de 14784, Madame de Calabre organise une momerie 
qu'elle danse plusieurs fois devant René avec sa sœur Mar- 
guerite de Lorraine ct trois jeunes filles de la cour, Mesde- 
moiselles de Beauveau, d'Angleures et de La Jaille. Les 
danseuses costumées en vénitiennes charment les yeux des 
spectateurs. 


1. Aresud &'Agnel, op. it, t, IÏ, ne 3796. 


2. Jhid., ne 3678, Carisel, étoffe de Laine croise, sorte de groste serge à deux 
envers, 


3: Aid, n01 3775 et 3976, Matelots da due de Calibre descendus à l'hôtellerie 
du Saveaps et à celle du Dasphin. 


4. Je. nn >7Br et 3yfe. Matelots dessendut à l'hôtellerie de l'Image Nos- 
4re- Dam, at à colle du Chroël Maue, 


5: Ibid, ne 376. 
Ge Ride, 0e ss. 
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Une fête splendide est celle organisée pour le premier 
dimanche du carême de la même année, dont la maures- 
que du roi Odraste constitue le fond *, Gerte danse, d'an 
mouvement vif, doublée d'une représentation scénique, a 
un plein succès, d'ailleurs très mérité. Les organisateurs 
avéient eu soin d'en préparer les moindres détails. Le 
décor répondait à la richesse et à l'élégance des travestis- 
sements confectionnés par les tailleurs de la cour. Ony 
admirait plusieurs statues de Lois figurant des idoles, 
entre autre un Apollon couronné, tenant en main un 
sceptre doré *; un Hercule couvert de la peau du lion de 
Nemée?, 

Le due choisit, pour le mardi-gras de 1.478 qu'il passe à 
Marseille, des divertissements plus modestes, dont un 
nous est indiqué par cet article de comptes ‘: « Le m* dudit 
moys de février, jour du mardi-gras, à André Passant, 
marchand de Marseille, pour vi cannes de grosse toile pour 
faire un habillement en façon de cordelier, pour une farce 
que monseigneur fait aujourd'huy jouer », C’est sans doute 
une scénette dens l'esprit de ces fabliaux du Moyen-Age 
où les moines jouent un rôle ridicule. 

A l'exemple de son oncle le roi de Sicile, Charles du 
Maine accueille volontiers les histrions de tous genres 


1. Arnaud d'Agnel, ob. cit, n° 3327. 


2: Ji. ne 3333 Et 3534: € À François de Bussy, brodeur, pour un chier fait 
d'or de bassin (Gl d'or|, pour le dieu Apello, de ladite manque. »; € à Ber- 
tend, lourrier du roy de Sicille, pour avoir Bail faire ung suleil, une conrange, 
on septre, et dorer le visaige du dieu Appolls, et de deux ydolles, et fait pein- 
dre les deux baches.… > 





3: Joid,, ae 3335: € pour poil pour faire une hure (criniere) de iyon pour servir 
à ladite monrisque…, > 


4 Ihéd,,n 3725. 
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et de toutes valeurs. Le 3 novembre 1478°, il assiste aux 
tours d'adresse exécutés en son honneur par un allemand, 
maître Henry, joseur de souplesses et par son compagnon 
anonyme qui sont gratifiés de six florins. 

Lors d’un de ses nombreux séjours à Tarascon, le prince 
donne un forin à un « basteleur qui a joué sur le port’». 

Charles, au cours des réjouissances publiques, n'oublie 
jamais les créatures désignées alors sous le nom pittores- 
que de flleftes de jole et de filles de la bonne carrière 
{rue). Le 5 février 1478, il emprunte à Claude, son chaus- 
secier, un écu d'or qu'il donne aux filleues de joie de Mar- 
seille’, Trois mois plus tard, il fair un cadeau semblable 
à celles d'Aix*, Enfin, le 6 janvier, à Tarascon, le duc dis- 
tribue deux florins six gros aux fillettes de la bonne carrière 
pour leurs étrennes!, 

Un des plaisirs les plus vifs du prince, est de prendre 
ses amusements à bord de ses navires. C'est ainsi qu'il fait 
danser une mauresque sure pont de son Juf repeint et 
pavoisé pour la circonstance, le mardi-gras 1479. 

Plusieurs articles de comptes laisseraient supposer que 
le duc de Calabre aimait, sinon à prendre part aux com- 
bats nautiques, tout au moins à y assister de près : « Le 
xvit jour de juillet 1478, à ung nautonnier qui a aujourd'hui 
mené monseigneur à l’esbat sur le Rhône... 


1. Armand d'Agnel, op. cif, n° 3343. 
2. bi 
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6. Ibid, ne 3350 à 3362. 
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Le xx dudit moys de septembre 1479, à ungnommé 
Loys, garde d'une caravelle, et auxdits compaignons de 
marine, qui ont mené monseigneur à l'esbat sur l'eau de 
Masseille*. ». 

En tout cas, un fait hors de doute parce que la compta 
bilité de la claverie de Berre en fait foi, c’est l'organisation 
par le prince de jeux nautiques aux Martigues. Parmi les 
dépenses occasionnées par ces jeux figurent les frais de 
réparations à la barque montée par le duc”, 

Après avoir analysé le caractère de Charles du Maine, il 
faut l’étudier dans ses rapports avec sa femme et son oncle 
René d'Anjou. Le prince, comme la plupart des person- 
nages de son siècle, n'a pas une morale austère, lui qui 
n'eut jamais d'enfant de son épouse légitime, a deux 
enfants naturels :le petit batard du Maine et une fillene 
appelée la Poupine, qui sont l'un et l'aurre élevés à la 
cour. Tous deux sont l'objet de mille prévenances : ils 
sont vêtus et soignés aussi bien que le duc et la duchesse 
eux-mêmes ?. Le roi de Sicile traite en prince le petit batard 
auquel il donne, dès que ses forces lui permettent de s'en 
servir, une arbalète à cric*, 

En dépit de ses péchés de jeunesse, Charles est très 
attaché à sa femme avec. laquelle il vit en bonne intelli- 
gence, s’éloignant d'elle le plus rarement possible, S'il lui 


22 Armand d'Agoel, op cit 2 398: 


2. Ibid, nt 344: € Ponit, jam dictus clavarius (claveire de Berre) solrisse, 
2 uxors Jacobi Arnwoti, foretum unum, de mardsto verbuliter Ulostrielmi 
demini Calabrie duels, prospis ad ludendum super tarquis in Martico (aux 
Martigues... » On lit à propos des travaux d'un menniier de Berre : « Dictos 
Faber faclé mapinam aire caravelam dletl éominl dncis.… >. 


3e Phi, À, me 1857, 655, 2657 
4: did, ne 1217, Le patit bâtard à pour gourernear Montuireil, n° 3638, 
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fait peu de cadeaux, ce n'est ni par indifférence, ni par 
avarice, mais parce que le roi René comble la princesse 
de ses présents, comme on le verra au cours du chapitre 
suivant consacré en partie aux relations du roi de Sicile 
avec le duc et la duchesse de Calabre. 

Charles mène en petit le train de vie de son oncle, Ia 
une cour assez nombreuse, copie fidèle, quoique réduite, 
de celle du roi de Sicile. 

Deux chapelains ou aumôniers vaquent au service de la 
chapelle, Pierre Curet et Jean Serizier; parmi Les com- 
mensaux préférés du prince et ses grands officiers, figurent 
François de Luxembourg, son cousin et ami; Gaspard 
Gosse, son chambellan; Pierre Moreau, son trésorier ; 
Jean Crespin, Hervé de Karenrais, Jean Colleteau, son 
secrétaire; le sire de Loubiers, Etienne Guynerant, con- 
troleur des comptes, Guillaume de Bernes, son grand 
écuyer. 

Le valet de chambre du prince est Nicoles de Troÿe!, 
dont le nom indique l'origine champenoise; celui de la 
duchesse est Henry Les pages du due sont au nombre 
de sept: Colas, Loubes alias Loubet, Micquel, Pantha- 
léon, le Lombard, ainsi appelé parce qu'il est natif de 
Lombardie ; Furet, et le petit Peyrot?. 

La duchesse a huit femmes de chambre à son service, 
outre ses demoiselles d'honneur: Mariette, Ysabeau, Mag- 
deleine, Catherine Pierres, Charlotte, Marie de Bailleul, 
Loyse la belle et Charlotte la Turque 





2. Arnaud d'Agnel, ap, ete, te IL nv 2189. 
22 the, ne afp 


3. 1bid, neamp, Ce ruméro est an compte payé à Jacgnes Luig, dit &e Balle, 
pelleiier d'Avignen, où figurent les pages et Les femmes de chambre de le cour. 
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L'uñe des dames de cour paraît être courtisée par le 
prince qui lui fait coup sur coup des cadeaux. C'est Col- 
Lette Chardune ou Chardonné à qui son admirateur d’un 
jour donne, à une semaine d'intervalle, de l'huile d'aspic 
achetée chez un marchand d'Avignon", et un superbe tissu 
garni de paillettes d'or ?. Le duchesse prit-elle ombrage 
de ces présents répétés? toujours est-il qu'à peineun mois 
après le premier cadeau, le 22 août 1478, la jolie Colette 
part pour la France sur une mule que lui donne monsei- 
gneur de Calabre 3. 

En laissant de côté les domestiques affectés au sérvice 
de la table, les gens des cuisines, de la panneterie, de la 
fruiterie, etc., la cour comprend encore des artistes et des 
ouvriers d'art. Les premiers sont seulement représentés 
par quelques musiciens, dont deux nous sont connus: 
Lamequin de Wystes, joueur de luth #, et le Bouchier, 
surnommé Gentil Garçon, auquel le duc donne la somme 
importante de trente-sept florins six gros, qui permet à cet 
excellent joueur de tambourin de « s’en aller à Paris veoir 
sa femme »°, 

Charles du Maine, dépourvu de sens artistique, n'a 
auprès de lui ni peintre, ni poète, ni sculpteur. Les 
ouvriers d'art sont peu nombreux parce que le prince pré: 
Rère recourir aux bons offices de œux de son oncle; ily 
trouve le double avantage de travaux gratuits et habile. 
ment faits. 


2. Armaud d'Agnel, ep. ait, &, TTL, ne 4638. 
2 Jbid, te 2e 84. 

3 dis 
42 Ibid, nee 344, 4uta et 4287. 
5 id. 
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Le brodeur du roi, François de Bussy, lui broche d'or 
une jacquette de satin jaune !, et brode la housse de para- 
de de son cheval de tournoi *, 

L'un des orfèvres du monarque, Sean Coste lui fabrique 
des médailles d'or *; le premier tailleur de René, Morice 
lui confectionne toutes sortes de vêtements. Le due 2 
cependant son tailleur personnel, Guillaume Chauvet 1: 
son gainier, Hodin, qui lui fait des bracelets à armer 
dorés ? ; son sellier Jean auquel il commande un bel étui 
de cuir, nous dirions fourreau, pour la splendide épée, 
dite au serpent, qui lui a été offerte par son oncle 5. 

Un point de ressemblance entre le château de Berre, 
résidence ordinaire du prince, et le palais comtal d'Aix 
qu'habite Le roi de Sicile, est l'existence dans chacun d'eux 
d'une ménagerie. Celle de monseigneur de Calabre est des 
plus simples puisqu'elle se compose d'un lion et d’un léo- 
pard enfermés dans une même cage que réparent, en 
1478, deux maîtres menuisiers de Berre, Ginot Brunet et 
Guillaume Auric. Antoine Brussan, préposé par le duc à 
la garde des deux fauves ?, porte le titre pompeux de direc- 
teur de la ménagerie. Le boucher de la localité Jean 
Fenouil, surnommé Bargemon, fournit la viande aux deux 
animaux. 

+ Arasnd d'Agnal, op. cit, L. Lan Bat. 

2: Hidsne81p. 

32 hide, ne 96. 

4e Hd, te LIU 68 HIT, me 454, 1243, 2918, 3622, 334 
Se Hs te D ne 1049. 

6e hit, n° 105. 


72 Ibid, 403: € plus, ponit jamdictus clavarins (le clavaire de Berre) sol. 
vise Anthonello Brosan, gnbematon animalium, seilicet leapardi et leonis 
ejusdem illuatrissimi domial ducs, Norenos tres pro expemsis dicdecim dieram 
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Au mois d'août 1478, Golas, pelletier du prince, touche 
six gros « pour avoir fait corroyer une peau de lyopart 
pour mondit seigneur » !. Serait-ce la dépouille de l'ancien 
pensionnaire de la ménagerie ducale ? 

Charles du Maine n'a pas l'intelligence vive et les goûts 
artistiques de René d'Anjou, mais il est en revanche très 
sympathique par ses qualités de franchise et de bonté. 


1. Arnaud d'Agnel, ap, cit, I], ne 1208. 
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CHAPITRE VI 


La politique de Charles du Maine 
avant son avënement au trône 
Ses rapports avec René d'Anjou et Louis XI 


L'étude de la politique de Charles du Maine avant son 
avènement au trône de Provence est bien à sa place après 
le chapitre consacré à son portrait moral. Elle prend plus 
d'intérêt en portant sur un personnage dont le caractère, 
les tendances et les habitudes de vie sont connus. 

Le prince ne commence à jouer un rôle qu’à partir de 
la célèbre année 1474, dontil a été si souvent question, 
où René d'Anjou, son oncle, le choisit pour fils adoptif et 
pour héritier de ses états, à l'exception du Barrois légué 
à René II, ducde Lorraine. Entre le 22 juillet 1474, date 
du testament du roi de Sicile en faveur du fils de son frère, 
et le ro juillet 1480, date de la mort du monerque, il 
s'écoule six ans durant lesquels l'attitude de Charles 
mérite d'être observée. 

Ce prince à peu près inconnu la veille, se rrouve tout-à- 
coup mis en évidence par le ban vouloir de son oncle. Il 
est directement mêlé à l'une des affaires politiques les 
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plus importantes et les plus complexes de son temps, celle 
de la succession de Provence. Autour de lui se forment 
toutes sortes de complots et s'opposent les rivalités des 
principaux souverains du monde. Sans doute il n'est pas 
le poirt de mire de ces compétitions et de ces luttes, 
comme son oncle ; mais sa situation d'héritier présomptif, 
dans de telles conjonctures, n'en est pas moins délicate et 
périlleuse. 

La politique du due de Calabre doit être envisagée dans 
les rapports de ce prince avec son père adoptif et dans 
ses relations avec Louis XI. 

Une question préalable se pose : le duc ne s'est-il pas 
dérobé le plus possible aux devoirs et eux dangers de la 
vie publique, épris de plaisirs et de chasse ne leur a-t-il 
pas consacré tout son temps, sans se préoccuper de l'ave- 
nir? Les registres de ses comptes démontrent le contraire 
par le nombre des ambassades envoyées et reçues par 
Charles du Maine. On y voit, chez lui, le souci de se tenir 
au courant des affaires de France, d'Italie er d'Espagne‘. 

Le registre de comptes, dont il a été question dans le 
chapitre précédent, fournit d'intéressantes indications sur 
les rapports de René avecle due et la duchesse de Calabre. 

En choisissant son neveu Charles du Maine pour héri- 
tier, le comte de Provence assure désormais son entretien 
et celui de sa femme, de la façon la plus large. Par ses 
lettres du 27 décembre 1474", il lui octroie une somme de 
dix mille florins sur le don que le pays vient de lui faire*. 
En outre de la seigneurie de Berre et de la vicornté de 


14 Arnaud d'Agnel, 29. 
2. Arch. des Bouches-du-Rhône, D 1393, fe or. 
3e Jbid., B 1393 É 410. 
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Martigues, le monarque, d'accord avec la reine Jeanne de 
Laval, donne encore à son fils adoptif la forteresse des 
Baux, dont le capitaine Philibert de Stninville a la garde. 

René ne se contente pas de servir à Charles une rente 
anauelle de trois mille orins pour lui permettre de mener 
un train de maison conforme à son-rang, mais il lui vient 
constamment en aide par des dons en argent ou en nature, 
dont l'importance est quelquefois considérable, tel celui 
relaté dans cet article de comptes*: « A monseigneur de 
Calabre, le derrenier jour de juin 1479, la somme de quatre 
cens cinquante deux escuz, parfait paiement de mil escus 
que ledit seigneur roy (de Sicile) lui a donnez, en draps de 
soye, qu'il a fait prendre par le controlleur de son argen- 
terie, chez Gilles Lebreton et Pierre Pinelle,en Avignon. 

La plupart des cadeaux du souverain consistent en 
étoffes et en vêtements. Quand Le roi trouve joli un tissu 
dont les tailleurs de la cour lui vantent le bon teint etla 
souplesse, il n'est pas rare qu'il en fasse faire deux cos- 
tumes, un pour lui et l'autre pour le duc. Le 16 juin 1478, 
avisant chez son fidèle tailleur Morice une belle pièce de 
taffetas éfrange, le roi commande, à sa propre intention et 
à celle de Charles, des cornètes et des pourpoints barrés 
de blanc et de rouge. 

En une autre circonstance, c'est du satin noir avec lequel 
on confectionne, pour l'oncle et le neveu, des bonnets 
« devisez à la nouvelle façon »4, c'est-à-dire des coiffures 
à la dernière mode 








+ Arraud d'Agael, og. ef... LE, ne 19pr. 
2e lbid., nv 1766. 
32 dbéé., me Bar 
4e bide, me 1863. 
FOUTU. — 7, 1 Û 
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En novembre 1478, le chaussetier de la cour, Charlot 
Pierre, emploie « 1roys cannes et demye de fin cordillat, 
taint en escarlate, pour faire chausses pour Le roy et mon- 
seigneur de Calabre... w', Le maître de la Chambre aux 
deniers achète à un magasinier d'Avignon quinze pans 
d'un superbe damas gris, dont Morice taille deux cornètes, 
auxquelles le monarque assigne la même destination?. 

Un article de compte mentionne une amabilité royale, 
dont l'objet diffère des précédents, mais qui montre com- 
bien le souvenir de son neveu était naturel au comte de 
Provence : « A ung marchant de Paris, le xxun° dudit 
moys de novembre 1478, la somme de sept escuz huit gros 
pour troys cadrans d'ivière que le roy a fait prendre de 
luy, dont il en a donné l'un à monseigrieur de Calabre, les 
autres deux a pris pour luy, desquelz cadrans ledit scigneur 
roy a fait luy-mesmes le marché... ». 

René réserve cependant ses plus beaux cadeaux pour la 
duchesse qui est à la fois sa fille d'adoption, sa petite-fille 
et sa nièce par alliance. Durant le seul mois de jan- 
vier 147g,il est vrai le mois des étrennes, le roi de Sicile 
donne à la princesse : « une somme de soixante douze 
ducaz pour avoir une robbe de fin veloux cramoisi! » ; huit 
pans d'un beau velours noir pour faire habillements de 
1êle“ ; un bonnet et des fourets de velours destinés à Char- 
lotte, demoiselle d'honneur de la duchesse"; et « une 


3. Araaud d'Aguel, op. eft., ne 854, 
2 bd. À IL, ep. 

3e id, te T1, me 189 
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somme de cinq cens escuz en draps de soye qu'elle a fait 
prendre à son plaisir pour vestir elle et ses damoisel- 
les. n°, 

À l'occasion des grandes fêtes, Le souverain offre d’ordi- 
naire à sa nièce une magnifique robe, comme celle qu'il 
lui donne pour la Noël de 1479; c'est une toilette de 
velours cramoisi, dont l'étoffe seule coûte deux cent treize 
florins quatre gros *. 

En homme épris des belles étoffes, René en remplit ses 
coffres, et dans ses jours delargesses, il en retire des mer- 
veilles qu'il distribue aux dames de la cour. La mieux 
partagée, lors de ces distributions souvent inattendues, 
est Madame de Calabre. Le 2g avril 1479, elle reçoit cin- 
quante pans de satin vert, neuf pans de satin cramoisi. 
quinze pans deux tiers de taffetas changeant vert et jaune, 
et sept pans de taffetas changeant violet et bleus, 


Les bijoux tiennent une assez grande place parmi les 
présents de l'oncle à sa nièce adoptive. C’est un médaillon 
d'or, dans le champ duquel est peint en camaïeu Le martyre 
de saint Sébastien ‘, l'un des sujets le plus fréquemment 
reproduits au Moyen-Age. C’est une broche en forme de 
targe ou de bouclier, enrichie de pierres précieuses, sur 
laquelle sont émaillés le visage du roi de Sicile et plu- 
sieurs de ses devises 5. Ce sont des coiflures ornées d'ap- 


1: Amasd d'Agnel, ep. el, €. IL, a 208, 
24 Rd. nn 194 à 1937. 

3e ia, te Lg 

4e id, ae wo. 
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plications de filigrane d'or, dans le goût espagnol ‘des 
colliers d'ambre ?, ete. 

Le duc et la duchesse de Calabre sont reconnaissants à 
leur oncle de ses bienfaits. La duchesse, nous l'avons dit, 
charme la vieillesse maladive du monarque par ses danses er 
par les fêtes de tous genres qu'elle organise en son honneur. 

Quant au due, s'il fait au roi peu de cadeaux, il les fait 
tout au moins avec à propos. C'est ainsi qu'il lui offre 
pour le jour de l'an 1478, une chaise d'un système ingé- 
nieux sur laquelle le vieillard pourra être transporté sans 
trop de secousses *. Mais l'attention la plus délicate est de 
pourvoir de poissons le monarque durant le carême où 
l'usage de la viande est interdit par l'Eglise. Des messa- 
gers rapides en portent plusieurs fois par semaine d'abon- 
dantes provisions achetées aux pêcheurs de Martigues. Le 
duc paye, pour le seul caréme de 1479, aux poissonniers 
Guillaume Laurens et Nicolas Garbelle, trente-cinq Âo- 
rins, somme relativement énorme, vu la modicité du 
prix du poisson ? 

Il faut examiner maintenant en se plaçant, au point de 
vue exclusivement politique, la façon intelligente dont 
René s'y prend pour rendre sympathique à ses sujets de 
Provence leur futur comte. 

Par une attention à laquelle l'excessive vanité proven- 


1. Arsatd d'Agnel, og. cit, t 1, a9 078: € à Macé Roagnos, pour troys 
coueifes de Valence, chargées toutes d'orfarrerye et flatètes d'or » 

2. id, EI, ot 3695, 

3: Ji, ou s6t4 et 26e 

4 did, & JID, 9 4655, 4656 466, 469. Le ne 4féo moctre combien ces 
envois de poissons au roi de Sicile tenaient au cœur du duc de Calibre: € à ang 


houme qui a esté envoyé de Mariggane à l'Ile de Martigue, porter lettre 
de menstigoenr pour avoir du piston pour envoyer au roy de Sicile... » 
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çale est sensible, le monarque n'attend pus d'avoir signé 
ses dispositions testamentaires pour faire connaitre le 
choix qu'il a fait de Charles comme héritier de sa cou- 
ronne comtale. Il annonce l'évènement plusieurs mois 
avant sa réalisation, C'est ainsi qu'aux premiers jours de 
mai 1474, le roi avise les consuls de sa bonne ville de Mar- 
seille de la visite qu'il compte faire prochainement à leur 
grande cité en compagnie de son neveu du Maine qu'il 
leur présentera lui-même. A l'ouverture de la délibération 
communale du 6 mai, le syndic Jacques Cassin parle de 
l'arrivée imminente de monseigneur du Maine et des fêtes 
à organiser en son honneur. Comme ces fêtes nécessite 
ront de fortes dépenses, le magistrat invite ses collègues à 
délibérer sur le choix des mesures à prendre pour sc pro- 
eurer l'argent nécessaire‘, 

Un signe de l'importance qu'attachait René à cette visite 
de son neveu, dont le caractère officiel ne peut être révo- 
qué en doute est l'intervention du viguier au cours des 
débats de la municipalité marseillaise. En réponse aux 
objections de certains conseillers réfractaires en princip 
l'idée d'une belle réception, à cause de l'état déplorable des 
finances communales, le représentant de l'autorité royale 
déclare que sa majesté désire que la ville fasse au comte 
du Maine l'accueil grandiose qu'elle a fait naguère au due 
de Bourbon ? Le roi demande, ajoute-t-il, l'établissement 





Ath. commun. de Marseille, DB 33, fe 166. « Exporuit nobllis Jacobus 
Cawini, cosiadicns, quoë illtris doniaus de Hugeyne (éu Maine), 26pos 
regis, de preximo est returas ad presente civilatem, et quod esset bonum 
et debitum ipsum festivare et bene recolligere ad pose, ideo peciit avisarl, et 
nichilominus quia pro ipsam feslivando non sunt peccunis, 1deo pociit avlseri 
et consali ande reperientur precunie...» 





3. id. e Quis, expostione facts, magaifeus domious vienrius intimavit et 
notifcavit censilo qued rex lutabat consilium mandando quoi non intendo- 
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de deux ponts de bois, dont un en face de la loggia de 
l'hôtel de ville, et l'autre vis-à-vis du jardin royal. Il sou- 
haite enfin l'armement d'une galée à bord de laquelle 
monseigneur du Maine fera son entrée solennelle dans 
l'antique port de Marseille. 

Devant les volontés de leur souverain si nettement 
exprimées par son représentant officiel, l'Assemblée s'in- 
cline ec vore à l'unanimité de recevoir le prince le mieux 
possible et d'armer en temps opportun le navire qui doit 
aller le prendre sur la plage d'Arenc pour l'amener à 
Marseille *, Six conseillers sont désignés par leurs collè- 
gues pour traveiller à l'exécution de ce programme, dont 
la partie la plus difficile est le recouvrement des fonds 
nécessaires. Un mois plus tard, le 3 juin? la communauté, 
cdmme on disait alors, réunie de nouveau, délibère sur Le 





même objet. Le conseil nomme cette fois une commission 
composée de douze membres parmi lesquels se trouvent 
les citoyens les plus influents de la cité: Bertrand Candole, 





bat, et sibi ast planibile, non miens festivare dominam de Hameyne, quod feit 

vatus_ douians de Borbone, et sichilomines volebat armari nan galeum 
que ducetur ad Atene, caues in Ula portendi dictam dominue de Humeyne, at 
vom pontem anto logien ville et waum aliun ante 
am reglomes > 


1. td. « Plasuit consilio réformare quad bene festivetur, dam veniet, ad 
pone, et prout est debitam, et, quardo Jocus sfverit, armetut gales, ct aicbi- 
mn logie ville disputetur et ordfneter modes frstivsndl ipsum et modas 
ï ad promise friend, et nichlanions eligaotur sex 
























3. Ibid, f vo6e : « Exposuit hororabilis vir Petrus Taxillis, consindieus, quod 
pro festirando, ut deset, illustrisimum dominum de Humeyne de prorime ven. 
turua ad presentem civitatem sunt valde neccescarie peccunie, sine quibus non 
potest fieri, ideo peciit couruli et avisari, Plaeait coneilio reformare, ete. quod 
eligertar duodecim valentes vis unacum domiois sindicis et domino assessore, 
“vocatis ipsis duodéclm In logis ville rideant et reperiant modem festivandi 
dictum dominum rt peceanias habendi pro premiir, et pro panne portes 
fesdu, at pro alils ocurentibue., à 
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Jacques de Remesan, Perceval Vento, Paul Vassal, Guil- 
laume Rebolli, Jean Garnier, Jacques et Jean Forbin. Ils 
s'occuperont, comme en étaient chargés les délégués pré- 
cédents, de recouvrer l'argent dont la ville a besoin pour 
parer aux frais de cette visite ruineuse. Îls feront pavoiser 
le port et surveilleront les derniers préparatifs de la fête. 

Vers la fin de la séance, le viguier sollicite, toujours en 
vue de l’arrivée prochaine de René et de Charles, diverses 
réparations, dont il afirme l'urgence: la réfection de la 
rive du portet celle d'une fontaine monumentale avoisi- 
sant la porte d'Aix !. 

Quelques jours après a lieu une troisième et dernière 
délibération sur la même affaire. Le président de l’As- 
semblée annonce les heureux résultats de l'ambassade 
qu'avait envoyée la ville au roi de Sicile afin de défendre 
des intérêts qu'elle croyait menacés *. Le bruit avait couru 
cn effet que le monarque était à la veille de décider cer- 





tainés mesures contraires aux libertés et franchises mar. 
seillaises. Maintenant tout péril a disparu, les ambassadeurs 
ont recueilli, de la bouche méme du souverain, sa pro- 
messe formelle de maintenir dans leur intégrité les 
privilèges de Marseille, 

Ce revirement d'esprit est dû au désir qu'a le roi d'attirer 
3 son neveu les sympathies de la population marseillaise. 
IL comprend l'imprudence qu'il y aurait de sa part à 
mécontenter ce peuple exubérant à la veille de sa visite. 
Satisfaits des bonnes intentions du monarque vis-à-vis de 
leur cité, les conseillers procèdent à l'élection des fourriers 
ou gentilshommes d'honneur qui accompagneront les 


1. Arch. commun. de Marseille, BB 33, fe 207. 
8 Did. fe 107 
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princes durant leur séjour ‘. Les sept élus sont Honorat 
de Saint-Gilles, Perrinet Lernassen, Bertrand Spinelli, 
Jean de Moutils, Julien Rican, Guillaume Paul et Antoine 
Aymés, Les magistrats marseillais se séparent en se féli- 
citant mutuellement de l'heureuse venue du roi et du très 
illustre seigneur et duc de Calabre « de felici adventu regis 
evillustrissimi domini Calabrie ducis ». 

La communauté de Marseille ainsi gagnée à la cause de 
Charles du Maine se fit un devoir et une. joie d’obéir aux 
ordres royaux contenus dans les lettres patentes du 22 
août 1474 *, dont il a été déjà question au cours d'un des 
précédents chapitres. Conformément à leur teneur, la 
ville délégua pour prêter le serment de fidélité à l'héritier 
présomptif du trône, ses syndics, l'assesseur et trois 
membres du Conseil qui rendirent hommage à leur futur 
souverain dans sa capitale d'Aix, comme le firent, le même 
jour, les députés des autres villes de la Provence. 

Le monarque présente aussi le successeur qu'il s'est 
choisi aux gens de ses diverses résidences. La plus curieuse 
de ces présentations est celle faite au nombreux personnel 
du château de Gardanne. Dans son attachement à ce 
domaine agricole qui lui coûte plus qu'il ne lui rapporte, 
le roi décide d'y conduire Charles du Maine. Le 3 juillet 
1474, il y envoie Nodon, son valet de chambre et Nicolas 
Gienot, concierge du jardin royal d'Aix, avec la mission de 
prévenir le gérant du domaine de sa prochaine visite, Ces 
deux hommes de confiance ont ordre de rester à Gardanne 
jusqu’à l'arrivée des princes. Ils nettoieront de fond en 





1. Arch, com. de Marseille, BD 33, fe 108 : « Electio fobreriaram pre felisi 
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comble la vaste habitation, ses salles, ses chambres, Les 
cours et les communs. Une fois tout remis en ordre, ils 
feront brûler des plantes aromatiques dans les diverses 
pièces, afin de les parfumer de senteurs douces et péné 
trantes !, Puis Les deux mandataires du roi feront cueillir 
de lu verdure et des fleurs pour en décorer l'intérieur du 
château et ses abords. 

René ne dissimule pas le motif de ces préparatifs inusi- 
tés jusqu'alors ; c'est parce qu'il doit recevoir, dans cette 
résidence chère à son cœur, son neveu Charles qui jamais 
n'y est venu. 

La visite des princes est relatée dans les comptes du 
gérant, en ces termes incorrects, mais d'une naïveté savou- 
reuse *: » tem, plus le mercredi vi‘ jour de julhet, nos- 
tre sire Le roy, la royne et monscigneur de Calabre, avec- 
ques leur noblesse sont venus disner à Gardane et y ont 
demouré une nuyt seulement, dont iroys jours devant, 
ledit seigneur roy m'avoit fait assavoir par Nodon, son 
varlet de chambre et Nycolas, concierge du jardrin, le 
dimenche, lundi et mardi ensuivent, et tousiours à mes 
despens, et vencient vesier comme se nectoit à point son 
mesnaige, car ledit seigneur m'avoït mandé que si james 
je l'apois mis à point, que à présent je le deusse faire, et 
ce faisoit-il par cause de monseigneur de Calabre, que 
james n'avoit esté audit lieu... » 

René pardonne zu gérant de Gardane et à ses prédé- 
cesseurs de n'avoir jamais tenu son château avec rous les 


5. Arnaud d'Agnel, op, ff, t, LL, we 3310 € et aussi pour envar quêtir de 
ramme (rmeau brarche verte), et de plusieurs bonnes herbes et senteurs pour de 
mectreà Ladite maysos,…. » 
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l'occa= 
sion de la venue de son neveu, sa demeure rurale soit pro- 
pre et parée comme elle ne l'a été en aucune circonstance, 

Ce sont là autant de preuves de la sollicirude du roi 
pour Charles du Maine, mais il faut y voir surtout les 
indices de son inquiétude au sujet de Ia succession de 
Provence, Il redoute, non sans causes, les menées de 


soins de propreté conyenables, mais il entend qu' 


Louis XI contre l'héritier de race angevine qu'il se choisie 
au préjudice du roi de France. Sans doute ce dernier pré- 
férera le choix du duc de Calabre maladif et sans postérité 
à celui de René 11, due de Lorraine, petit-fils du roi de 
Sicile. Mais l'ambitieux châtelain de Plessis-lesTours 
aimerait mieux encore acquérir, dès la mort de René, un 
pays dont il songe à s'emparer du vivant même de son 
oncle. 

En proie à ses pensées troublantes, le roi de Sicile cher- 
che à prémunir indirectement son héritier présomptif con- 
tre des dangers prabables, sinon certains. Dans son impos- 
sibilité de le défendre contre Louis XI, il s'applique du 
moins à lui susciter dans le pays qu'il est appelé à gou- 
verner, le plus de sympathies possibles. IL travaille, com 
me où l'a vu tantôt, à le rendre populaire, avant même de 
l'avoir officiellement désigné comme son successeur. Fidèle 
à cette ligne de conduite, le roi de Sicile assacie Charles, 
jusqu'à sa mort, aux actes de son gouvernement, l'ayant 
souvent à ses côtés quand il reçoit des ambessadeurs. 

René d'Anjou et la reine Jeanne de Laval traîtent le duc 
et la duchesse de Calabre comme s'ils étaient leurs pro- 
pres enfants. 

Une dernière question se pose au sujet de l'héritier pré- 
somptif de la Provence, celle des rapports de ce prince 
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avec son terrible rival Louis XL. Ce problème historique 
est aussi mystérieux qu’intéressant. 

Les lignes suivances, datées du 19 décembre 1475, prou- 
vent combien René avait raison de craindre pour son 
neveu la colère du roi de France. Elles sont extraites tex- 
tellement de l'arrêt de condamnation par le Parlement 
du connétable Louis de Luxembourg, convaincu de crime 
de haute trahison ‘: « confesse ledit messire Loys qu'il 
rescripvit à monseigneur de Calabre, qu'il ne venist point 
devers le roy ; et qu'il avoit esté au conseil, lequel portoit 
que s’il venoit, qu'il seroit mis en prison, et perdroit tout; 
et qu'il s'en allast à Ghuise er illeq le feroit conduire par 
ses gens d'armes ». Le connétable, connaissant l'intention 
qu'avait le duc de Calabre de rendre visite à Louis XI, 
lavertit en toute hâte et confidence, de ne rien en faire 
parce qu'en assistant au conseil royal, il a appris la déci- 
sion prise par Le roi de se saisir de sa personne s'il se pré- 
sentait devant lui. En conséquence Luxembourg invite 
son cousin à se réfugier dans sa seigneurie de Guise où il 
le fera conduire sous bonne escorte. 

Ce guer-apens auquel Charles du Maine échappa grâce 
à l'amitié du connétable lui fut dressé lors de son séjour en 
France en 1474, l'année du célèbre testament rédigé en sa 
faveur. Il est naturel qu'après avoir couru un si grand 
danger, le prince ait éprouvé quelque répugnance à s’ap- 
procher de Louis XI. Aussi n'accompagne-til pas son 
oncle à Lyon où le roi de Sicile doit être durant plusieurs 
semaines l’hôte fêté du roi de France. 


1. 1. A. Buchon, Colleetéon der chraniguee nationales frasçaises, L XUUT, 
Chroniques de Jean Molinet, ch. +8, pe 188, L'arrêt du Parlement ect du 13 
décembre 1475. 
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Malgré les protestations amicales de ce dernier, Charles 
juge plus prudent de rester en Provence. Cependant il 
s'intéresse de loin à la conférence de Lyon et joue même 
un rôle important dans les affaires traitées par les deux 
monarques. La lettre que lui écrit Louis XI, datée de cette 
ville, en est une preuve". Après lui avoit accusé réception 
de sa missive apportée par Jean Le bâtard d'Anjou, le roi 
affirme catégoriquement son intention de tenir l'appoinete 
ment conclu entre M. de Montagu, en son nom, et le duc 
de Calabre. Il prie le duc d'en faire dresser un acte authen- 
tique. Le souverain termine son épitre par ces mots : 
« Touchant les autres poincts de la déclaracion d'Anjou, 
nostre oncle le roy de Secille est icy, luy et moy en ferons 
bien ensemble », 

La teneur des accords conclus entre Louis XI et Charles 
du Maine n'est pas indiquée, mais on la devine, il s'agit 
certainement d’un acte secret, mais en bonne et due forme, 
par lequel l'héritier présomptif de René s'engage à léguer 
ses états au roi de France. Ce pacte satisfaisait à La fois 
les deux parties, en assurantà Charles la tranquille posses- 
sion de l'héritage de son oncle, et en réalisant en principe 
l'un des rêves Les plus chers de Louis XI, l'un des buts cons- 
tants de sa politique, l'union de la Provence à la couronne. 

A partir de ce moment, le duc de Calabre cesse d'être 
un rival aux yeux du roi de France, pour devenir plutôt 
son auxiliaire; leurs causes sont désormais inséparable- 
ment liées l’une à l'autre non seulement par l'échange de 
promesses écrites, mais surrour par la réciprocité des inté- 
rèts. En reculant ainsi volontairement son entrée en jouis- 


1, Jeseph Vaesen et Et, Charavay, Lettres de Li 
p.61. (mai-juin 1476). 
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sance d'un bien qu'il coavoite, le châtelain de Plessis-les- 
Tours agit avec sagesse parce qu'en la retardant un peu, 
illa rend plus certaine. Îl en recueille encore un autre 
avantage, celui d'avoir gratis un agent d'information, 
admirablement placé pour lui fournir tous les reuseigne- 
ments désirables. D'un ennemi, Louis fera de Charles 
un défenseur de la politique française en Provence. Au 
fond, si le grand roi accepre de voir romber l'héritage de 
René d'Anjou entre les mains du due de Calabre, c'estafn 
d'éviter qu'il ne tombe dans celles plus redoutables du duc 
de Lorraine. En prévision d'un revirement d'esprit du roi 
de Sicile en faveur du lorrain son petit-fils, il fortifie et 
consacre, en les reconnaissent, les droits de Charles du 
Maine sur les états de son oncle pour les opposer en temps 
utile aux revendications de René 11. 

Après ces réflexions, personne ne s'étonnera du carac- 
tère pacifique et presque amical des rapports de Louis XI 
avec le duc de Calabre. Ils s'envoient mutuellement des 
messagers et des ambassadeurs, mais l'intermédiaire auquel 
Charles recourt le plus souvent, estson chambellan Antoine 
de Gymel. Cest lui qu'envoie, le prince, en août 1479, 
informer le roi de France des agissements du duc de Lor- 
raine auprès de René d'Anjou et des Provençaux qu'il est 
venu sur place gagner à sa cause”, L'année précédente, ce 
gentilhomme de confiance, sur l'ordre de son maître, avait 
fait un long séjour auprès de Louis XI*. Un autre agent 
qu'affectionne Charles est son conseiller Pierre Moreau qui 
seconde Antoine de Gymel dans ses voyages diplomatiques? 
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CHAPITRE VII 





Gouvernement de Charlès III 


René meurt Le 10 juillet 1480 dans son palais comta] 
d'Aix, laissant une succession difficile à son neveu et fils 
adoptif, le duc de Calabre. Celui-ci monte aussitôt sur le 
trône sous le nom de Charlës III, mais dans les villes d'Ar- 
les et de Marseille qui avaient autrefois pris le parti de 
Charles de Duras dans ses luttes contre Louis Il, on lui 
donne souvent le nom de Charles IV. 

Les Provençaux font un bon accueil à leur nouveau 
souverain, dont l'avènement, prévu depuis six ans, ne 
surprend personne. Plusieurs côtés de son caraërère sont 
de nature à lui attirer les sympathies de ses sujets: sa 
bonté proverbiale, son abord facile, ses goûts pour la navi- 
gation, la chasse etla pêche, Les marseillais, les arlésiens 
etles tarasconnais se souviennent de l'avoir vu, en maintes 
occasions, prendre part à leurs jeux favoris sur la mer ou 
sur le Rhône ; les aixois n’oublient pas les fêtes organisées 
par le duc et la duchesse de Calabre. Tous, grands et 
petits, en conservent un sentiment de gratitude à l'égard 
de Charles. Mais le principal prestige du prince, dans 
l'esprit et le cœur du peuple provençal, est d’avoir été 
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choisi comme héritier de ses états par un monarque qu'a- 
vait rendu populaire son long séjour en Provence. Associé 
au gouvernement de son oncle, l'accompagnant dans ses 
voyages à l'intérieur du pays, passant des semaines et 
même des mois à ses côtés, dans les résidences royales 
d'Aix et de Marseille, le neveu privilégié, en succédant à 
son bienfaiteur, semble, aux yeux de tous, prolonger pour 
ainsi dire le règne de son prédécesseur plutôt qu'en inau- 
gurer un autre. 

Au fond, le fait de succéder à un monarque aussi connu 
que René d'Anjou efface la physionomie personnelle de 
Charles III, en qui le peuple, dont l'imagination est en- 
core obsédée par l'image du roi défunt, ne voir et ne peut 
voir autre chose que le continuateur de l'œuvre et des tra- 
ditions de son ancien comte. 

La seule circonstance malheureuse pour le nouveau 
souverain est d'être sans postérité légitime. Ce malheur 
est d'autant plus regrettable qu'il s'agit d'un prince 
patroné par le roi de France et par suite plus ou moins 
inféodé à la cause française. C'est un sujet d'angoisse pour 
les Provençaux si fortement attachés à leurs gouvernants 
de race angevine, sous le sceptre desquels, ils ont goité, 
à défaut d'autres avantages, le bien par excellence de leur 
autonomie nationale. 

Ces craintes sont surtout très vives chez les nombreux 
partisans du due de Lorraine, déjà mécontents de la pré- 
férence donnée par René d'Anjou à son neveu, au préju- 
dice de son petit-fils, René 11. Ils acceptent cependant le 
fait accompli, et tous, sans exception, s'inclinent devant 
l'autorité de Charles. Dans les registres de délibérations 
communales, comme dans les archives d'état, il n'y a pas 
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trce d'une seule tentative de révolte durant les premiers 
mois qui suivent la mort du vieux roi de Sicile. Les villes 
etes scigneurs qui joueront un rêle actif dans la guerre 
du parti lorrain, prêtent hommage à leur nouveau comte. 


Berluc-Pérussis écrit à ce propos ! : « il nous faut recti- 
fer une erreur généralement accréditée. On a cru long- 
temps que, dès la mort de René d'Anjou, un parti lorrain, 
ayant à Forcalquier son quartier générel, s'était fièrement 
levé, pour défendre les droits d'Yolande contre la volonté 
même de son père. Certes, cette attitude chevaleresque 
serait belle, et l'histoire aurait orgueil à l'enregistrer. 
Mais, convenons-en, elle serait un anachronisme. Les peu- 
ples, en ce temps de constitutions non écrites, étaient 
habitués, au moins dans nos pays de droit latin, à regar- 
der le testament du prince comme la loi constitutionnelle 
par excellence. Aussi, les trois dépurés que Forcalquier 
avait envôyés aux obsèques de René reconnurent si bien, 
dès la première heure, l'autorité de son neveu, qu'ils ne 
voulurent pas quitter Aix sans avoir obtenu de lui des ler- 
tres confirmatives des privilèges de la ville, Ce fait résulte 
indéniablement de la délibération municipale du 20 jui- 
ler 1480, dans laquelle les crois députés rendirent compte 
de leur mission. 


Si les partisans de René gardent quelque temps cette 
autitude pacifique, ce n'est pas comme le eroit naïvement 
Berluc-Pérussis, par respect d’un testament si sacré soit-il 
à leurs yeux, mais pour des raisons plus pratiques. L'inté- 
rêt de leur cause demande qu'ils ne rendent pas impossi- 


1. L de Derluc-Pérussis, Ler dues de l'histoire de Forsaiguier, Forealquier, 
1836, p. 1). 
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ble l'hypothèse la plus favorable ou Lorrain, celle où 
Charles lui lèguerait ses états, 

Avant de recourir à la violence ct au sort toujours 
incertain des armes, n'était-il pas naturel d'essayer, par 
des moyens diplematiques d'amener le souverain à tester 
en faveur de son beau-frère ? En supposant même chez 
les amis de René [I, le dessein, arrêté dès le principe, 
d'une rébellion à main armée, encore leur faudrait-il quel- 
ques mois pour la préparer pendant lesquels ils devraient 
faire preuve d'obéissance pour ne pas se trahir. 





Si Charles III n'a pas de guerre à soutenir dès le com- 
mencement de son règne, il rencontre en revanche de 
graves difficultés. Les premières, d'ordre financier, sont 
dûes à l'incurie de son prédécesseur et à ses folles dépenses. 
Durant les dernières années de sa vie, le vieux roi de 
Sicile n'avait plus exercé aucune surveillance sur la bonne 
tenue de sa comptabilité. Ce manque de contrête avait eu 
naturellement pour eflet le désordre e: le vol. Aussi le 
nouveau monarque, désireux de faire cesser ces malver- 
sations, commence tout de suite une enquête qui lui fait 
découvrir les pires scandales. Celui dont Jean de Vaux est 
l'auteur servira d'exemple. 

Charles invite cet ancien général des finances à ui 
rendre ses comptes !, dont l'examen établit d'une manière 
évidente la calpabilité de l'ex-favori de son oncle. Cet 
officier malhonnète est débiteur envers le roi de sommes 
considérables, qui s'élèvent au moins à cent mille florins. 
Dans la crainte sans doute d'un chätiment exemplaire, le 
coupable se réfugie dans le sanctuaire inviolable de Sainte- 


FE. Arch. des Rouchesdn-Rhône, B. 19, { 27. 
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Marthe, à Tarascon, Lors d'un séjour du roi dans cette 
ville, il fait supplier Charles de le recevoir « en sûreté de 
sa personne», se déclarant disposé à se rendre à Aix et à 
payer tout l'argent qui lui serait demandé. Le sénéchal 
Pierre de La Jaille le prend sous sa garde et le conduit au 
palais d'Aix, où le monarque lui fait promettre sous 
serment de ne pas sortir de Provence, tant qu'il n'aura 
pas versé au trésor dix mille florins ?, 

Contre la foi jurée, Jean de Vaux échappe à la vigilance 
de ses gardiens et gagne Avignon, où il s'empresse de se 
mettre en sûreté dans la chapelle des dominicains. Selon 
la Chronique d'Etienne de Governe ?, le fugitif se trouve 
dans cet asile sacré, vers la mi-décembre. 

Le 15 de ce mais, les consuls d'Avignon et l'assesseur 
s’entretiennent de cet événement avec le gouverneur !. 
Deux écueils sont à éviter dans l'intérêt de la Religion et 
de la Ville: celui de violer le droit d'asile en s’emparant 
de ce rebelle, et celui de mécontenter le roi de Sicile en le 
laissant s'enfuir de sa nouvelle retraite ‘. Leur conclusion 





2. Are, des Bouchsrdu-Rhône, D. 19, f 37, «où il fat par bone cspace de 
temps 

2. 15id., Charles III donte à Jeaa de Lubières la seigaeatie de Breuil, qu'avait 
Jean de Vaox. 

3: Annales d'Avignon et du Comial Venvissim, ae année, a+ 1, 15 janvier 
1943, La Chronique avigronaire de Guillaume de Gares d'Etienue de Governe 
et de Barthélemy Novaria (1392-2949) édltée par le Docteur P, Passier,pe 408 64, 


4 Hid., À 63. € Resart ia que aquest jort xv de desembre 1480, estant mes 
sers les consols et assesor en la presantia de monsencr lo gouvemnador, fonc 
parllat algemanent de Johan de Vaalx, fagitiu de Provensa, et e vengut en le 
pretant elntat, at comtituit on franquora ale Predicodor. 




















5: éd, CL aqui fonc éxamisat es doubles, inconveiens, et éangiers que en 
poëion seguir à là villa al provision non Ml era dennada tant per prexrvar que 
Ja imunitas de la gleÿsa non fosso violada, tuant que aldit Vaulx, non fossa facha 
ofensa ne villania de sa persons, et tant ausi per que el non agnes à s'enfugir de 
18 éicha imunitat per contempcion de la magestat del rey de Sicilia.… » 





Google 


13 POLITIQUE DES ROIS DE FRANCE 





st qu'on ne fera aucun mauvais traitement à l'officier inf- 
dèle, mais qu'on répondra de sa personne devant le prince”. 
Deux jours après, le gouverneur réunit les magistrats 
précédents dans son palais afin de leur communiquer 
immédiatement les réclamations des ambassadeurs de 
Charles II, Jean Guiran et Gaspard Cosse. Ces messieurs 
offrent deux solutions 2: Ia ville fera garder l'exreceveur 
des finances. à ses frais, risques et périls ; ou le roi le fera 
garder par ses gens et à ses dépens. Par un désir tout 
naturel de décliner une telle responsabilité, les membres 
du Conseil adoptent unanimement la dernière solution. 
La ville fuvelle négligente dans l'accomplissement de 
ses promesses ? Toujours est-il que Charles III dépêcha 
en ambassade le capitaine de la garde Hector de Montbrun 
ce son cher conseiller Jean de Lubières qui arrivent dans 
la cité des papes, Le 16 janvier 1481. Après avoir rappelé 
les otfres faites à la ville par Jean Guiran et Gaspard 
Gosse, les ambassadeurs présentent trois requêtes". La 
première est qu'an leur remette Jean de Vaux la deurième 
qu'on ne doit tenir aucun compte de l'immunité ecclésias- 
tique dans le cas actuel; la troisième qu'on prenne les 
mesures nécessaires pour empêcher le coupable de s'enfuir. 
2, Aumales d'Avignon et du Comiat Venatasin, BE. € semblant donana pro 


vision que Johan de Vaulx non sen fugiris 267 que la magestst del rey non 
Agnes causa d'estre mal contenta de la cfotat ea neuguna mamiera 2. 





2 1h, Ee 64 + 9 qu'el ot la vil pringe la garde de Joban de Vaulx à peril 
et fartunas de la villa, e que l'en laysee la parda à les gens del roy À nes perils 
et fortuaas en La franchisa,.…. afin que lotit de Vaulx an six trausportit € non 
sen fps > 





3. Jbid. € Losquals per part de la magestat del rey an offer als consols la 
garda de Johan de Vaulx aux périls et fortunas de Ia villa, o que l'on laysse ia 
garda à la gent del rey à ces perile et fortunar. Îtem a requis rt causa : la 
premiers que l'on 1y remote lodit de Vaulx ; la seconda que non den garir de 
finanitats le toran que l'on le deu far garder ut ne anfagi 
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Avec le consentement du gouverneur et du Conseil come 
munal, Hector de Montbrun dispose ses archers autour 
de l'église des Précheurs ‘. 

En réponse à la contestation soulevée par le comte de 
Provence sur le droit d'immunité invoqué par la ville dans 
sou refus au roi de lui livrer le fugiif, le conseil décide 
de s'en rapporter au jugement des canonistes. L'assemblée 
des docteurs réunie, le 8 février, dans le palais du gouver- 
neur et en sa présence, conclut, après de longs débats, 
qu'il serait injuste de méconnaitre l'immunité de Jean de 
Vaux, nonobstant Le privilège qu'ont les créanciers de pou- 
voir exercer des poursuites en tous lieux contre les faillis, 
Mis l'inculpé n'a jamais été déclaré en faillite, il continue 
à satisfaire ses créanciers, et ne refuse à personne de payer 
ses deucs *. 

C'est sans doute sur les conseils, que dt lui donner la 
ville effrayée par les menaces de Louis XI, que l'ancien 
receveur des finances renonce à limmunité, etse constitue 
prisonnier entre les mains des ambassadeurs de Charles, 
Honorat de Berre, sire d'Entravernes et Jean Guiran. 
C'estle 10 mars 1481, au dire du chroniqueur, qu'il sort 

1. Ah. comm. d'Avignon, dit. du conseil 47e À rat, derier fall. 
 Memaris it eurells quod anne Daminl mccccusxu, quia reverendes domiue 
éubernator D. J. Rens, Joeumienena legal, parue fait Jobannen de Vaule fes 
écliac ratrom prodlestorun ot sub immnaitste cutodie per aounullos 22e 
chats arendeian Gemini ogie Scie; sex Francorum, quia ip de Vaste 
“oht euire ipren immuniteu ct acer aù Froriectus Inputari dite 
St epatavit ad main lojuriam et proplores Comimpel HE divital à. Ge 


texte montre la part prise par Louis XI dans l'afaire de Jeaz de Vaulx, cowme 
dans toutes celles de Charles IT. 














2 Hit, me, 15 aveil 1913, pe 65. « Actamen füit conclaeu et deliberatun 
quod ipue de Valibs debet andere ionanitate, nec renit axtrahendus, ad quod 
eclam non obstat privillegium concassuin contra falitos, nom non dicitur falitus ; 
qi prins continus antisfacit erediteribus quemadmodum ipée de Valibus cotidit ! 
facit, nec alicui denegat qued sun ent solvere et exbursare. à 
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librement et spontanément de l'église et qu'il se met en 
marche pour se rendre auprès du roi, confiant en la bonté 
et la munificence royales '. Le gouverneur et les consuls 
ont la prudence de Le faire comparaître, deux jours plus 
tard, en leur présence. Ils lui demandent sil persiste, ou 
non, dans la renonciation au droit dont il avait tranquille 
ment joui jusqu'à ce jour. Sur sa répone affirmative, le 
notaire, maître Pierre Lambert, dresse l'acte de cette 
comparution *. 

Après cet acte qui parait décisif, on s'attend à retrouver 
en Provence le trésorier infidèle, à l'y voir enfin juger et 
condamner. ]l n’en est pas ainsi pour des motifs passés 
sous silence par Etienne de Governe. Le 6 avril 1480, le 
conseil envoie maitre Estève Carrochet, procureur de 
Saint-André, en députetion à Tours, auprès du cardinal 
de La Rovère, pour l'entretenir de l'affaire toujours pen- 
dante de Jean de Vaux”. A la fin du mois de mai, l'on 
accorde à l'inculpé, qui se trouvait encore dans la chapelle 
des Dominicains, l'autorisation de circuler librement par 
toute la ville {. 


1. dbid, € Not que equest jort x de mars 1484, lodit Jokan de 
tant Horort de Bera, sire d'Artravenas, et mes. Johan Guiran, ambaysadors 
per part del rey, es estat content de salhir fora de la imunitat libens et sponte, 
ét aa la compagaia dels subredichs s'en anar devers la maestat del rey, conûixes 
ia sus gratia et regall manfiesntls: et sic civitas remanet injacturata et immo 
dites eclesie 1e lébertates civitatis illoxe ; Deo gestes. » 











2. Ibid, € Die zur ejusden menais, dictus Jobaanes de Vaulx, in presentia 
reverendissimi domini gabernatoris et dominoram contulam, persitens in sua 
opinione et proporito, récitavit suam voluntatem.… > 


3. Abd. Le 06 et 67. € Resont que aquest jort vi d'abviil es partit westre 
Hstève Canochet, procurayre de Sant Andrio, per amar devers monsenor Lo Legat 
à ours, mandat expres pet la ville per informer mordit senbor le legat del 
péoses de Jehan de Vaulx... > 








“4. Ibid, « Memorix que aguest jort xx de may qu'esdijous, ée matin Jehan 
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Le 13 juin, le maître des ports se présente, au nom du 
roi de France, devant la communauté réunie ', ce matin 
la, à l'hôtel-de-ville, er adresse à tous ces paroles: « le roy 
ina escript que je vous die de part luy que si vous ne ly 
réparer et luÿ faictes sa raison de Johan de Vaulx, qui est 
son serviteur er subgiet, qu'il ne vous fera point de mar- 
que, mes qu'il vous défendra Les foires de Lyon et que ne 
aures blez, ne vins, ne autres vivres de ses pays de Lan- 
guedoc ne du Daulphiné ». Cette leutre, pleine de mena- 
ces si terribles pour le commerce d'Avignon, à laquelle le 
maitre des ports fait allusion, avait été adressée à la ville, 
le 30 mars précédent. Le conseil n’y a pas encore répondu, 
aussi le roi lui reproche-t-il son trop long silence, par la 
bouche de son ambassadeur. En parlant ainsi, le maître 
des ports fait montre d'un zèle inconsidéré, contme les 
conseillers lui en font la remarque dans leur réponse du 18 
juin. La ville, disent-ils, a déjà exprimé par écrit au roi de 
France sa ferme intention de {ui obéir en tout au sujet de 
Jean de Vaux ; elle a même reçu depuis lors une lettre 
de Louis XI « auquel a pleu de sa bonne grace leur 
escripre longuement, soy monstrant estre content d'eulx ». 

Il nous a paru intéressant de donner quelques détails 
sur cette affaire parce qu'elle met en relief deux côtés 
ceractéristiques du règne de Charles III, les embarras 
de Vauis es estat sn 1a present cioutat d'Avignon et an ls gleim de fraires pre. 


Jicudors, ant plneure persons l'an vist, 0 48 ant per Ia villa à #07 pis 
tota Le Hbartat, » 


1. Hbid,, « Rocort que aquest jort xt de juug, de matin, es vepget lo meslie 
els ports à l'ostal de Ia villa à presencia dels consols et sertans conseillers... » 





2 Jbid, 6 68 € touchant Le fair de Johan de Vaats, ot après În istimelen à 
est faite par Le denus dit monssigaur le sénéshal de Deavcsire pour honeut 
da re7 eut Gi toute fs poule que Le plabit ét vouloir du 10y 
fat som plyee, » 
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financiers, et l'ingérence de Louis XT dans les questions 
provençales.* 

Malgré son titre de comte souverain des comtés de Pro- 
vence et de Forcalquier, le successeur de René d'Anjou 
n'est pas maître chez lui, comme il devrait l'être dans des 
états absolument indépendants. Sa situation est intermé- 
diaire entre celle d’un monarque absolu et celle d'un lieu. 
tenant général ou vice-roi, en se rapprochant plutôt de 
cette dernière. Les pays qu'il gouverne n'ont pas encore 





été annexés à la couronne de France, mais nominalement 
autonomes, ils sont de fait sous son protectorat. 

Ne pouvant pas se soustraire à la domination du grand 
roi auprès duquel il n'est qu'un roitelet sans importance, 
Charles l'accepte de bonne grâce, afin de compenser par 
les avantages qu'elle lai procure les humiliations qu'elle 
lui cause. Son passé, nous l'avons vu, d'accord avec son 
intérêt actuel, lui dicte certe attitude. Sous un nom diffé- 
rent, le duc de Calabre demeure au service du chätelain 
de Plessis-les-Tours. 11 lui soumet ses comptes, comme 
en témoignent certaines mentions portées à la fin de ses 
registres de receties et dépenses. Ce sont des frais de 





voyage et de séjour à Paris pour Girardin Boucher! et 
Jean Plouvier #, quand its soumirent leurs livres de ges- 
tion à l'examen de la chambre des comptes. 

Charles défend, en toute occasion, les intérêts de 
Louis XI : il fait cause commune avec lui et considère les 

2 Arche des Dvehes-du-Rhône, 3 ago f 22. € Audit Ginardie Chambre au 
decier, pour san voyaige, Isquel st veau de le ville de Paris, acoumpaigaé de 
lui Hokibme de persona et Wroÿs cbevaule Jniques en case mille 'ALE pour 


rendre ses comptes, auquel Yoyaige il à vacqué, tant en venant, s'en séjoumant, 
que retemraant, par l'eupace de six moys entiers, 16 1 


2 Hd. Bang, 2 
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ennemis du monarque comme les siens propres. Les recom- 
mendations qu'adresse aux Marseillais le sire de Faucon 
en sont un exemple typique. Cet officier du comte de 
Provence, délégué par son maître, se présente devant le 
conseil communal réuni pour l'entendre, le 15 juin 1481. 
Parlant du roi de France comme s'il s'agissait du souve- 
rain auquel ils doivent obéissance, l'ambassadeur déclare 
aux conseillers que Louis XI désire qu'à partir de ce jour 
Marseille ne reçoive, ni dans son port ni dans ses murs, 
les ennemis de Sa Majesté très chrétienne : Castillans, 
Portugais, Catalans, Espagnols, Allemands, et autres. Les 
étrangers qui viennent dans un but exclusivement com- 
mercial sont bien entendu exceptés de cette mesure prohi- 
bitrice, mais sous la condition expresse qu'ils ne conspi- 
rent en aucune manière contre la France', Les magistrats 
marseillais prêtent serment d'obéir à la volonté royale. 
La preuve la plus saisissante du protectorat exercé par 
Louis X1 surla Provence, durant le règne de son dernier 
comte de race angevine est la lettre écrite par les représen- 
tants officiels de ce pays, le 7 novembre 1480°, la veille 
même de l'assemblée des trois états, au roi de France 
qu'ils appellent Zur très redoubté seigneur. C'est une 
réponse à des lettres récentes où le monarque leur mon- 
trait Je grand et bon vouloir qu'il avait au roy de Sicile, 
leur nouveau souverain. Après l’en avoir remercié ets'être 


+ 





12 Arche som, de Marseille, BB 32, 6198. « Dominus de Falcose oi di 
aued inteotio illusteisimi domini Frarcorum regis est quod eivitas masaille 
nos porat in ea aeque recollegat Yspanos, Castillanos, Portugalenses, Caïba- 
latos, Allamanes ace quarvis alias nationes inireieas dieti domini rogls Franco 
run, de quibnsipsa invitas habere posset noticiam, exceptis lis qui vemiunt 
mercentiliter, dam tamen contra dictum dominieum nullaun faciant mzehinatio- 
nem seu conspirationen. » 


2. Atcb, des B.-du-R., D 18, 229, ( 











es just, ne 6). 
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très humblement recommandés à sa bonne grâce, les gens 
des rois états lui écrivent qu'en conformité à ses désirs 
et à leur devoir, ils ont reçu et reconnu Charles 11] comme 
Jeur comte et souverain seigneur, auquel tous, sans excep- 
tion, ont prêté hommage et serment de fidélité, dans la 
sincérité de leur cœur, en bons et loyaux sujets qu'ils sont 
et entendent être pour le présent et l'avenir. 

Les causes de certe inviolable fidélité à leur nouveau 
maître sont d'abord le bon plaisir de Louis XI, puis les 
belles qualités de Charles : « La grant prudence, béni- 
gnité, clémence, et autres grans et bonnes vertus qui sont 
en lui. » Aussi en remerciant Dieu de leur avoir donné un 
tel prince, le prient-ils de lui accorder « grace nous (les) 
emretenir ainsi que bien il a commencé, car oncques peu- 
ple ne fut mieux entretenu et gouverné, ne plus consolé 
de prince que nous (ils) sont de Iui ». 

Après ces éloges sans réserve sur le sagé et paternel 
gouvernement de leur comte, les gens des trois états sup- 
plient le roi de France de vouloir bien prodiguer à leur 
souverain, comme par le passé, ses lumières er ses secours, 
ne dédaignant pas de s'intéresser à toutes ses affaires. 
« Sire, écriven-ils, très humblement que plus povons. 
vous supplions et requérons que, ainsi que toujours lui 
{Charles) avez esté bon seigneur, père et utille directeur, 
einsi vous plaise à tous ses affaires, l'avoir en espéciele 
souvenance et pour recommandé ». 

Les correspondants de Louis XI concluent qu'en cont 
nuant à leur comte sa haute bienveillance, le grand roi 
leur sera utile, s'acquerrant de plus en plus des titres à 
leur gratitude : « Et de plus en plus, Sire, nous obligerez 
à vous servir et obéyr, aydant Dieu, très haut, très puis- 
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sant er très excellent prince et nostre très redoubté sei- 
gneur, qu'il vous donne très bonne vie et longue ». 


Cette lettre, datée d'Aix, porte la subscription : vosfres 
très humbles ef très obéissans serviteurs, les gens des 
trois estaz du pays de Prouvence. Elle est signée d'un 
seul nom, celui de Margallion. Ce syndic d'Aix est préci: 
sément élu défenseur des privilèges du pays par l'assem- 
blée du 8 novembre 1480. 

La connaissance même superficielle de l'état d'esprit 
des Provençaux lors de la réunion de leur chère patrie à 
la couronne porterait à juger apoeryphe le document dont 
il vient d'être question. Comment concilier la servilité, 
sinon la platitude, de cette lettre avec le caractère épris 
avant tout d'indépendance des hommes dont elle refléterait 
les sentiments? Cette docilité parfaite, cette obéissance 
pour ainsi dire avant le lettre, n'est-elle pas suspecte chez 





ceux qui garderont si longtemps une attitude méfiante à 
l'égard des rois de France ? 


Mais, en y réfléchissant, ces protestations de respect 
envers Louis XI, pour extraordinaires qu'elles semblent à 
première vue, s'expliquent par la raison mise en avant 
pour en combattre l'authenticité. C'est leur profond atta- 
chement à leurs libertés et privilèges qui les pousse à 
écrire à leur futur maître en ces termes, «fin de gagner 
par avance sa sympathie qui, demain sans doute, leur sera 
nécessaire pour la conservation de leur autonomie natio- 
nale et de leurs franchises particulières. 


La lettre du 7 novembre 1480 a une importance capitale 
au point de vue politique, parce qu'elle montre qu'en 
dépit de leur crainte de la domination française, les Pro- 
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vençaux s'y attendaient, c'est dire qu'ils tenaient pour 
improbable le triomphe du parti lorrain. 

Les deux côtés caractéristiques du règne de Charles III 
viennent d'être mis en évidence : les embarras financiers 
et l'ingérence de Louis XI dans les affaires d'état. 

Examinons maintenant comment le nouveau souve. 
rain solutionne ces deux difficultés. Il remédie à la pau- 
vreté du trésor en obtenant de ses sujets des sommes rela- 
tivement considérables et en surveillant de près la gestion 
des finances livrée au hasard sous son prédécesseur. Sur 
les instances du comte, l'assemblée des trois états ! lui 
vote cent mille florins, en don de joyeux avènement. 
Dans sa détresse financière, Charles recourt aux villes 
riches de ses états, particulièrement à Marseille où l'argent 
était moins rare que partout ailleurs. 

Dans la séance du conseil communal de cette cité, tenu 
le 5 décembre 1480, le consul Jean de Monteux rend 
compte d'une longue conversation qu'il a eue, la veille, 
avec Olivier de Pennart, archevêque d'Aix, Jean de Lubiè 
res, conseiller du roi, Luc Damer, général des finances et 
maître Pierre Moreau, médecin de la cour. Ces grands 
officiers lui ont parlé, ainsi qu'à son collègue dans le con- 
sulat, de l'immense affection de leur souverain pour Mar- 





seille, et du vif intérêt qu'il portzit à son commerce. Aprés 
cet exorde insinuant, les umbassadeurs de Charles ont 
conclu que la ville devait avoir à cœur d'exprimer sa grati- 
tude envers sa majesté, en lui venant en aide par une large 





contribution pécuniaire *, La ville ajoutèrent-ils, est assez 
riche pour offir six mille florins. 


£: Ateb. des Douchesdu-Rhône, B 19, f 5. 
3. Ath, com. de Marseille, BB 33 f 161 : + dicendo et declarando quali. 
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Sur l'invitation de Jean de Monteux, les magistrats 
marseillais discutent entre eux l'offre qu'il seraïtconvenable 
de faire au monarque. Leur avis unanime est l'impossibi. 
lité pour Marseille d'octroyer la somme demandée, à cause 
des lourdes charges qui pèsent actuellement sur la cité 
réfection des remparts, réparations urgentes aux piles de 
la chaîne du port, qui menacent ruine. Quelques con 
sillers soutiennent qu'on ne peut offrir moins de trois 
mille Aorins; mais la majorité du conseil décide enfin 
qu'on en offrira seulement deux mille. Si l'assemblée 
donne une aussi forte somme au roi, ajoute-t-elle, c'est en 
reconnaissance des services qu'il a rendus à la patrie et à 
la ville, par l'abolition de certains impôts". 

Toujours dans le bur de se procurer les fonds qui lui 
sont nécessaires, Charles III sollicite de Louis XI le paie- 
ment de l'arriéré des pensions de son prédécesseur, ainsi 
que le règlement de plusieurs sommes qui lui sont dûes 





er sncta regia majestas moltura hane civitateun diliglt et eam ln pectore gerit, 
et tandem, post prebationem plurian verborse, ad denum fendum per civile. 
‘tem proseuteen ipsi regie majestati condescenderunt et aperturam focerant, di. 
cenda quaë civitas Lans potezat dare vi millla forenos, remorslrando etadeu 
domiais accessoribos ex capsulibus magna necesiltstem quam habet Ipse sere— 
alssimus noster rex... 2. Quelques jours anparavant, 26 novembre 1480 (f 105). 
l'évêque de Marseille, L'archevique d'Aix, Jean de Lobières et Lne Damar r'é- 
aient plaint ax consuls et à plusieurs membres du conseil de ce que la ville 
se montrait ingrate envers Le roi Charles qui lui avait renda tant de services : 
<dixerunt et exposueront quomodo sacra regia majestas bora plura et diverra 
fecit tan patrie Provincie quan sue present ci ob quod mirebatur isa 
regis majerts quod clvitas non fasiebat sacm debitnn erga sanam majentatam, 
sicut fecit dictu patrie Provineie, restituendo patrioo in aann prtisan Hbers 
ttemes 


1. BB 32, % jte. Jean de Monteux expass su Conseil que Le roi remercie la 
ville des 2000 florins qu'elle ini a denvés: « Qualiter, hiis diebas, plari 
tati presenti dare et elargiriac offerre sen presentare serenissimo domino nostro 
régi ex dons graciono et pro ejus subventions summam florenorum de rege du 
4 millium, quos ipse serenissimus domins rex noster sua benigna gracia 
Acemptavit. » 
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personnellement par le roi de France, Le prince obtient 
peu, meis probablement plus qu'il n'osait l'espérer. Le tré. 
sorier Jean Guillart lui remet quatre mille six cents livres 
sur la pension que le roi de France avait concédée au roi 
de Sicile, sur les finances du Languedoc'. Cet officier 
lui baille encore treize cent quatre livres sur l'arriéré des 
sommes dûes par Louis XI à René d'Anjou, lors de son 
décès. 

Le lecteur verra, au cours du chapitre suivant, com- 
ment le comte de Provence s'appuie sur l'amitié du grand 
roi pour combattre et pour vainere le parti lorrain. Mais 
il compte aussisur cette royale assistance pour faire triom- 
pher un de ses rêves les plus chers, le recouvrement du 
royaume de Naples et des Deux-Siciles. Au lendemain de 
son avénement, il envoie à Rome des ambassadeurs solli- 
citer du pape Sixte IV l'investiture des états dont il reven- 
dique la couronne. 

L'importance des personnages auxquels est confiée cette 
mission indique le prix qu'y attache Charles. Ce sont trois 
personnages tenus par le prince en particulière estime ct 
grande affection. Le premier est son ami de cœur et son 
cousin germain, François de Luxembourg, son commen- 


1 Arch, des B.du-R,, B. 2513, f 2 el 3. — La mention suivante témoi- 
gue aussi des eforts de Charles en vue d'obtenir de Logis XI l'argent qui Ir 
était dD, B, 252, 16: Audit Girardin Boucher, La somme de quatre-vingl. 
escoz 8'er qui dene lai estoit pour ung voisige par lai fait en le cowpagaie da 
sieur d'Esconen, des messeïgneurs Jean de Lubières et de maistre Pierre More 
cameillers et smbamadeurs du roy de Sicile Charles, et lesquels il envoyait 
devers 1: roy (de France) nostre seigneur, pour aveunt sat affaires, et, entre 
autres, pour le recouvrement des fiaaneer qui encore estoisnt deuee de reste où 
païs d'Anjou pour toute l'année fi sx, où à toutle moins jasques 
au trespas du roy Rend, et dort lesdits ambassadeurs avolent charge expresse 
de lcelles demarder au roy, nostre dit seigneur, de par ielui seigueur 10y de 
Sicile.» 
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sel habituel, alors qu'avant de succéder à son oncle, il 
n'était que duc de Calabre. Les deux autres sont Antoine 
de Guiramand, évêque de Digne ‘ et l'ilustre conseiller 
Jean de Jarente. 

Le choix du prélat doit être suggéré au comte par Pala- 
mède de Forbin, dont l'évêque est le proche parent. En 
Pinspirant, cet habile diplomate poursuit un double inté- 
rèt: le bien de sa propre famille et l'avantage de le cause 
française dont il est le défenseur attitré. 

La présence dans l'ambassade de François de Luxem- 
bourg, qu'il y a des raisons de croire plus ou moins infée- 
dé au parti du due de Lorraine, lui commande d'avoir, 
auprès de ce grand seigneur, un homme de confiance qui 
puisse le tenir au courant de ses faits et gestes. Quant au 
conseiller Jarente, il appartient à une maison chère au 
monarque, puisque six jours après son avènement, Charles 
l'a contirmé dans la possession de ses nombreux privilèges % 

Pour bien composée qu'elle soit, cette mission officielle 
n'en a pas plus de succès. Sixte IV refuse même de la 
recevoir, afin de ne fourair aucun prétexte qui puisse lais- 
ser supposer dans l'avenir son assentiment implicite à la 
demande du comte de Provence. 

Les agents de Louis XI appuient en vain la requête des 
ambassadeurs provençaux, le pontife s’obstine à refuser 
»son investiture, Sa seule concession est de permettre enfin 
qu'il soit dressé un acte par lequel le fait de l'ambassade 

1, Arch, des Bedack., B 1, £ 24. Charles II, pour bre agtable à l'évêque 


de Digne et anrtout à Pslamède de Forblo, nomme maître rational Marcslin Gui 
ramand, prévôt de Montsalier, frère de l'évêque (17 janvier 1481). 


2 did. B 19,  a4r, 16 juillet 1480. 


3. Ontrouve ue récit détaillé de cette aflaire dans Papon, His. générale de 
Provence, Paris, 1184 + IIL, p. 409 à 408, 
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et son objet spécial soient constatés en bonne et due forme. 
Get acte est établi, sur les ordres du pape, par l'arche- 
vêque d'Arles, Eustache de Lévis, nommé pour la circons- 
tance secrétaire du Saint-Siège. 

L'attitude de Sixte IV ne lui est pasinspirée par un senti- 
ment sympathique pour le détenteur actuel des états dont 
Charles revendique l'investiture, mais par la crainte qu'il 
éprouve à l'idée de la colère de Ferdinand d'Aragon 
apprenant l'assentiment du pape aux revendications de 
son ennemi héréditaire, le roi de Sicile. 

Des motifs secondaires s'ajoutent à cette raison princi- 
pale : le désir de ne pas compliquer davantage la situation 
politique déjà trop troublée;l'antipathie du pontife pour les 
Médicis ; les menaces des Turcs, déjà mañres d'Otrante… 

Deux faits se dégagent de cette affaire: l'appui prêté par 
Louis XI à Charles, et la persistance des vues ambitieuses 
de la maison d'Anjou sur l'Italie, vues qu'adoptera bientôt 
le roi de France, héritier des princes angevins. 

Les projets de conquête ne détournent pas le roi de 
Sicile de ses devoirs de bon administrateur. Il se préoceu- 
pe de corriger les désordres causés par la faiblesse de son 
vieil oncle. En dehors des embarras financiers dent il vient 
d'être question, le pays souffrait de toutes sortes de maux. 
Des droits sur l'entrée et la sortie des marchandises, éta- 
blis par René, vers la fin de son règne avaient porté un 
grand préjudice au commerce. Le favoritisme dans la 
nomination des fonctionnaires avait discrédité le gouver- 
nement aux yeux du peuple. Mais c'était encore dans l'ad- 
ministration de la justice qu'il y avait les abus les plus 
nombreux et les plus intolérables. L'esprit de marchan- 
dage y régnait en maître: le roi vendait aux plus offrants 
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les charges concédées autrefois gratuitement ; et les juges 
à leur tour se faisaient payer leurs sentences le plus cher 
possible, Par surcroît de malheur, le vieux René d'Anjou 
octroyait des grâces imméritées à de dangereux coupables, 
dont les requêtes avaient eu le don de lui plaire. 

Comme il arrive aux temps de désarroi gouvernemental, 
le clergé, les communes et les associations particulières en 
avaient profité pour s'affranchir de leurs obligations envers 
le pouvoir central. En outre, les vices de leur chef avaient 
gagné peu à peu les diverses parties de l'organisme social, 
Charles trouve donc, à son avénement, une Provence affai- 
blie et malade qu'il soigne avec tout le dévouement et 
l'intelligence dont il est capable. 

Le monarque se met immédiatement à l'œuvre, comme 
le prouvent ses lettres aux Marseillais, datées du 17 juil- 
let 480", c'esta-dire écrites sept jours après la mort de 
son oncle. Ce sont des réponses aux requêtes qui lui 
avaient été présentées par les magistrats de Marseille : 
viguier, clavaire, juges, et consuls. 

L'empressement de cette grande ville à soumettre au 
nouveau comte ses doléances montre combien elle avait 
souffert sous le règne de son prédécesseur. Les solliciteurs 
exposent à Charles qu'ils s'étaient adressés à René d'An- 
jou, quelque temps avant sa mort, mais qu'ils n'avaient 
pu en obtenir la moindre réponse, 

La première demande formulée par Marseille concerne 
la suppression d'impôts mis jadis sur les blés et les laines, 
très nuisibles à son commerce”, le prince y répond d'une 
façon dilatoire, 

++ Arob. comm, de Maricille, AA 46. 


2. Hbid. € Dictam vectigrl imposltum feit et hacusque durari 
otage. — re % 
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Quant aux autres pétitions, plusieurs sont relatives à la 
reconnaissance effective de certains privilèges qu'avait 
méconnus pratiquement René, durant les dernières années 
de son règne. Ce monarque avait fait conduire dans sa 
capitale des notaires et des juges de Marseille pour les y 
faire juger par Le juge des crimes, contre le droit de la ville 
d'instruire ellemême les causes civiles et criminelles de 
ous ses citoyens sans exception. 

René, sans tenir compte d'un privilège cher aux Mar. 
seillais, avait envoyé dans leur cité des commissaires char- 
gés d'y prendre des informations ; le juge des crimes y 
était venu en personne. Devant ces justes réclamations, 
Charles promet qu'il n'en sera plus ainsi dorénavant. 

Les suppliants demandent encore à leur comte de vou- 
loir bien étendre aux étrangers, séjournant dane leur ville, 
certaines exemptions d'ordre fiscal dont jouissent les ci- 
toyens; mais Le prince oppose à ce désir injustifié unrefus 





formel. Il repousse aussi le vœu qu'exprime la commu- 
nauté marseillaise de faire payer les tailles aux notaires 
comme aux autres habitants. 

En revanche le souverain aecorde un sauftconduit géné 
ral à tous les navires de commerce étrangers’, heureux, 
écriril, de favoriser l'essor commercial de l'antique cité. 
clan et interene hujus veste civiatis que ei in Lee litrepho et que de 
omersio mereancharunt poteu aug es puâlles t augmentan. oitique ere. 
sauter arters mercancie ab bee vitale vers, caueaate Acte ve cHgli, roetiee 
nt a alias avis laubitaveruet s. 


< Respomsio hajus priml capital, Ad primum de impositionibas bladoram et 
lauarom diffesatur respensio nsque in aliod tempus », 

















1: Arch. com, de Marseille, AA. 46. € Île, quod cum alias, vivente excel- 
leatlsimo condam bone memorie domino rege Ransto, placuerit sue majestati 
pro bene et utilitate hujas vestre civitatis cencedere silvum conduetum gene 
ralan in favorens omaium et quorumeumque mavigeneiuas sea vesient 
preentem clvitatem Mastille, more mersantili. Ex eujue eslvi conduett 
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Le roi de Sicile ne se contente pas d'adresser des lettres 
aux magistrats marseillais, mais il donne bientôt à le 
population de ce part un témoignage de sa sollicitude, en 
lui faisant une visite officielle, le 28 juillet 1480°. Les prin- 
cipaux scigneurs de sa cour l'accompagnent : François de 
Luxembourg, l'archevêque d'Aix, Pierre de’ La Jaille.. 
Des arcs de triomphe ont été dressés, enguirlandés selon 
l'usage de verdure et de fleurs naturelles, Une estrade 
surmontée d'un trône très élevé accupe le centre de la cour 
d'honneur du palais royal, Charles y monte et s'ÿ asseoit 
au milieu des acclamations de tout Le peuple qui l'escorte 
depuis son entrée dans la ville. 

L'assesseur Jacques Candole lui adresse alors un long 
discours, vantant son esprit de justice, £a clémence, sa 
bonté, san humanité, et ses vertus variées’. Il lui dit la 
joie, l'enthousissme que cause sa visite à la population 
entière. 

Les consuls Jacques Forbin et Gabriel Vivaud; le pro- 
cureur Jean Fayan, er l'assesseur Candole s’agenouillent 
devant leur souverain et lui prètent serment de fidélité en 
leurs noms personnels et au nom de leurs concitoyens. 

Le prince, à son tour, la main droite étendue sur lelivre 
de la ville que lui présentent les édiles, jure de respecter 


dia rs mercancie etevit et augmentata fait in hac vestra civitate Masilie 2. 
« Plest regi qued <omservetur selras conductus cum claceulis, conditionibus 
et qualitatibez in eodem contentis, » 


1. Arch, com. de Nameille, AA 73. 


2. Hid. « Domiaus Jaccbus Candolo, accesser, post disettam orationen per 
eux fete, le qua de jusicie, deque ctemencia, boaltate, hamanitate et varls 
<llis virtstibus memoral grorostsiml dominl nest regis et comits, gauéioque, 
let et alacritate quibas omnis pless messiliensis propter felicisimne advenc 
lun ejandem incltisimi domini nostri regis et canitis enanimiler congratuls- 
Hstar elequentits predicavit. > 
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et de maintenir les coutumes, libertés et privilèges de 
Marseille. 

Dans le courant du mois d'août, Charles, que n'arrête 
pas la chaleur accablante de l'été, continue ses visites : le 
20 août, il est reçu en triomphe par les habitants d'Arles, 
et le 27 il est à Brignoles*?, On le retrouve enfin à Taras- 
con. le 11 septembre®. 

L'action bienfaisante du monarque se fait surtout sentir 
lors de l'assemblée des trois états qu'il réunit au palais 
d'Aix, le 8 novembre 1480, trois mois après son avéne- 
ment. Le compte-rendu de cette réunion vraiment natio= 
nale* est le meilleur exposé qu'on puisse faire de la politi- 
que intérieure de la Provence. On y voit les besoins du 
pays, ses maux et les améliorations apportées par le roi à 
la situation présente. Les vœux des états sont contenus 
dans une série de quatorze articles. L'aspect de la cour 
d'honneur du palais comtal, au matin du 8 novembre, 
rappelle en grand le spectacle qu'olfrait l'hôtel royal de 
Marseille, lors de la visite du prince. 

L’archevêque d'Aix, Olivier de Pennart, s’inclinant 
devant sa majesté, la prie, au nom de tous, de vouloir bien 
écouter la lecture des articles, que commence aussitôt le 
conseiller Jean de Lubières, en les faisant suivre des 
réponses du monarque. 

Quand le porte-parole de l'assemblée s’est tu, l'évêque 

1 Arch, comm, d'Arle, délibér. êu 20 août rude. Le clergé d'Arlea va an 
devant du roï qui est logé à l'arhevèché, L'évique de Digne cfficie à Saint- 


Trophime. Le 24 août, Charles est encore dus celte ville ob il cuaêrme les 
nombreux privilèges dés Baux, Atch. des Douches du-Rhûne, B 20, fi og, 


2. Ateh. des BeeueR,, D ag, Fe 59e 
3e bid, Bo sn. 
4: Arch, cos B.-au-' 
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de Grasse, Fouquet d'Agout, sire de Soult, et Antoine 
Suavis, syndic d'Aix, représentant le clergé, la noblesse et 
la bourgeoisie, montent ensemble les degrés du trône et 
présentent à Charles un missel /rès sacré « quod dam 
sueratissimum missale », le suppliant de jurer sur les 
saints évangiles d'observer tous les articles, mais particu- 
lièrement le premier où sont afirmés les privilèges, les 
libertés, les chapitres de paix et les droits des comtés de 
Provence et de Forcalquier. 

Le roi de Sicile, érendant les deux mains sur le missel, 
prête le serment d'observer les engagements sacrés qu'il 
contracte aujourd'hui envers son peuple, er surtout de res- 
pecier et maintenir, sans y rien changer, Les franchises, 
us et coutumes du pays, tels qu'ils sont expressément 
déclarés dans le premier article*, 

Après cette prestation de serment, les représentants des 
trois états, ci-dessus mentionnés, proclament Charles III 
leur comte légitime et lui prêtent hommage de fidélité. Le 
chancelier Jean de Jarente, du baut d'une estrade demande 
à l'assemblée si elle donne son adhésion au serment qui 
vient d'être prêté en son nom. La foule, massée dans la 


1. Arcb. des B.-da-Rb, © 
noster,sicat premiseum ert, 
48 dicto miss, pres 





< Posthec aatem, dictus excellertissiur dominus 
inatus et persaasus, tensis suis Embabus manibas 
legia, libertates, capitula pacis, mores, ritus, Jan 









fum,atque pariter singularan personaram carumden patrie et terraruns, 

+, guam particulariter, in dicto prime articulo ipsoram capiinlo= 

run expressfus designata et declarats, quas, ques et que, ibidem Rabari Volt 

Pro expressis et singulariter designatis, ac si de verbo aû verbum in instranento 

Aujumodi erpresa et designata foret, cum rerervationibus tamen et qualitati- 

fus in dictis responsionibus, ut supra retentis et reservatis, attendere, implere, 

biliter et inconcusse tenere et obervare, Lenerigte et obiervari aan 

dare et facere, per se et mes heredes et succassores quoscumque, sub rerbo et 

fide regalibus, pollicitus est atque promisit et juravit, acts scripluris dictisacra- 
tissim miel ad evangelia Dei saneta, >» 
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cour, lui répond par ces cris plusieurs fois répétés : fiat 
ibse vivat rex noster Karolus! ». L'archevêque d'Ait 
requiert très instamment le souverain, au nom de la 
patrie et des terres adjacentes, de faire délivrer des copies 
conformes de la relation officielle de cette assemblée aux 
prélats, aux nobles et aux communes, ainsi qu'à tout autre 
personne qui en désirerait!. Le roi ordonne alors à son 
secrétaire de transcrire autant de doubles qu'il en faudra 
pour satisfaire aux demandes. 

Un point intéressant ressort du programme de cette 
réunion solennelle, c'est l'attachement extraordinaire des 
Provençaux à leurs privilèges et à leurs usages, leur esprit 
de tradition et leur culte pour l'indépendance. La dernière 
requête d'Olivier de Pennart, qu'aceueille d'ailleurs le roi 
avec bienveillance, le montre bien. Si ce prélat sollicite 
d'innombrables copies des promesses faites par Charles à 
son peuple, c'est parce qu'il règne dans tout le pays une 
inquiétude générale au sujet du maintien des libertés 
nationales. Communautés civiles et religieuses, nobles et 
bourgeois, villes et particuliers, se précautionnent, autant 
qu'ils peuvent contre l'avenir, en se procurant un acte en 
bonne et due forme. La reconnaissance par leur comte des 
droits sans nombre dont ils jouissent. Si les successeurs 
de Charles révoquent en doute leurs privilèges, ils pour- 
ront ainsi en fournir une attestation irrécusable. Voilà 
pourquoi, au lieu de se contenter, comme autrefois, de 





3. Arch des BuRh, f4: « Dominus archiepistopus Aquensis, nomiactotins 
patrie et terrarum adjatentium, peciit et instantissime requisiyit eisdem patrie et 
Kerris, aeenon omelbes nniversis et slngula dominis prelatis, aobllibus, comuat 
tatibos et aliis personis, quorum interest, interet, vel interesse paterit in fatn. 
ra, fieri pablicum et pobliea instrumentun et instruments, se eciam licteras 
patentes, et quot babere voiserint, per me secrelarium et netarinm infrascrip 
tam semel et plaries 26 totiens quoliens fuero requisitus, » 
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comprendre tous les droits du pays dans une formule 
générale, le rédacteur des articles du 8 novembre 1480, les 
énumère tout au Long dans un premier article, dont il est 
fait au roi la lecture complète. 

Il n'est pas jusqu'au choix des représentants du clergé, 
de la noblesse er de la bourgeoisie qui ne prouve cet atta- 
chement des Provençaux à leur vie libre, faite d'anciennes 
traditions, quelquefois bizarres, mais auxquelles ils tien- 
nent par dessus tout, Ce choix montre encore combien la 
nation prise dans son ensemble était au fond du cœur 
peu fevorable, pour ne pas dire hostile, à la cause fran- 
çaise. 

Foulquet d'Agout, que désignent les nobles pour les 
représenter, est un des auxiliaires les plus dévoués da duc 
de Lorraine, 

L'évêque de Grasse, que députent les gens d'église, 
gouverne un diocèse qui sera l’un des centres du parti 
lorrain, lors de la prochaine guerre. 

Antoine Suavis, délégué par la bourgeoisie appartient 
par sa qualité de syndic à cette communauté d'Aix, dont 
Palamède de Forbin achètera la soumission à Louis XI, 
par toutes sortes de faveurs. 

La preuve décisive de la fidélité de la Provence à son 
passé, de l'effroi où la jette la perspective de son union 
à la couronne de France, est une mesure préventive solli- 
citée par l'Assemblée des trois états. C'est la création, 
qu'accorde Charles, de procureurs ou défenseurs des pri- 
vilèges, libertés, conventions e chapitres de paix de la 
petite nation provençale qui s'apprête à se défendre contre 
ses futurs maîtres ‘, Leur mission sera de dénoncer au 


Arch des BdeRh, p. 5: e Îters, plus: 
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peuple toutempiètement du pouvoir royal dans le domaine 
de son indépendance, 

En dehors de ce point de vue strictement national, 
diverses questions sont mises à l'ordre du jour, le 8 no- 
vembre 1480, et résolues par le prince dans un sens fava- 
rable au pays. | 

Les membres de l'Assemblée se plaignent des impôts 
excessifs récemment établis par René sur toutes sortes de 
marchandises : blés, laines, peaux brutes, cuirs, corail, etc. 
Ce sont les doléances faites à Charles, dès son avénement, 
par la commerçante Marseille plus frappée qu'aucune 
autre ville par ces mesures néfastes 

Le roi, on s'en souvient, avait différé d'y répondre afin 
d'étudier ce problème économique. Certe fois il ne balance 
plus entre l'intérêt du fisc et le commerce général de son 
peuple, sacrifiant le premier au second, il supprime les 
taxes mises par son prédécesseur ‘. 

Les Provençaux qu'avait accablés de charges de plus en 
Usa places lcentiam Arapertii present conalio tium satavan crea! 
Ai prosueatoren, actores etdefesotes privilegiorers, libertatau, conventionus et 
caphslorar toties patrie Provincie et Forcalqueri ac tertarum adjacencinm, 
prout esifencie ia fatsrum oczurrel, et ali in meliori forma, et pro mannten 
Blogs ot defemibne dictorum pivilegiorum, Hvertatum et corventionum et 


illor observantiam », 

« Plicet regl ot concerdts ut petitur. » 

La Hd, & 3° «em, snpplicant bumiliter, ut supra, quad dignctur ipsa regis 
majots, pro obrervencia libertatam, privilegiorn el inmuitstum dictoram 
suoram comititeum et terraram adfacenciem ae pro vilitete aoterie totius 
dicte patrie se rey public, tollere, revocare ac penltus. loterdicare et snihilars 
omne et quescunique exactions impoutioncm per bone memorie regem Rena- 
{um ab aliquibus anis ltra inditarum super bledis, Lnis, pellibu et corallis ac 
ais quibuseonque fractibus, rebus dictorum comitatunu et terrerum adjacen- 
« Raiponsio: ob felicens introÿtum majestatis, quamqua ipsa mujestas 002 
imposrert, propter amorem sincernm quem erga suos subditos gerit, confsa de 
Bdelitite storm mubditorem que hnensque non defuit nec in fatorum sperat 
dessse, contedit at pe 
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plus lourdes, le prodigue René, profitent des dispositions 
bienveillantes de leur nouveau comte pour essayer d'en 
obtenir l'allégement. Ils lui demandent la suppression de 
plusieurs grands officiers récemment créés par le roi 

© défunt: le juge des crimes, le maître des ports, le prévôt 
des marchands et le maître des monnaies. C'était évi- 
demment un moyen de soulager un peu le budget de 
l'état pour le plus grand bien des contribuables ; mais ces 
hauts fonctionnaires rendaient de si grands services à la 
chose publique qu'il eut été d'un meuvais administrateur 
de les supprimer pour des motifs d’ordre secondaire. 

Si le monarque refuse à ses sujets certe concession, il 
leur en fait une plus importante, celle de n'imposer 
jamais à la patrie de nouvelles charges, sans avoir convoqué 
pour les lui soumettre, l'Assemblée des trois états '. 

Toujours dans l'ordre des finances, le roi s'engage à 
corriger les abus qui se sont glissés dans l'administration 
de sa maison, et dans la frappe des monnaies. On a vu 
comment il s'était adonné tout de suite à la vérification des 
comptes de la cour et comment il avait recherché et pour- 
suivi les crésoriers infidèles, 

Le monnsyage, sujet à tant de fraudes, avait été aussi 
l'objet de la sollicitude royale : le 14 octobre 1480 *, Jean 


2. Arch. des Bdu-Rh,, f 6, Jtem, plus supplicent gentes dieti concilii trium 
statuuu et proraden utilitate quod placezt ane majestati arvare in danis faclendis, 
Al feri cantigerit, et allés subventionibus in dictis anis comitalibos et terris adjae 
esntibes antiquom etlandabilen more et coneuetodinem quo cavetr ut a pre. 
nissaram conerssioren son eciam evsetionem non procedatur nisi prive convoeste 
Wium statuer concilio diete patrie, licet forte ab aliquibus manis citra de facto 
frerit_ contraventum. » < Rerponsia : Placet regl non lmponere dona ne: que- 

que lis anera In patria Proviociæ et Fareslqueril, ml convocste consilie 
uen statou, » 
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Mérerdon, maître général des monnaîes rend compte d'une 
enquête dont Charles l'avait chargé. Après plusieurs essais 
et contre-essais de pièces frappées sous la direction de 
noble Astruge de Montpellier, directeur de la monnaie à 
Tarascon, Mérendon déclare qu'il n'a rien découvert de 
frauduleux et d'illégal. L'enquête avait été menée en pré- 
sence d'Olivier Agassin, maître de la monnaie pontificale 
d'Avignon, et sous les yeux de nombreux témoins. 


Enfn l'assemblée du # novembre traite une dernière 
question relative aux impôts, elle demande au roi, qu'à 
moins de preuves formelles d'exemption, le droit commun 
soit aussi bien appliqué aux ecclésiastiques qu'eux laïcs, 
désir exaucé par le monarque. 


Après s'être occupé de l'allègement des charges fiscales 
qui pèsent sur le pays, les représentants de la Provence 
tournent leurattention vers sa prospérité commerciale. Ils 
prient le comte de veiller à l'observation de la trêve con- 
clue naguères entre René d'Anjou et le roi de Castille, 
trêve trop souvent violée au détriment du négoce, dont un 
des principaux débouchés est l'Espagne. Charles promet 
de réfléchir sur les mesures propres à faire cesser cet état 
de choses si préjudiciable à son peuple ; et dans ce but il 
enverra une ambassade en Catalogne. 

Sous le prétexte de sauvegarder la richesse nationale et 
de défendre l'agriculture, les députés des trois états pré- 


1. Arch. des B-du-RB. D «9, F6: « lieu, plus supplieant, utsupre, pro bono et 
terey pablice totlus patrie Provineie et terrsrum adjecenelum, quod plarest 
sue mjestati treugam seu paeetu iobite iater serentssimun bone memorie reyeus 
Renan et regem Castille mandare servari sine contraéiciine quacamque, et 
illam reparari ficere juxta remedin opportuns, se quod eommerciam inter 
patrian Cathalonie et patriam Provincie sit magis berom.. > 

€ Placeat regi quod fenealue Irenga... » 
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sentent une requête contre les Juifs*. Les Israélites, 
disentils, qui sont les principaux prêteurs d'argent, récla- 
ment le paiement de leurs créances, deux et même trois 
fois, alors qu'ils sont rentrés dans leurs débours. Pour 
obvier à ces abus, les Chrétiens implorent du roi l'annula- 
tion des prêts remontant au delà de vingt ans. Charles y 
consent, mais à condition toutefois que les créanciers juifs 
n'aient pas sollicité en vain de leurs débiteurs le règle- 
ment de leurs comptes durant ce laps de temps. 





L'assemblée se plaint amèrement de la mauvaise admi- 
nistration de la justice, de la corruption trop fréquente des 
juges ; aussi demande-r-elle au roi d'y remédier par un 
retour aux anciens usages de la Provence, abandonnés à 
tort sous le règne de son prédécesseur. Il faut rendre les 
fonctions des juges anauelles et gratuites, comme elles 
l'étsient par le passé. Le prince en convient et s'appli- 
quera à réaliser, dans cet ordre d'idées, d’utiles réformes. 
Le dernier article soumis à l'examen du monarque con- 
cerne le cours des monnaies. Les Provençaux souhaitent, 
dans l'intérêt des affaires, que toutes les pièces d'or et 
d'argent acceptées dans les états voisins d'Avignon, du 
Comtat Venaissin, de la Savoie, du Piémont et du Dau- 


1. Tbid.,B 19, 6: « liem, quis sspe contisgit qued Judei débits cum ipsie 
autenm suit prédecrseoribne contracts bin sut ter mxhlgunt seu verinr extor- 
quent, igitar placaat vestre ragle majesteti, ad tollndum diclan indebitam 
exsetionèm et extorcionem, ordinarc et de nuve siatucre quod a cetero dlcti Ja 
dey non possiat neque valeant pia debitis preteritis a vigiati aanis citre con 
trastis aliquid exhigere, petere, seu recuperare, et tales coutractus dictum Lempas 
viglatl ancorow excedentes sint exsti, null et invalldi.… » 

Hespoasio : placet ragi quo debita Jadearom que non fuerint petits, aut ali 
quid pro eis solutum, aut alixs conventu pro toto vel parte, durante tempore 
vigenti ansoram, nor possin: pti Lam pro tempore preterilo quim pro faturs, 
sed preseribantur eo tempore viginti annoruu, 208 obstante rigore curie camere, 
aid foerint Impedil petere ex benefeio cessionis bonorum. » 
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phiné, aient cours en Provence et dans les terres adjacen- 
tes!. C'était demander au roi de revenir sur certaines 
décisions contraires. Charles cependant accorde son placet, 
jusques au jour où sa majesté en décidera autrement. 

Avant de se séparer, les délégués des trois états mani- 
festent une fois de plus leur patriotisme en demandant 
qu'à l'avenir les bénéfices ecclésiastiques ne soient plus 
conférés qu'aux seuls Provençaux résidant en Provence 1. 
Ils requièrent humblement leur comte de vouloir bien 
prier le pape de n'en plus conférer à des personnes étran- 
gères. Le prince donne son assentiment à ce vœu, mais 
il se réserve le droit de distribuer d'abord les bénéfices à 
ses familiers, sans tenir compte de leur pays d'origine. 

N'omettons pas de mentionner l'amnistie générale 
qu'accorde le roi suivant l'usage, hormis les crimes de 
lèse-majesté divine et humaine, d'homicide volontaire, et 
de fausse-monnaie. 

A leur retour d'Aix, les représentants des villes appor- 


2. Areb. des B.-de-Rb, fe: « Lien, plus supplicact gratos dicti generalirconsilii 
una statu pro utilitate rey poblice quad ones monte anri et argenti cürsum 
babeant in preseati patria Pravineie et terris adjacæntibus, pront cursaa babent 
In als partibos hulc patrie cirrumvicinis, videlicet : Avenione, comltito Ve- 
nyssioi, Lingua Gxcitans, Dalphinatn, Sabaudia et comitalu Pédemencinm ; et 
revacentar proclamatioues super dista moneta facte, et funt aove proclamalio. 
nes justa formans et tenoram trtuti eupradicti. > 

« Placet regt et concedit ni petitsr donee per reglem majostatem aut deputs- 
ts ab 














rit ordinatum, » 


2. Jbit, « Item, plus supplicant quod dignetue regis majestas ordicat 
constituere et dacernere gnod sblnde beneñeis vaceaturs ia prasenti paire Pro. 
vince et Forcslquerti et terris lie adjacentibus, conferantes prime Provineiali- 
be Lis beneñcils Proylaciales pre 
rantar, Et proptores digatur ipse rogia majeitss sorlbere oanctinimo domino 
mostro pape, ut premius gracione concedcre digaetur, 

< Responslo: Placet regi quod, postquam sul dometict famillares erant pro- 
vii, quod in provinrialibrs beneclls Proritelales ceterit preferanter, & pro e0 
xtibere attissimo éomino nomtro pape. » 
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tèrent à leurs concitoyens d'heureuses nouvelles du con- 
grès auquel ils avaient pris part. Partout, même dans les 
cités les plus éloignées, comme Digne, l'on se réjouit des 
mesures excellentes prises par le roi, sur les propositions 
des états. Une, entre autres, est accueillie avec une parti- 
eulière allégressé, c'est la nomination des procureurs spé- 
ciaux chargés de défendre les libertés provençales. Au 
fond de leurs montagnes, les magistrats dignois, en appre- 
nant tardivement cette noùvelle, le 9 décembre 1480, se 
félicitent mutuellement de cette institution si favorable à 
la cause commune '. 

D'une manière générale les sujets de Charles III sont 
satisfaits de son gouvernement marqué au coin de la 
sagesse et de la bienveillance. Seule l'annonce des cent 
mille florins, consentis en don gracieux par les états, 
striste ces populations appauvries ? par des épidémies 
successives et par des impôts excessifs qu'avait établis 
René, vers la fin de son règne. 

Quels sont les collaborateurs du prince dans l'adminis. 
tration de ses comtés ? Selon les rôles des pensions et des 
gages alloués par Charles à ses grands officiers, gentils- 
hommes et gens de service ?, la cour conserve sous le 
neveu la physionomie qu'elle avait sous son vieil oncle. 
Quelques personnages nouveaux y sont admi 
de Rieux et de Serves auxquels le roi sert une pension 


: les sires 





+. Aich. des Baues-Alpes, Délibérations da conseil de la communauté de 
Digne, BB 9, à «3 dnte. 


3, Jiéd,, la ville déclare qu'en l'état de se3 faances il lui est impomible de 
gayer se part da don gracieux, aussi établit-elle une taille de deux gros par 
livre de marchandise pour les habitants et de quatre gros pou les étrangers. 
Arch. des BovchesduRhèur, B 219, état des gages et traltements des otf- 
5 et gens de la maison au ral Charles I, du x aval au 30 juin 1484. La 
éaur comprend en fout 179 personnes, 
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trimestrielle de deux cent vingtcing lorins ; les sires de 
Marignane, de Bornes et de Chassa qui ne touchent, pour 
le même temps, qu'une allocation de soixante.quinze flo- 
rins. Quant à Jean Thoreau et au petit Gazeau, ils recoi- 
vent une somme légèrement inférieure. 

Le conseil royal se compose de douze membres, dont 
les plus écoutés sont Jean de Loubiers, Pierre Moreau, 
Jean Collereau et Geoffroi Talamer. 

Parmi lestrente dignitaires et gentilshommes de la cour, 
en dehors des conseillers, et des neuf officiers de la reine, 
les mieux rétribués sont François de Luxembourg avec 
une pension annuelle de dix-huit cents florins ; l'arche 
vêque d'Aix et le sire de Montmorency, avec douze cents 
forins, chacun, Honorat de Berre, Gaspard Cosse, Antoine 
de Cymel, et le sire de Séranon pergoivent une somme 
inférieure de moitié, à l'allocation précédente. Le sire de 
Beauvau n'est guère mieux traité puisqu'il n'a qu'un avan- 
tage de cent cinquante Horins sur ces derniers. 

Les gens de services sont aussi nombreux qu'autrefois 
mais les artistes qu'on y voyait au temps de René, ne s'y 
rencontrent plus, à l'exception de Guillaume Trubert, 
l'enlumineur qu'on retrouve plus tard à la cour du due de 
Lorraine*, 

Charles III, sans restreindre le train de vie très large 
qu'avait mené son prédécesseur, évite les folles dépenses 
de son oncle, parce qu'il n'en a pas les goûts dispendieux 





L. Arch, des B-du-Rh, Les gens de service sont répartis alnal : 14 personnes, 
sous le rabrique ralets de chambre 5, sous celle gantferie ; 7, sous celle échau= 
sanxerie; 13, sous celle cuisine ; 4, sous celle fruiferit ; 9, ous celle écuitrie; 
A4, sous celle hérawfs, foursuisants ef frompeller; 3, sous celle faucomiers; 
L$ sous celle fourriers. 





2 Ji futeneore mentionner François, l'enlumineur, porté sur les rôles de 
déponues de la cour, du ur octobre r4B0 su 30 jain 2481, D 2953, À 9" 
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etles habitudes instinctivesde prodigalité. Nullement épris 
des arts et des industries artistiques, ce prince ne com- 
mande ni tableaux, ni tapisseries, ni sculptures ; il n'achète 
ni gemmes, ni pièces d'orfvrerie. Les coûteux caprices 
de René, toujours enclin à payer trop cher le moindre 
amusement, lui sontinconnus, Malgré sa générosité native, 
il fait rarement des dons inoppartuns ou excessifs. L’unique 
cas où la libéralité du roi sembie dépasser une sage mesure 
est le don considérable de sept cent cinquante florins fait 
à Rertault Le Bègue’, lors de son mariage avec Loyse 
La Belle, fille de chambre de la reine. Un tel présent peut 
trouver, iles vrai, son explication dans des raisons cachées 
d'ordre moral. 

Ces remarques montrent qu'il n'est pas survenu de 
changement notable, du fait de son avènement autrône, 
chez le duc de Calabre, dont le caractère et les mœurs 
ont été minutieusement étudiés au chapitre précédent. 
Pourtant son rôle absorbant de comte souverain qu'il 
prend au sérieux ne lui laisse pas le temps d'organiser des 
fêtes er de se livrer corps et âme à ses sports favoris. 

Les économies qu'il réalise à cet égard compensent en 
partie ses grandes dépenses de vêtements et d'objets de 
toilette. Du 27 avril au 31 octobre 1481", Charles se fait 
confectionner vingt-cinq robes, sept pourpoints, cinq man- 
teaux, trois cermagnoles, et plusieurs parties accessoires 
de son habillement ; bonnets, toques;" coiffes, etc, sans 
compter ses vêtements de guerre. Durant cette durée de 
sis mois, le roi achète pour lui-même er pour sa cour 
diverses étoffes rayées, neuf mille trois cent trente cinq 

+ Arch des BduRb., D 19, À 57 

2, Baup 


Google 


160 POFITIQUE DES ROIS DE FRANCE 


livres, un sol, six deniers. Le vestiaire personnel du 
monarque ne coûte pas moins de deux mille huit cent 
quarante florins. 

Les étofes dont s'habille le prince sont le velours, le 
dammas et le drap, doublés d'ordinaire de taffetas et quel- 
quefois de satin. Ses couleurs préférées sont le noir et le 
rouge. IL a cependant deux vêtements couleur de tan ou 
brun roux : une robe longue de velours, et un grand man- 
teau de fin drap de Bourges, faitexprès pour la guerre. Le 
roi possède aussi un pourpoint de damas bleu et jaune, 
doublé de taffetas noir, et une robe courte d'étoffe sem- 
blable, mais dont le devant er les crevés sont bordés de 
velours noir. 

Il serait fastidieux d'énumérer tous les costumes royaux, 
donc plusieurs se ressemblent : robes de nuit en drap noir 
de Rouen, doublé de talfetas de même couleur ; mantes 
et manteaux de drap rouge uni, ou garni sur les bords de 
velours noir ; robe longue de fin drap noir de Paris doublé 
de taffetas teinté de même ; nombreuses robes de toutes 
longueurs, en velours noir, doublé de satin de Venise, de 
damas ou de tafletas, presque toujours noir... 

Certains vêtements méritent une mention spéciale, ce 
sont trois carmagholes de velours noir : plusieurs pour- 
points à Plalienne, boutonnés par devant, confectionnés 
d'habitude en darnas cramaisi, C'est surtout une superbe 
robe longue de damas noir, entièrement fourrée de mar- 
tres zibelines de premier choix, achetées à Lyon par l'ar- 
gentier du prince qui s'était rendu exprès dans cette ville 
pour en faire l'acquisition. 
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Le prix de cette incomparable fourrure s'élève à la 
somme exorbitante de neuf cent quaramie et un florins 
trois gros. Pour qu'elle füt plus belle, le pelletier du roi 
n'avait pas hésité à sacrifier trente-deux peaux de qualité 
un peu inférieure aux autres. Rien ne montre mieux L'im- 
portance qu'attachait Charles à sa toilette, surpassant, sous 
ce rapport, le luxe de son prédécesseur. 

Cette recherche excessive dans la mise est un côté de la 
physionomie du prince demeuré dans l'ombre avant son 
avènement au trône. Le comte de Provence est peut-être 
de tous les souverains de son temps, celui qui s'habille 
avec le plus de luxe et d'élégance. 

Son attention se porte non seulement sur ses vêtements 
extérieurs mais encore, chose inouïe pour son époque, sur 
ses vêtements de dessous. Il possède un grand nombre de 
chemises, afin sans doute d'en changer fréquemment, 
comme le prouvent d'importants achats de fine toile de 
Hollande faits dans ce but. Un article de comptes du 
22 juin 1481 en mentionne un de treize cannes et demie, 
au prix de soixante-sept Borins, six gros. 

Le trésorier du monarque consacre un chapitre spécial 
aux acquisitions de toile fine à l'usage du roi. Il y est 
question de sept cannes trois pans de belle toile hollan- 
daise achetées pour en faire six chemises. Un des articles 
les plus suggestifs est celui-ci: «item, pour la façon des 
dits draps, chemises et couvrechefz, et pour la façon 
des coeffes, tocques et mouchouers et chemises faictes à 
Aix, in florins wi gros 

Charles étend aussi sa sollicitude sur le vestiaire de ses 
enfants naturels, 11 donne à sa fille, mademoiselle Pou- 
pine, une coute de damas gris et cinq robes: deux de 
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velours noir, une de drap écarlate, une de velours jaune et 
une de drap gris de Rouen. Soa plus beau présent est une 
toilette de satin cramoisi, bordé de velours noir. Les qua- 
tre femmes de chambre de la princesse, Hélienor, Jeanne 
de Bièvres, Marie de Ballieu, et Charlotte recoivent des 
robes de drap écarlate, de fin drap de Rouen, brun-rouge; 
et de camelot. 

Le petit bätard a pour son usage personnel un grand 
manteau à cape en drap rouge de Bourges, et quatre 
robes, dont trois de drap écarlate et une de beau drap gris 
de Rouen. 

Charles fait de nombreux cadeaux en étoffes à diverses 
personnes, entre autres à La femme du trésorier des guer- 
res, à Loyse la belle er à son fou Tribouler. Il octroie 
généreusement à la première un bonnet de velours noir, 
une cotte de damas gris, une magnifique robe de satin 
violer, figuré, doublé de taffetas blanc ; et deux autres de 
satin noir, doublé de taffetas changeant, et de satin doré, 
garni au bas de velours violer, avec une doublure de taffe- 
tas rouge. Le roi accorde à Triboulet ‘ plusieurs robes, un 
beau manteau à cape de fin drap rouge, et un pourpoint à 
l'Îtalienne de damas noir. Quand la femme de chambre 
de Denise, la lavandière, se marie, le prince lui offre une 
robe nuptiale de velours. 

Cette passion pour la toilette est étonnante chez un sou- 
verain, dont les dix-sept mois de règne sont en butte aux 
difficultés les plus graves. N'est-il pas curieux de le voir 
si préoceupé de sa garde-robe à la veille de sa lutte déci- 
sive avec le parti lorrain, et même durant la guerre. 


12 Triboulet, ancien fou dé René d'Anjou deveau celui do Charles IT 
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Quel contraste à ce point de vue, comme à tant d’au- 
tres, entre Louis et son protégé ! Ce luxe du vestiaire en 
des conjonetures si critiques n'est cependant pas, chez 
Charles, bien qu'il le soit généralement, la marque d'une 
mentalité superficielle et féminine. La conduite de ce 
prince, soit avant, soit pendant son règne, révèle au con- 
traire ses qualités d'homme d'état. Avec une prudence et 
un tact politique peu communs, il contente son peuple 
plucor défavorable à la cause française, sans froisserla sus= 
ceptibilité embrageuse du roi de France, Son activité 
d'homme de gouvernement s'intéresse aux questions finan- 
dières, commerciales et agricoles. 

Son esprit d'ordre et d'équité s'applique à corriger les 
abus qui s'étaient introduits partout, sous son prédéces- 
seur, mais particulièrement das l'administration .de la 
justice. 

Les occasions de manifester son esprit de droiture et de 
justice ne manquent pas au roi, comme on l'a vu au cours 
de ce chapitre, mais en voici d'autres exemples qui com 
plètent cette étude sur sa politique intérieure. Malgré son 
profond attachement à la Religion, Charles ne craint pas 
de combattre les abus de pouvoir des gens d'église. C'est 
ainsi qu'il fait ua édit pour remettre en vigueur une loi 
tombée en désuétude sous son prédécesseur, par laquelle 
les jugements des tribunaux ecclésiastiques n'auront force 
exécutoire qu'autant qu'ils auront été entérinés par la cour 
supérieure de Provence ! 

Toujours dans le même ordre d'idées, le monarque 
n'hésite pas à prendre le parti des Marseillais contre leur 


* Arch. des Ronches-de-Rhône, D, 18, fe 294. 
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évêque, au sujet de la législation épiscopale relative aux 
lettres de mariage ". 

L'attitude du prince est digne de remarque puisqu'il 
s'agit d'un prélat très puissant, le célèbre Jean Alardeau ?, 
estimé par Louis XI, auprès duquel René d'Anjou l'avait 
cavayé en ambassade, l'année même de sa mort. Les rela- 
tions de l’évêque de Marseille avec le grand roi n'avaient 
rien perdu de leur ancien caractère sous le règne de Char- 
les, comme le prouve le voyage d'Alardeau à la cour de 
France, dont il est question dans l'assemblée communale 
de Marseille tenue le 4 septembre 1480 * 

Charles III fait preuve d'une impartialité, rare à son 
époque, envers les Juifs de Provence. Il n'a pas à leur 
égard l'excessive sévérité de la plupart des princes chré. 
tiens d'alors, sans tomber cependant dans les faiblesses 
d'ailleurs intéressées de son prédécesseur #, On se souvient 
des mesures prises contre les usuriers, lors de la réunion 
des trois états, du 8 novembre 1480. 

Cet acte de fermeté, accompli par leur souverain dès le 
début de son règne, pousse Les Provençaux à tacher d'ob- 
tenir du prince des poursuites plus rigoureuses contre ces 
Israëlites qu'ils détestent avec la rancune qu'ont des débi- 
teurs insolvables contre leurs créanciers. 

Un exemple typique à cet égard est celui des Marseil- 


He Arch. comm. de Marscille, BB 32, f 159, conseil du 16 octobre 1480 : 
£: 16, conseil du 18 octobre; % 165, décret de Charles III, daté du 15 novem 
bre fo, concernant Les lettres de mariage. 





3. Personnage plasieurs fois mentionaé dans Les chapitres précédents, 
32 Arche comm, de Manille, 8 48e. 


4. Arnaud d'Agnel, La politique de René envers les Jnits de Prorence, Bulle 
in historique ct hit, 398. 
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lais. Le 30 avril 1480 *, Jacques Forbin, l’un des magis- 
trats communaux les plus écoutés, se plaint amèrement à 
ses collègues des pratiques usuraires auxquelles se livrent 
quotidiennement les Juifs et qui sont en réalité de véritables 
vols. C'est, ajoute-t-il, la ruine de la ville, si des mesures 
ne sont pas prises pour couper court à cette injustice 
grandissante. 

Après en avoir délibéré, les conscillers décident d'un 
commun accord de supplier le roi d'interdire aux Juifs, 
dans la ville de Marseille et sur tout son territoire, ces 
prêts usuraires si souvent maudits par Dieu dans les saintes 
écritures®, Des ambassadeurs se rendront auprès de Sa 
Majesté pour lui exposer les désirs du conseil. Les consuls 
et l'assesseur sont chargés de cette mission avec trois mem- 
bres influents de la communauté, Jacques Forbin, Fou- 
ques Jarenteÿ et Pierre Imbert. Malgré l'importance de 
cette ambassade, la ville ne parvint pas à faire entrer le 
souverain dans cette voie de persécution antisémite où 
elle cherchait à l'engager par tous les moyens. 


ï. Arch. comm. de Mameille, BB 32, & 187. « Expossit Jacoboe Forbini, 
asaliter naiversis est noteriam atque manifestun quo propter u 

tas, que merite diri posuat et debent prede, quas faciunt cothi 
seatis civitatis contra et advenus cives ct houier ejuxlen, ecademn cives des. 
tuant, corrodant et ad exterminiam ponunr, de usuris in usuras multiplicando 
et acrumalando.… > 











. Téid. « Plavait consilio refomare, ele, quad humiliter requiratar sere 
ninimus dominss noëter rex quathenns ee majeeleli plèceat ordinars, quod de 
cetero Jadei preseatis civitatis Massiliea eetero non recipinnt pas vouras 
aliques ab civibue et hominibaz Manille in cadem civitste aeque ajus distristu 
Et terrflorio, sed cessare debeant lales voure que de directo veniant contra divi- 
nas pagias, elden remoratrndo grande banem quod inde sequeretur suis sub. 
ditis Massiliensibus, et ad id fciendun eligerentur virl notabiles de ceta hnjus 
con. » 


3. Forbi 
Chstten, 











et Jarente furent ehois à eause de leurs excellents rapports avec 
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Get échec rendit la cité plus calme et plus prudente dans 
ses manifestations haineuses contre les Juifs, comme on le 
constate lors du grave incident soulevé par Salomon Bota- 
relli et Baron de Castres. 

Le août 1481, ces deux Israélites portent devant la 
communauté marseillaise leurs plaintes personnelles et 
celles de leurs coreligionnaires, dont ils sont les représen. 
tants : une jeune fille chrétienne, secondée par plusieurs 





personnes a enlevé en pleine Juiverie une jeune juive et 
l'a fait baptiser de force*. 

C'étaitla réédition d'actes qui s'étaient trop souvent 
produits sur divers points de la Provence, au temps de 
René d'Anjou, et contre lesquels le monarque avait pro- 
resté d'ailleurs avec une sainte indignation®. 

Les magistrats marseillais, en face de ces justes doléances 
ont le bon sens de faire abstraction de leurs préjugés anti- 
sémites. D'une voix unanime ils prient le viguier de pour- 
suivre ln jeune chrétienne et ses complices. La conduite 
si sage de Marseille en cette circonstance est La suite logi- 
que de celle de son souverain. 


2. Arch. comm, de Marseille, BB 33, £ 207, € ltem, plus exposnerant Salo- 
mon Botareli et Baronus de Castris, Judet presentis civitati, et nomine cou. 
itatis Judeorum ejusdem, quod toia civitas non ignorat extorllones et actor 
ilicitos qui, die herina, facti feront dicte carrerie, de illa puella, Jude, capta 
et tamdiu effect chritins, et eciam qui dielim in esden cairetia font per 
malas persona, et, pro talibuz actisillicitis deirceps evitandis, pecierunt, per 
civitatem, Hunilitef, remediom quoddan apponi, et providendo et ponendo 
quoë tales aÿlus ultea non fuerint ». 

< Plaeuit consilio reformare, éte., god requirentur dicti domisas locume- 
mens et offciales regie carie, pront pretems consiltam requiri et ertstur, qma. 
<henus delinquentes in illis setibaz _paniantar et contra taler fat pracestus et 











puoisatar jexta demerita et sicilominus precipialer pena ardua ill lis chris 
ae que ipram Éliaun olhm judeam et aune criliatem secum duxit quod à 
celera a talibuz excessibus deslstat, + 








9. Arnaud d'Agnel, og. #9, pe tte 
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Maigré sa bonne volonté, dont les signes sont trop cer- 
tains pour qu'elle puisse être révoquée en doute, Charles 
assiste impuissant aux effets momentanément néfastes de 
la guerre contre le parti lorrain, et cette vue l'affige peut. 
être plus que ne le réjouit sa campagne victorieuse de la 
Haute-Provence. La connaissance approfondie qu'il a du 
caractère provençal l'en avertirait, s’il n'en découvrait par- 
tout des preuves, ses sujets souffrent de divisions intes- 
tines, se déclarant les uns, pour, les autres, contre la 
cause française. Mais il est inutile d'insister ici sur cet état 
de malaise, que le prince n'a ni le pouvoir ni le temps de 
guérir. 

Le malheureux monarque a une autre cause de tristesse 
toute personnelle, son veuvage. Sa femme Jeanne de 
Lorraine!, à laquelle il portait la plus tendre affection, 
était morte dans les derniers jours de janvier 1481. C'était 
une princesse bonne et spirituelle qui avait contribué à la 
fortune de son époux par l'ascendant de ses charmes sur 
le vieux René d'Anjou. 

Des registres de comptes fournissent des renseigne 
ments indirects sur la santé de Charles par des donnécs 
précises sur son genre d'alimentation. Durant la campagne 
de la Haute-Provence, le roi de Sicile se nourrit, comme 
ses officiers, de mouton, de chevreau, de volaille, et par 


1. Jeanne de Lorraine, petite-fille de René d'Anjou, fille de Ferri de Vaudé- 
mont et d'Yelnde d'Anjou, avait épousé Charles du Maine en 1473. La 
princente, parson testament du 21 janvier 14fr, avait choisi pour lieu de sa 
sépulture l'église conventnelle des Dominicains d'Aix, léguant 2500 &cus d'or 
pour la cemsiraetion d'une chapelle royale où serait placé son tombeau. Mais 
Charles III n'ent pas le temps dexécater cette fondation, et Louis XI ne s'er 
occupa par davantage, de sorte que le compsde la princesse rests déposé sans 
honneut dans une caisse de plomb, au côté droit de l'abride, dans l'épaisseur de 
14 mursille 4u clocher, CF, Roux-Alphéran, Rwer d'Air, €. L, pe 638 et 635 
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exception de bœuf et de porc'. A partir de son entrée 
ariomphale à Marseille.qu'il ne quitte plus jusqu'à sa mort, 
suit un régime alimentaire très différent qui dénote, chez 
le roi, une maladie d'estomac, où de l'inappétence 

Les menus de la table royale, durant le mois d'octobre 
1481 ?, se composent presque uniquement de poissons, de 
laitage et de quelques fruits et herbages. Jusqu'au 28 de 
ce mois, il n'est pas fait une seule fois mention de viande: 
à cette date, le commis des comptesinserit cette note sur son 
registre : « à François Chavenon, pour avoir aporté de la 
venaison au roy, de Berre * en ceste ville de Masseille », 
Les 13 et 1g octobre, le prince mange des poissons d'eau 
douce * et des écrevisses ?. Il prend du lait de chèvre, pro- 
bablement sur la prescription de ses médecins, comme 
l'apprend ect article de comptes : « a dosné Katherine, 
pour avoir nourry deux chièvres, pour ce moys {octabre), 
pour avoir du layt pour le roy. » On fair venir d'Aix du 
vin vieux pour rendre des forces au monarque %, Les frais 
des remèdes administrés à l'illustre malade, durant octobre, 
par son apothicaire Jeannon Rys s'élèvent à crente-sept 
forins six gros. 





1. Arch. dus Bonchesdu-Rhine, B 218. Compte de Michelet et Gailhermio 
de Bordeaux, cowmis à la provition des chairs, volailles et autres choses néces 
saires à la table de Chartes III, Le mouton eutre pour 8 pour 100 dans l'lines- 
ation de la cour. 8j moutons, aehetés par ler résoriers de Provence, sont 
payés tong flerins. 30 cheveesr eont achetée 10 forins. 

3. Jbid, B. 2303, Compte allant du er aetebre 1434 an 18 décembre satvant, 

3. Berre, ancienue résidence de Charles, sors qu'il était due de Cahbre, 

4e Arch, des Didu-RL. B 2303. € À Jade, pour poisson d'eru deulee... à Yvon 

À l'homae de Frargeis Patoalle pour poissons d'eun deulee 














posr semblabl 
amené d'anes. 





5. Ibid. € À Jebun Thowas, pour escrevisses.. > 
6. Jbid. e À Anthoynt, pour xxxvi millersles vin vieil amené d'Aix à 
Masselle, à run gros le millerole... » 
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En novembre l'alimentation du monarque prend un 
caractère plus substantiel, bien qu’elle continue à se com- 
poser principalement de poissons de mer et d'esu douce ?, 
mais le gibier y entre dans une proportion plus forte 
qu'en octobre, Des lapins de champ * figurent plusieurs 
fois sur la table royale; on y sert aussi des perdrix données 
par François de Luxembourg %. Un serviteur des cuisines 
va « quérir du gibier à Aix pour le roy ». Galais Laurent 
et Giraud vont chercher du vieux via blanc, l’un à Lançon* 
sur la Touloubre ; et l'autre, à Pertuis °. 

Il faut citer encore diverses pâtisseries, dont le compte 
s'élève à dix Aorins *, ct un achat de raisin assez impor- 
tant”. L'article suivant peut être signalé, quoique il 
s'agisse d'un animal destiné à distraire le roi plutôt qu'à 
le nourrir : « le xxu* jour de novembre, à ung home qui a 
amené une biche an roy, un florin ». Rien d'intéressant à 
noter pour les dépenses des dix premiers jours de décembre 
qui précèdent la mort de Charles. 

Le comte de Provence recoit les soins de plusieurs per- 
sonnes durant sa dernière maladie : Grant Jean et maître 





1, Ateh. des B.-du-Rb,, « À Bemard Celeste, pour poissons d'eau doulce, 5 
acios 4 gros; à ichan Près, pour polsson d'eau doulee.…. > 
Téid, « À François Chavenen, pour counile, 2 Morin y gros; à Mis 


raie, pour conellz… ; à ung home qui a aporté des copails de Lausson (Lauçon) 
ea certe ville de Masseille.… » 





3. Jbid. € À Toys Micquel, chameor de Fracçois monteigneut, poor perdtils, 
Form.» 


4 fbid, « À Galaïs Lorent, pour vin vieil blanc, amené de Lansson 
ILançon, B.-4u-R.) en ceste ville de Massellle, x floria. » 

3 This, < À Girouït, de l'eschanconaerie, pour aller quérir du vin blanc 
à Pertuys peut Lo roy, ÿ font > 

8. Ibid, « À Gillet, Le pasticier, 19 florins. » 

74 Jéide & À Coste, pont 





ps, 10 florim E gros, 
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Michel sont ses chirurgiens ‘; Jeannon Rys, son apothi- 
caire; et Pierre Moreau son médecin attitré. Ces deux 
derniers sont l'objet des faveurs royales. Charles confirme 
dans son office de clavaire de Hyères, son fidèle valet de 
chambre, roble Jean de Rys ?, auquel il donne le nom de 
préparateur d'aromates ou d'herboriste (aromatorio suo); 
il lui alloue, le 20 mars 1481, une pension annuelle de 
vingt florins ?, Le 31 mers 1481, le roi récompense de ses 
grands services son cher médecin Pierre Moreau, en le 
nommant maitre rational à la cour des comptes d'Aix * 

Les dépenses en remèdes s'élèvent à la somme relati- 
vement considérable de quatre-vingt-dix forins, pour les 
mois d'octobre, de novembre et les dix-huit premiers 
jours de décembre * ; et dans ce total ne sont pas compris, 
comme on pourrait le croire, les achats d'épices, de cire 
et autres, portés sous une rubrique distincte ”, 

On lit, dans les comptes trésoraires de la communauté 
marseillaise *, un détail d'un haut intérêt sur les dernières 
souffrances de Charles du Maine. Le 5o janvier 1482, le 
trésorier mentionne, parmi les dettes de la ville, une 
somme de trente-cinq Horins dûe à quatre capitaines pour 


1. Arcb, des B.-du-Rhène, B, #19, Etat des gages et traitements des 
officiers et gens de la maison du roi de Sicile, Charles LIL. 


34 Jbid, Ba gs 6 48e ag jaillet 480, 
3e hide, Be aq Le 52 
4 Zbid, Be 29, € 46e. 


5e This Bs 3505, € À Jehaanon Ris, 
ledit premier jour d'octobre jusques aa xvi 
flrins.> 


appoticaure, sur son deu, depuis 
jour de décembre epsuivant, 90 








G. Ibid. « A Hugon Sauvairs, pour cupices, sucre, cire et autres choses 
x baillé pour ledit temps, 164 Morina 9 gros, » 





q 
3. Arch, comm, de Marseille, reg. des comples rétoraires, comprenant Les 
années 2475 à 1486, P 039 
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avoir gardé le monarque pendant les huit nuits qui précé- 
dérent sa mort. Ces personnages sont Jacques Forbin, 
Antoine Crote, Charles Bayllon et Jean Garnier, tous 
membres du conseil communal. Ce titre de capitaine, 
donné à quatre citoyens de Marseille, semblerait indiquer 
qu'ils avaient avec eux des hommes d'armes, durant les 
huit nuits en question, mais il n'en est rien, parce qu'en 
cette hypothèse la ville leur aurait accordé des soldes qui 
devraient figurer sur ses comptes. Mais à coup sûr cette 
appellation de capitaine, donnée à des bourgeois mar- 
stillais, montre bien qu'il s'agit là d'une surveillance à 
main armée, exercée autour de l'illustre malade, absolu- 
ment différente de la veillée d'un médecin où d'un 
infirmier. 

Quel est Le motif de certe surveillance, dont le but poli- 
tique est assez clair? La ville prend-elle, de son propre 
mouvement, sous sa sauvegarde une vie précieuse qu'elle 
croit en butte à de criminelles tentatives ? N'agit-elle pas 
plutôt poussée par le roi de France désireux d'écarter &u 
prince mourant toute inuence hostile à la sienne ? Cette 
dernière hypothèse parait d'autant plus probable qu'il 
s'agit d'une municipalité, d'une communauté, comme on 
disait alors, favorable à Louis XI. Deux des capitaines 
soac à coup sûr des agents de la cause française. Charles 
Bayllon reçoit, le 28 février 1481, une pension annuelle de 
cinquante Aorins en récompense des services qu'il a ren- 
dus à la couronne *. Quant à Jacques Forbin, c'est le frère 
du célèbre Palamède, dont l'adhésion au parti français 
n'est pas douteuse, Le choix de ce personnage, dans une 





eh, des B.-du-Rbône, D 19, & «32 
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circonstance semblable, est tout à fait significatif. C'est 
sans doute par l'intermédiaire de son frère Jacques, qui 
lui était entièrement dévoué, que Le fatur gouverneur de la 
Provence dût inspirer au conseil communal la mesure en 
question. Et s'il en fut ainsi, l'idée première en revient 
certainement à Louis XI, dont Forbin était la créature 
d'autant plus docile, qu'il entrevoyair, comme prochaine, 
la magnifique récompense de ses trahisons et de ses 
peines. 

Neutraliser l'action des amis du duc de Lorraine n'était 
pas suffisant pour s'assurer l'héritage de Charles II, il 
fallait à tout prix obtenir du prince un testament en bonne 
et due forme. Ce précieux document fut rédigé le 10 décem- 
bre 1481 !, la veille seulement de la mort du prince, dans 
Thôtel royal de Marseille, par les soins de maître Geoffroy 
Telamer, en présence d'Elzéar Garnier, prieur de Saint- 
Maximia ; d'un autre Domiaicain, François Bernerd; de 
Jean-Baptiste de Meyran, d'Arles ; d'Hector de Montbrun, 
capitaine de la garde royale, et de plusieurs autres famt/iers 
et domestiques du roi. Le médecin Pierre Robin et l'apo- 
thicaire Jean de Ris sont auprès de leur maître : ainsi que 
les consuls de Marseille, Fouque de Senas et Charles 
Gassin, avec plusieurs marchands et bourgeois de la ville : 
Guillaume Paul, Louis Bouquin, etc. 

L'illustre malade laissait à Louis XI, et après lui au 
dauphin Charles et à ses successeurs, en toute et perpé: 
tuelle propriété, ses comtés de Provence et de Forcal. 
quier. Cette partie du testament, qui en constitue le fond 
même, est précédée de dispositions nombreuses où se révè- 


1 Arch, des B,-du-Rb., B 168, fr 30. 
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lent, une dernière fois, certains traits de la physionomie 
morale de Charles: sa piété envers Dieu, sa bonté de 
cœur, la tendresse qu'il conservait à son épouse défunte, et 
jusqu'à son goût pour la navigation. Le prince lègue au 
couvent des frères prêcheurs de Saint-Maximin ‘six mille 
livres tournois et sa bibliothèque, à l'exception des ouvra- 
ges de médecine légués à son médecin Pierre Moreau. Il 
fonde un anniversaire dans l'église Saint-Julien, du Mans, 
auquel est affectée une somme de trois cents livres tour- 
nois. Il fait une autre fondation plus importante pour l'en- 
tretien à perpétuité de deux vicaires dans l'église Nocre- 
Dame de Château-Aÿraud. Le généreux testateur lègue 
cent écus à chacun de ses trois aumôniers : Pierre Curet, 
Jean Serizier et Pierre Bérenger ; et il traite avec autant 
de largesse les chantres de sa chapelle. 

Certaines dispositions testamentaires manifestent à la 
fois les sentiments religieux du monarque er le culre de la 
reine dont il pleure la mort récente. Charles laisse deux 
mille cinq cents écus pour l'édification d'une chapelle 
dédiée à l'Annonciation qui devait être construite, suivant 
les volontés de la reine défunte, dans l'église conven- 
tuelle des Dominicains d'Aix. Le prince avait pris soin, 
en souvenir de son épouse, d'en désigner lui-même l'em- 
placement} et, sur le point de mourir, il consacrait trois 
cents livres tournois à la fondation dans cette chapelle 
d'un anniversaire pour la rémission des péchés de sa 
chère compagne. 

L'excellent souverain prouve sa bonté de cœur en éten- 


2. Saint-Maximia. chefiieu de cant. de l'arr. de Brignolles (Var). Le cou. 
vent des Dominiestns était attenant à 1à belle église gothique, dans la crypte de 
laquelle on eonservait des reliques de sainte Marie-Madeleine. 
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dant ses suprêmes faveurs à tout le personnel de la cour, 
même aux gens de service les plus humbles, Les gens de 
la gerde-robe, les valeis d’écurie, les fourriers et les aides 
de cuisine sont, chacun, l'objet d’un legs de cent écus, 
comme Le sont les sommeliers et les boulangers, les trom- 
pettes et les archers de la garde. Quant aux serviteurs qui 
approchent le roi de plus près, ils sont gâtés par leur 
maître, Les trois valets de chambre, Loyset d'Antoine, 
Thomas Lamy et Michel de Grandmont sont inscrits cha- 
eun, pour quatre cents éeus, et le dernier nommé héritera 
d'une partie des diamants et pierres précieuses qui avaient 
appartenu à la princesse Marguerite de Calabre. Le barbier 
Jean Boéri est aussi bien traité que Loyset et Lamy. Les 
femmes de service ne sont pas exclues des libéralités 
royales : une lavandière aura cent écus et une métoirie 
dans le Maine; Colette Chardonne, la mieux partagée, 
héritera d'un pré et de mille écus. 

Trois secrétaires du monarque, Jean Lange, Macé 
Gamaing et Jean de Forges, sont l'objet, chacun, d'un 
legs de cing cents écus; les maîtres d'hôtel, René de 
Crolhon, Louis de Hertray et Guillaume Pierre, sont 
ioscrits, chacun, pour six cents écus; le confesseur du 
prince, frère Branças Bernard, touchera quatre cents écus 
après la mort de son pénitent. 

Charles lègue aux seigneurs de sa cour des sommes plus 
où moins considérables selon l'importance de leur dignité, 
et surtout suivant l'affection qu'il leur porte. Son cousin 
et ami François de Luxembourg est privilégié avec la 
vicomté de Martigues, les tapisseries ec les réserves de 
linges de divers châteaux, dont il hérite en récompense de 
sa fidélité au roi dans les mauvais jours comme dans les 
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bons, et en compensation des pertes d'argent qu’il a subies 
durant la “dernière guerre. Guillaume de Montmorency 
est bien partagé avec un legs de six mille écus ; puis vien- 
nent Gaspard Cosse et Louis de Miolans, avec trois mille 
écus, chacun ; Guillaume de Berne avec deux mille ; Jean 
de Chassa, Gabriel de Montfaucon, Antoine de Gimel ct 
d'autres, avec mille. 

Quelques dispositions testamentaires sont intéressantes 
parce qu'elles révèlent chez le prince un sentiment de 
justice assez rare à cette époque où grands et petits ne 
s'inquiétent guère d'acquitier les dettes de leurs parents 
défunts. Charles a ce souci, il lègue mille livres à Bernard 
Bouquin et cinq cents à Perceval de Vento, marchands 
marseillais auxquels des marchandises achetées par René 
d'Anjou n'avaient pas encore été payées. Il laisse aussi 
onze cents écus à un autre commerçant de Marseille, Gré- 
goire de Leiguet, dont il était personnellement le débiteur 
pour divers agrès de son navire Le Marthe. 

Plusieurs legs dénotent chez le royal testateur la persis- 
tance de son goùt pour la mer et la navigation. Quatre 
courtisans héritent deses navires de plaisance, dictinets 
des galées de guerre dont le roi n'a pas lalibre disposition. 
Pierre de Lestrange aura le Sainle-Marthe, avec les tapis- 
series des résidences royales de Provence; Imbert Gast, 
La Madeleine, avec mille écus ; Jean Chapperon, La Cha- 
marre; et Yves d'Allégre, sire de Rieux, le Sante Michel, 
avec une somme qui lui permettra de faire son pélerinage 
à Saint-Jacques-de- Compostelle. 

Il ne faut pas omettre de mentionner, parmi les dispo- 
sitions prises par l'illustre testateur, celles où il recom- 
mande à la bienveillance de Louis XI son cher cousin 
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François de Luxembourg, les officiers et les serviteurs de 
sa cour. 

Le 11 décembre, entre huit et neuf heures du matin, 
Charles dicte à Gcoffroy Talamer un codicille ‘ qui com- 
plète l'expression de ses dernières volontés, sans annuler 
ni modifier la teneur de son, testament solennel, Ce sont 
de nouveaux legs au bénéfice de l'entourage du prince. 
Les quelques gentilshommes de la cour, don les noms 
n'avaient pas été touchés, par oubli sur le testament, rece- 
vront, trois cents écus. Une mesure semblable est prise, 
mais pour une somme plus élevée, à l'égard des dames 
d'honneur de la reine défunte. Les principaux légataires 
sont François de Luxembourg, Jean de Lupires, Eléo- 
nore de La Roche, l'écuyer René de Beauvau, et Pierre 
Cohard, dacteur en droit. Le premier héritera des deux 
caravelles neuves du monarque, avec leurs mobiliers com- 
plets; Jean de Lupières aura trois mille éeus ; et les autres, 
deux mille, Charles lègue aux Dominicains de Saint-Maxi- 
min une provision annuelle d'huile d'olive suffisante pour 
entretenir des lampes qui brüleront jour et nuit en l’hon- 
neur de sainte Marie-Madeleine, dont le roi de Sicile est 
un des plus fidèles dévots. Le prince recommande de nou- 
veau à Louis XI, d'une manière spéciale, son cousin 
François de Luxembourg, san aumônier Pierre Curet etle 
maître des ports, Jean Thoreau. I! supplie le roi de France 
de prendre sous sa protection ses anciens serviteurs, 
même les plus humbles, de leur régler l’rariéré de leurs 
gages, et de les retenir à son service, en leur distribuant 
des emplois convenables, 


1. Arch, des Bouches-du-Rhône, D 168, te 47. 
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A l'exemple du roi des rois et du dominateur des domi- 
nateurs, le comte de Provence pardonne aux nobles ct aux 
gens du peuple, aux laïcs et aux prêtres qui l'ont attaqué 
par écrits, par paroles ou par actes, pendant et après la 
guerre du parti lorrain. Il accorde une amnistie générale, 
grâce à laquelle les exilés pourront rentrer dans leurs 
loyers et recouvrer leurs biens confisqués la veille*. Le 
prince prie Louis XI de ratifier ces actes de clémence 
envers les coupables de haute trahison. 

Au cours de cette journée du 11 décembre 1481, qui fut 
celle de sa mort, le monarque fait un second codicille * où 
figurent de nouveaux légataires, ou tout au moins de nou- 
veaux legs. I] laisse à Jean Le Mercier et Jean Yvon sa 
caravelle L'Espinasse ; à son apothicaire Jean de Rys une 
maison d'Aix, sise rue de la Cloche ; à Basque d'Aroÿa, la 
jouissance, sa vie durant, du jardin royal de Marseille; et 
à Jean Gienot, celui d'Aix. Ces deux propriétés du roi 
comprenaient, selon les termes du codicille, divers bäti- 
ments, des prés et des vignes. Le valet de chambre, Tho- 
mas Lamy héritera d'un immeuble placé sous les cuisines 
du palais comtal d'Aix. Deux marchands marseillais Jac- 





1. Arch. des B. du Rh, « indulait atque omnino papersit 
albus et particolaritersiagalis quascuque penas siviles, eri 


que sommaniter em 

aales, pecconiai 
et corporales quantuncamque atroces ymo atrocisslmas culpas et Injurlaset offer 
#23 hactenas qualllercumque incursas et comissas penitus remisit et relascavit, 
cancesslique de ills,atque frelt indulgentiam et remistionem speclalem et gone- 
raleæ, ipsosque prefitos quibus ut sapra iudabsit et remisionem fecit genere- 
lem redascit et reintegravit ad patriem 26 bogam famam et honores pritinos, 
voluiique, disposait et ardiravit insaper dictus dominus noster rar omnia eas- 
tra, dominls, terras, bons, res, fortunes et ficultates eorum et enjuslibetiprorun 
Ad manes suis jam retro ancotata et angotatas éisdem generaliter et partieula- 
riter relaxari et restitni quemadmodem em domiaus noster re libenter et 
libesaliter restituit et relaxavit patiter et relaxat ae restitul mandat per hoc 
poblicun instramentum quod in hoc baberi voluit… > 

2 id # 57e 
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ques de Saint-Gilles et Pierre Imbert qui ont mis et main- 
tenu le fort de Bregançon en état de défense, durant la 
guerre, seront dédommagés de leurs peines et de leurs 
débours par une somme de cinq cent trente-deux Aorins. 
Un ancien secrétaire de René d'Anjou, Sixte Arnulphi 
touchera cinq cents écus en compensation de ses gages 
demeurés impayés. 

Les deux codicilles sont passés en présence des méde- 
cins du roi, Pierre Robin et Pierre Moreau, de son apothi- 
caire Jean Rys, de son valet de chambre Thomas Lamy et 
de quelques autres témoins. 

Suivant une remarque déjà faite, le restament de Charles 
du Maine reflète la piété du monarque envers Dieu, sa 
bienveillance à l'égard du personnel de sa cour et son goût 
très prononcé pour la navigation. Les codicilles mettent en 
lumière d'autres traits caractéristiques de la physionomie 
royale, la méfiance de Louis XI et attachement à la Pro- 
vence. 

L'insistance avec laquelle Charles prie son héritier uni 
versel d'exécuter ses dernières volontés montre combien 
le prince suspecte la bonne foi du roi de France. Les 
prières du testateur redoublent d'énergie au sujet de 
François de Luxembourg, mais l'étude de ce cas particu- 
lier sera mieux à sa place au cours du chapitre sur la poli 
tique de Palamède de Forbin. 

Les codicilles du monarque angevin, comme d'ailleurs 
son testament, révèlent chez lui le culte de la Provence, sa 
patrie d'adoption. Les termes émus dans lesquels le sou- 
verain parle de sa dévotion envers la pénitente de la Sainte- 
Baume en sont une preuve; ainsi que les noms de Marthe 
et de Madeleine donnés à deux de ses navires. Les Pro- 
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vençaux ont été compris et appréciés par leur dernier 
comte de race angevine, qui partageait leurs goûts pour 
les fêtes joyeuses, la chasse et la navigation, et qui était 
doué, comme eux, d'une grande sensibilité et d'une bonté 
de cœur presque excessive 

Aussitôt après la mort de Charles survenue le 11 décem- 
bre 1481, le corps du roi de Sicile fut exposé, six jours de 
suite, sur un lit d'honneur, dans l'hôtel royal de Marseille. 
Le septième jour, il fut enfermé dans un cercueil de plomb 
et transporté à Aix sur un charriot recouvert de velours 
noir. Les obsèques solennelles eurent lieu dans la métro- 
pole Saint-Sauveur où fut ensevelie la dépouille mortelle 
du monarque. Son sépulere n'était ni #rès beau ni magni. 
que, comme l'écrit Honoré Bouche’; c'était une tombe 
de marbre assez modeste, puisqu'elle coûta seulement 
quarante deux florins 2, 





ire chronologique de Provence, Aie, 13643 € ÎL p.48. 

3. Awch, des Bouches-du-Rhône, D 1690, f 13, € A payé ledit clavaire à 
Regealdo Altevits {Reynand Altovitis) la somme de quaranta-deur forins pour 
une tombe de marbre à metire sur le corps de feu roy Charles d'Anjou derrenier 
respassé, pour ce par quittance. 
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CHAPITRE VII 


René II et ses collaborateurs dans sa lutte 
contre Charles III 


La guerre du parti lorrain contre Charles II est le fait 
saillant du règne de ce prince. Pour en rendre l'étude plus 
claire, il faut rechercher d'abord les moyens choisis par 
René I1 pour l'entreprendre et la soutenir. Des documents 
précis permettront ensuite au lecteur de suivre Les diverses 
phases de la campagne de 14ër, dont le théâtre est surtout 
la Haute-Provence. 

La préparation lointaine de cette action militaire nous 
est connue, ce sont les démarches faites personnellement 
par le duc de Lorraine lors de son dernier séjour auprès 
du vieux roi de Sicile son grand-père. IL est inutile de 
rappeler les noms des auxiliaires dévoués qu'il recrute 
dans tous les rangs de la société provençale. Leurs services 
se traduisent principalement, comme on l'a vu, par des 
dons ou des prêts d'argent. 

La situation de receveur général des finances qu'occupe 
Jean de Vaux, seigneur de Breuil, lui permet d'avancer au 
prince des sommes considérables, qu'il lui prête d'autant 
plus volontiers qu’elles ne lui appartiennent pas. 


Google à 


1N2 VOTITIQUE DES ROIS LE FRANCE 


Il est intéressant de rapprocher des faits relevés précé- 
demment sur ce personnage, un document, daté du 
8 juin 1484", qui leur donne une toute autre importance. 
C'est une lettre de René II, écrite à Nancy, par laquelle 
le due donne à Jean de Vaux les places, verres et seigneu- 
ries de Chailly? et de Lonjumeau”, situées l'une et l'autre 
à quelques lieues de Paris. 

Cette donation d'une valeur inestimable lui est faite en 
récompense de ses bons er agréables services, ainsi qu’en 
souvenir des périls et des maux auxquels l'a exposé, de la 
part de Charles III, son attachement au due de Lorraine, 
« considéré mesmement, écrit René, les grants pertes, 
dommaiges et interestz et dangiers de sa personne qu'il a 
portez, soustenuz par le feu comte du Maine, après le 
décès de nostre dit très redoubtéseigneur (René d'Anjou), 
pour hayne qu'il luy (Jean de Vaux) portait à l'occasion de 
nous et des services que nous faisoit et avoit fait le dit de 
Vaulx, nous estans, en la vie de nostre dit feu seigneur et 
grantpère, au pays de Prouvence, et depuis en maintes 
fasons et manières... » Le duc fait allusion à son dernier 
voyage dans le Midi et aux mois qu'il a passés à la cour 
de son aïeul, dans un but exclusivement politique. 

Un partisan du prince lorrain, dont le rôle l'emporte sur 
celui du trésorier infidèle qui fut si libéralement récom- 
pensé desa trahison, est Baptiste de Pantevès, d'une des 
plus nobles et plus anciennes familles provencales, 

Dans sa lettre du 8 février 1481*, le duc fait un exposé 





3: Arch, de Meurlhe-ct-Nonelle, B à, & 326. (Pièces just. ae 34). 

34 Ghaïlly-en-Bière, com. de l'arr. de Melua (Selae-2t-Marne), près de 13 
torêt de Fontainebleau, 

3: Longjameru, chefilieu de cant. de l'arr. de Corbeil (Seine-et-Oise), 

4 Arch. de Meurtheset Moselle, B 2, fi 20, (Pièces jast., n° 7). 
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succinet de ses relations avec ce grand seigneur, Se trou- 
vant, en 1479 et 1480, auprès du roi de Sicile, il gagne à 
sa cause et engage à son service ce sire de Cotignac, dont 
il fait son chambellan, puis san sénéchal de Lorraine. Lors 
de son départ de Provence, Pontevès l'a suivi « par mer et 
par terre, entre grans dangers et périlz de sa personne, et 
despences de ses biens». [lui avait alors promis, en 
bonne foy et en parolle de prince, de le rembourser de ses 
frais, pertes et dommages. 

Depuis la mort de Renéd'Anjou, son successeur Charles 
du Maine a plusieurs fois requis le sire de Cotignac d'aban- 
donner le duc er de revenir aux pays de ses ancêtres. 
Effrayé par ces intimations menaçantes, le chambellan de 
René II a sollicité humblement son maître de lui per- 
mettre de retourner dans son pays natal. Mais celui-ci s'est 
obstinément refusé à le laisser partir, lui défendant, 
comme il le lui défend encore aujourd'hui, de regagner la 
Provence et d'accepter tout autre service que le sien, 

Comme Pontevès, en bon et loyal serviteur, s'est sou- 
mis à la volonté de son souverain, Charles I[[ mécontent 
de sa résistance invincible j'en a puni en ordonnant la 
saisie de tous ses biens, meubles et héritages, terres et 
signeuries. Les biens meubles sont estimés dix mille 
écus ; etles biens fonciers rapportent un revenu annuel 
de trois mille florins. Le duc dédommage son fidèle con 
seiller de la perte presque totale de sa fortune, en lui con- 
cédant les terres et seigneuries de Florennes! et de Pesche?. 

A l'occasion de la guerre contre son beau-frère Charles, 


su de ant. de l'arr. de Philippeville, prov de Namur. 





1. Florenges, chef 


3. Peseke, cou. du cant. de Couvin, arr. de Philippeville, prov, de Namur, 
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ou plus exactement contre la cause française qu'il repré- 
sente, le duc de Lorraine investit le sire de Cotignac de 
pouvoirs très étendus. Le 28 mai 1481", il lui confie une 
mission délicate, ainsi qu’à trois autres officiers de sa cou- 
ronne: maître Jean de Lamballe, élu de Toul, Louis Mer- 
lin? général des finances, et Jacques Memant, procureur 
général. 

Ces quatre mandataires du prince se rendront à Metz 
afin d'y recueillir le plus d'argent possible. Ils s'enten- 
dront d'abord avec les premiers échevins de la ville et les 
treize membres du conseil afin d'établir définitivement les 
conditions et les garanties du prêt auquel ces magistrats 
veulent bien consentir par amitié pour Le due. Ils s'adres- 
seront ensuite aux particuliers susceptibles de faire des 
avances pécuniaires, 

René leur donne le droit de contracter en son nom tous 
engagements nécessaires, si onéreux soient-ils, parce qu'il 
y a urgence pour lui à se procurer des sommes impor- 
tantes. « Comme présentement, écrit-il, pour certains 
grans et urgens affaires qui nous sont sourvenuz mesme- 
ment pour le recouvrement et conqueste du pays de Prou- 
vence appartenant à ma très redoubtée dame et mère la 
royne de Sicile, duchesse de Lorraine et Bar, à présent 
occupé et détenu induement par Charles, comte du Maine, 
nous soit besoing et nécessité trouver et avoir prompte- 
ment, soit par emprunt, où autrement, certaine grande 
somme de deniers pour souldoyer et mettre sus gensdur- 
mes pour la dite conqueste..…. » 

14 Arch, de Menrtheret-Moscile, D f 38 (Pièces jest., ne 9). 
34 Louis Merlin avait été seerétaire el vicechancelles de René d'Anjou. 


Lecoy de La Marche, Le rof René, 1. 1, pi 496, Arnaud d'Aguel, Les complés du 
roi René, passim. 
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La destination de l'argent prêté par les Messins qui 
est nettement spécifiée dans ces lignes, est de subvenir 
aux frais considérables de la guerre en cours. 

C'est toujours dans ce but que Baptiste de Pontevès est 
de nouveau envoyé en mission par son maître, le 14 août 
1481, Il ne s'agit plus cette fois d'une délégation limitée à 
une seule ville, mais d'une mission générale ct d'une 
hante importance. Après avoir rappelé l'injuste oceupa- 
tion par son beau-frère des comtés de Provence et de For- 
calquier, le due gémit sur les charges accablantes qu'entrai- 
nent ses revendications À main armée. Il se félicite cepen- 
dant des amitiés précieuses qui l'ont aidé jusqu'à ce jour, 
mais de nouveaux subsides lui sont nécessaires pour me- 
ner à bien sa ruineu$e entreprise ; aussi se décide-til à 
faire encore appel à ses nombreux émis. Dans l'impossibi- 
lité de les visiter en personne, René leur adresse son séné- 
chal de Lorraine, le sire de Cotignac dont il loue l'intel- 
ligence, la fidélité à toute épreuve er les vertus remarqua- 
bles. 

Il établit son procureur général, pour le recouvrement 
des sommes indispensables à l'entretien de son armée. 
Pontevts visitera successivement dans ce but Rome, 
Venise, Florence et Gênes ; il parcourra ensuite les villes 
et les villages de Provence, tâchant d'intéresser tout le 
monde à la cause lorraine. 

En définitive son rôle est celui d'un quêteur auquel il 
est recommandé d'accepier la moindre obole » quascum- 
que peccuniarum et auri argenti summas et quantitates ». 

Le duc fixe à douze mille dueats les subsides qu'il fau- 


1. Arch, de Meurthe-et-Mouelle, B 3, À 87, (Pièces just, ne 13). 
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drait réunir pour parer aux nécessités présentes, Comme 
il l'avait fait, lors des affaires de Metz, il laisse, au juge- 
ment de son procureur, le soin de donner à ses créanciers 
tels, où tels gages, selon leurs exigences le prince laver. 
tit de ne pas craindre d'engager, en son nom, tous ses 
biens et les revenus des duchés, et sous les serments les 
plus sacrés, en face des tribunaux civils et ecclésias- 
tiques. 

Le même jour et avec la même solennité, René 11 con- 
fie au sire de Cotignac une mission parallèle à la précé- 
dente !, celle de recruter des hommes d'armes, afin de 
chasser son ennemi capital Charles du Maine et ses com- 
plices des états qui appartiennent à sa mère la duchesse 
Yolande. Il l'envoie auprès de tous les dues, marquis, 
comtes, gouverneurs de ville, chefs d'armée de terre ou de 
mer, en un mot auprès de tous ceux capables de lui four- 
nir des contingents militaires. Mais le duc l'adresse d'une 
façon particulière à ses alliés. Le premier nommé est son 
cher ami Robert d'Aragonia, de Saint-Séverin, lo second 
est de Flisca, Baptiste de Pontevès a l'ordre de conclure 
des traités d'alliance avec ces deux princes, dans les ter- 
mes qu'ils désireront, mais il doit les presser d'envoyer 
immédiatement des hammes en Provence. Le mieux serait 
d'obtenir de Robert d'Aragonia la formation d'une armée 
dont son fils aurait le haut commandement. L'action pour 
être utile doit être prompte, le moindre retard perdrait, 
où du moins compromettrait sa cause. 

Ces deux lettres de René IT trahissent une vive inquié- 
tude : on y voit combien le duc tenait à la possession de la 


16) 





4. Arch. de Meurthe-ct-Moselle, D a, £ 85 bis. (Pièces just, 
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Provence dont il connaissait les avantages inestimables, 
Le sire de Cotignac fut généreusement récompensé de ses 
travaux et de ses peines, en dépit de leur insuccès. En 
plus des seigneuries de Pesche et de Florennes, Le duc lui 
alloue en 1481 une pension annuelle de cinq cents florins!; 
l'année suivante, il le nomme capitaine d'Epinal et lui 
donne, deux ans plus tard, une somme de dix mille florins 
d'or du Rhin?. 

Un acte daté du 19 décembre 1480 * révèle la présence 
auprès de René II d'un autre membre de la famille de 
Pontevès, éest un mandement eu receveur général des 
finances, Antoine Warin, de délivrer trente écus d'or à 
Durant de Pontevès pour acheter une armure, 

Un deuxième collaborateur du due de Lorraine, dans 
ses luttes contre son beau-frère, est Menault d'Aguerre ou 
Manand de Guerre +. Le 28 mai 1481 ?, le due lui donne 
charge et commission « de mectre sus et assembler certain 
nombre de gens de fuerre à cheval et à pié pour entrer 
esdits pays et y faire la guerre pour madite dame (Yolan- 
de, mère de René Il) et nous, contre le dit comte du Maine 
et ceulx tenant son party ». 


Aria, de Meurihéet-Moielle, B. 977, fe 3e 

3. 158. Ba, 6 394,6 ivillet «484. Cette donation ent faite à Pocterès pour 
le récompenser de ses services datant là guerre faite pour le recouvrement de 
a Provence, et en compensation des pertes énormes qu'il a subles durant cette 
qu 

3: Jhid., B 3, f ve, € Pour achapter ang haroys blanc pour servir mondit 
seigneur, quant mestier sera. > 

4. Manaïd de Guerre avait renda de grande services à René d'Anjou, et à son 
fie Jean, durant 1s campagne de Catslogne. Ausl le roi de Sicile lui recorda. 
4, Le 13 février 5474 ave pension sasoslle et perpétuelle Am. 
des Bouches-du-Rhône, B 16, [+ jte; Araand d'Agncl, + ne 987 
4e Une 1683, 56 

$- Arch, de Hesriheset-Moselle, B a, f 57e 
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En conséquence de cette mission militaire, le prince 
donne à Menault « auctorité, faculté et puissance à pren- 
dre par force, ou par composition amiable, ou autrement, 
les villes, chateaulx, forteresses et places qui seroient 
rebelles, et désobéissantes, écritil, à madite dame et 
mère, et à nous, et de pugnir ou faire pugnir les rebelles, 
ennemis et désobbéissans, ou leur pardonner et remettre 
ainsi que bon lui semblers. » 

Comme Manaud d'Aguerre devra payer des frais de tou- 
tes sortes pour Le recrutement et l'entretien de ses hom- 
mes d'armes, frais d'équipement, de solde, de voyage, et 
de manatention, le duc s'engage à les lui rembourser, à 
lui-même, ou aux personnes qui en aurent fair les aran- 
ces. Le motif des lettres ducales est en effet de pousser les 
marchands à vendre à crédit des approvisionnements, sur 
la promesse signée par le prince d'acquitter un jour leurs 
notes, 

Ge règlement de comptes fut seulement fait cinq ans 
plus tard, sur les réclamations renouvelées de Manaud de 
Guerre, consignées par écrit, à la date du 18 mai 14880. 

Les sommes dues s'élèvent à six mille écus d'or, dont il 
en tenir aux seuls frais de guerre, les 





faut déduire, pour 
arrérages des intérèrs de trois mille cinq cents écus d'or 
qu'avait autrefois prêtés Manaud à René d'Anjou. Ce rôle 
de dépenses contient d'intéressants détails sur la campa- 
gne de la haute Provence. Il est question de cent fantas- 
sins commandés par quatre connétables ‘, et de seize 


1. Arch, de Nenrtheet-Moselle, B 2, D 35, 


24 lbid. € sc eseus d'or qu'il ait avoit fourny pour 100 plétons qu'il avait 
lors prins pour rotre serviee » € 28 eseas d'er baillés à 4 conzestables qui con- 
daisoïent les 100 piétans, > 
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archers à cheval qui servirent durant les hostilités !. Le 
total des soldes s'élève, pour les premiers, à trois cent 
cinquante écus d’or, et, pour les seconds, à deux cent deux 
livres. Les connétables reçoivent ensemble vingt-huit écus 
d'or. Quelques capitaines de l'armée lorraine y sont men- 
tionnés : Guillaume de Remereville, le sire de Lymans”, 
Jacques Janglois, capitaine de Grand Boys, Jeannot de 
Bidos à qui Manaud donne neuf ducats d'or pour l'aider à 
payer la somme de ses hommes d'armes pendant la guerre 
contre Charles du Maine. 

Il ÿ a des sommes versées entre les mains d'ennemis, 
paiement de leur trahison ou de faveurs indues : six écus 
d'or à Vermendois, roi d'armes de Charles III, et autant 
à son collègue Prouvence ; deux florins d’or à deux trom- 
peues du capitaine Jacques Galioc qui commandaitles vrou- 
pes françaises er provençales lors de la prise de Forcalquier. 

Parmi les dépenses les plus considérables, il faut citer 
sept cents francs payés à cinq hommes qu'avait retenus à 
son service Manaud de Guerre, au retour de son premier 
voyage à Venise. Ce sont: Antoine Perefort, Charlot 
Damyen, Gonsal Laurens, Petro Salveterre et Flocquet 
Esteneure. Citons encore l'achat de coulevrines, poudre 
et fil d’arbalète, montant à soixante-deux livres; et vingt- 
cinq écus d'or pour la confection d'une bannière aux armes 
de René I ?. 








1 Arch. de Meurthe-et-Moselle € 202 livres payes à 16 archers à cheval qui 
nt à fsdite guerre 3. 
2. Jbid,, 200 évus é'or baillés au seigneur de Lymans (B.-Aipes et à Gui. 
liume de Remersville pour payer les gens du capitaine de Tinteville, 
3. Hé. v3 duests d'or à Jreques Janglois, capitaine de Grant Boys, 
4e dé, «25 cseus d'or pour ane Hapaiire qu'il dit noie faite frire où 
sstolent nor armes, > 
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En outre de ces divers frais, le créancier du due de 
Lorraine sollicite un dédommagement de la confiscation 
de ses biens par Cherles du Maine !. 

Le rôle se termine enfin par ces lignes: « toutes les 
quelles sommes de deniers, le dit Menault dit lui estre 
deues, et la pluspart d'icelles avoir soustenues, payées et 
emprunctées pour nous, nostre service et en nostre nom, 
à plusieurs notables marchans et autres gens de bien pour 
emploier et convertir au fait de la dite guerre de Provence 
où il alla de nostre commandement et ordonnance, lors 
que nostre dit frère du Maine occupoit nostre dit conté de 
Prouvence. Auquel pays, ledit Menault, pour la grande 
affection et amour qu'il avoit à nous, cest {s'est) trouvé et 
mis plusieurs foiz en grant péril et danger de sa personne, 
ainsi qu'avons seu et que fummes bien informez par noz 
bons, féaulx serviteurs et autres lors tenans nostre party ». 

Menault d’Aguerre s'était rendu en Provence dès la fin 
de janvier 1481, évidemment dans le but d'y préparer la 
guerre. Un mandement, daté du 22 de ce mois, lui accorde 
cent livres pour lui permettre de se procurer un chariot à 
quatre roues ferrées, avec son attelage de cinq chevaux, 
grâce auquel il pourra emmener sa femme 

Le duc reconnaît les services de ce serviteur, comme il 





1. Arch. de Menrthe-eteMoselle. « Plos nous dem 2e dommaige 
avait en et sousteau en Là perdition de see biens manbles, artillere, taplererie 
et autres ustencilles d'estel que nostre feu frère Charles, à 302 rivant conte du 
Maine, luy print et fat prendre andit pays de Prouvance », 

3. Tbid., B. à fr age IN est aussi question de la location d'un cheval pour 
mener en Provence la femme de Menaud de Guerre, B. 975, f 483 : « Payé par 
ledit receveur à Nicolas Henrien, eseuier de cuisine de mondit sipmeur, ct par 
son mandement donué à Nancy, le mevit jour d'aoust mil melti, am florins 
A'or, en quoy mondit reigaeur entoit tenc audit Nicolas pour vog cheval que 
pat Honorst de Greux (Gréonix), escnier d'escaierie lai a esté prins, et icelluy. 
délivré à Mennulé d'Aguorre pour mensr 1m femme en Proureni 
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avait reconnu ceux du sire de Cotignac. Le 1° mars 1481, 
il lui alloue une pension annuelle de mille florins qui fat 
suivie d'autres faveurs. René II donne à Gratiend'Aguerre 
proche parent de Menault, en récompense de sa fidélité à 
la duchesse Yolande, la baronnie d'Aubenton, et ses droits 
sur les seigneuries de Damvillers, de Virton, de Chau- 
vency * et de Louppy-sur-Loison ?, 

Un troisième auxiliaire du duc de Lorraine est son 
maître d'hôtel Charles Baron. Ce personnage envoyé jadis 
en ambassade auprès de René d'Anjou était au courant 
des affaires provençales. C'est la raison pour laquelle, son 
souverain le députe à Rome, en compagnie de son confes- 
seur Nicole Paillard ”, pour solliciter du Saint-Siège lin- 
vestieure des royaumes de Naples et des Deux-Siciles. 

Cette mission, dans les circonstances particulières où se 
trouve le prince, peut avoir de graves conséquences au 
point de vue politique : l'investiture du pape, s'il l'obtient, 
serait pour René II la reconnaissance indirecte de ses 
droits sur la Provence. 

Les démarches des ambassadeurs lorrains, en 1481, 
n’ont pas plus de succès que celles des ambassadeurs pro- 
vençaux: les uns et les autres se heurtent, de la part de 
Sixre IV, à une fin de non recevoir. 


2, Arch, de Menrtbeset-Moselle, B, 2, 59 
2. Ibid, Ba, fe 58e. 

3. 
4: Chaoveney (ense). 





don, peiite ville de Dalgique, 


5. Louppy-eur-Loion, cant. et arrond. de Montmédy (Meuse) 
G+ Arnaud d'Agael, Les comptes du roi René, 1, ILI, ne 38. 


7. Arch. de Meurtheet-Moselle, B, 979, £ 30, 71, 72. Les deux derniers 
numérot sent des frais d'envoi de letires à Rome, aux deux ambassadeurs, par le 
mesciger Barthomen Gras. 
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Charles Baron est officiellement chargé, le 16 juin 1481, 
à la veille de son départ pour la Provence, de recueillir 
une somme de dix mille écus, dont le duc a un urgent 
besoin pour soutenir la guerre contre Charles du Maine. 
Selon les termes de son mandat, il a pleine puissance et 
autorité pour demander cet argent « à tous prelatz et gens 
d'église des citez et communautez, etmarchans citadins ». 

Comme il l'avait fait à l'égard de Baptiste de Pontevès 
et de Menoult d'Aguerre, René II promet, « en parelle de 
prince et sur hypothèque et obligation de touz ses biens 
présens et avenir, tenir ferme, stable et aggréable tout ce 
que par le dit Charles sera fait pour le ditemprunt.…. » Il 
restituera les sommes empruntées avec les intérêts échus 
et en tenant comptes des pertes subies par Les créanciers, 
à l'occasionde leurs prérs. Le ducs’engage personnellement, 
et au nom de ses successeurs, à tenir, « sans doléance ne 
fraude», tous les accords conclus par Charles Baron. 

Le 17 mai 1482*, le maître d'hôtel reçoit onze cents 
livres tournois en dédommagement de ses frais de voyage 
à Rome et en Provence, C'est lui qui règle à Jacquet 
Legay *, ancien boucher de René d'Anjou, les cent écus 


1 Arch, de Meartheet- Moselle, D, 2, f 64, (Pières just, ne 23}. 

3. Ibid. B. 2, fr 160. Charles Baron est chargé de rembourser à Pierre Carle, 
de Mareille, et autres Provençaur l'argent qu'ils ont prêté au due de Lorraine 
pour soutenir #4 cause. 


34 Lbid. B, à, fr 46, Maodement da 26 avril r48r, donsé à Nancy, de payer à 
Charles Baron, maître d'hôtel du due, e Ja somme de cent escur d'or qu'il el 
obligé païer pour mendit seigarut à Jacquet Legay, beuscher de fes le roy de 
Sieile, que Dieu absoille (sie), pour chars satldes at poullailler qu'il bail pour 
la provision de momselgneut, darrentèrement qu'il parit de Pronvence qu' 
soots sor mer >. Dans un inandement daté du 24 juin raB, B. 076, # 433.iLest 
question d'une somme payée à Pont, poursivant, et un autre messager, 
< pour aller bauivement après le maistre d'ostel Charles Baron qui a'en allait en 





Preuvence..» 
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qui lui étaient dûs en paiement des salaisons et poulardes 
vivantes livrées au duc de Lorraine, lors de son embar- 
quement à Marseille pour Venise, fn janvier 1481. 

Les trois auxiliaires de René IF, dont il vient d'être 
question, tout en le secondant de leur mieux, ne peuvent 
pas lui être aussi utiles que Fouquet d'Agoult, seigneur 
de Sault et son neveu Raymond de Cipières, 

En dehors de l'avantage qu'ils offrent d'être sur place, 
ces deux personnages sont capables entre tous par leur 
naissance et leur fortune, de servir efficacement la cause 
lorraine, La maison souveraine d'Agoult, à laquelle ils 
appartiennent, est avec les Villeneuve et les Castellane, 
une des trois premières maisons de Provence. Le prestige 
incontestable de leur famille leur donne une influence 
considérable sur toute la noblesse. 

Un motif particulier contribue à rendre sympathiques 
au pays ces deux grands seigneurs, c'est l'amitié dont 
René d'Anjou les a honorés. Le sire de Sault est un des 
premiers gentilshommes auxquels Le roi de Sicile confère, 
en 1448, les insignes de l'ordre du Croissant qu'il vient 
de eréer!. Lors du serment prêté par René, en 1476, de 
n'avoir ancune intelligence avec le duc de Bourgogne, 
Fouquet contracte, avec les principaux seigneurs de la 
cour, des engagements semblables. 





Suivant le témoignage de Nostradamus, le vieux monar- 
que angevin aurait laissé à son cher chambellan le sire de 
Sault et de Mison une partie de sa Jfbrairie, comprenant 
les œuvres des poëtes anciens et des troubadours2. 


Le Lecoy 
3 1bid,, à He pe 18e 


rougune — re + 





le La Marche, Le roë Rom, EL pe 593. 





5 


Google 


194 POLITIQUE DES ROÏS DE FRANCE 


Des lettres patentes du due de Lorraine, datées du 
16 avril 1491', témoignent du rôle important joué par les 
Agoult dans la campagne de la Haute-Provence, dont ils 
furent les arganisateurs. Dans cet acte, René Iles remer- 
cie des prêts qu'ils lui ont faits, soit en argent, soit en 
bijoux, bagues et drageoirs d'or. Ils lui ont avancé notam- 
ment quatorze cents écus d'or, lors de son départ de Mar- 
seille, en janvier 1480. 

Raymond de Cipières à baillé neuf cents écus au capi- 
taine de Tinteville, et il & dépensé en outre dix-sept cents 
ducats pour lever des hommes d'armes en Piémont et les 





conduire en Provence?. 

Voulant régler définitivement ses dettes, le duc donne 
au sire de Sault et à son neveu, la somme de dix-huit 
mille livres tournois, payable en six annuités, Les pre- 
mières troupes du parti lorrain ont donc été recrutées en 
Jtalie par les soins de Cipières et à ses frais; le choix de 
Tinteville pour leur commandant est aussi l'œuvre du 
grand seignenr provençal 

Il faut signaler encore quelques collaborateurs secon- 
daires de René II : Honorat de Glandevès, seigneur de 
Gréoulx ; Jeannot d'Arles, et la veuve du grand écuyer de 
René d'Anjou, Philippe de Lénoncourt, Le premier, d'une 
illustre famille de Provence, est récompensé de son dévouc- 
ment perune pensionannuellede cent lorins?; le deuxième, 


£. Arch, de Menciheet-Moselle, B 4, f 86. 

22 bide « Neuf eus eseus que ledit de Cipières bailla au ce 
en oultrs dix-sept cens dueas pour autre derpence pour plusieurs gens de guetre 
que ledit de Ciplèresamena de Plémont en Prouveace.. » 

5. Jbid,, Ba, Rage, mandement du 6 février 8 : « À Honorat de Glan- 
derès, seigneur de Gréolz, suf ce que luy peult estie deu de sa pension cent 
orne de Re. à 


e Tinteville, 
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dont les terres et les meubles ont été confisqués par 
Charles du Maine, en châtiment de son adhésion au parti 
larrain, reçoit en dédommagement deux mille quatre cents 
florins qui ne lui sont versés que Le 22 juillet 1485. 


Quant à la veuve Lénoncourt, le due reconnait lui devoir, 
par un acte daté du 12 janvier 1481, la somme de trois 
mille francs qu'elle lui prête pour ses guerres *," 


Get exposé permer de s'en rendre compte : si René El 
échoue dans se tentative belliqueuse contre son beau-frère, 
ce n’est point par défaut d'auxiliaires dévoués à sa cause. 
Een a plus qu'il n'en faut pour vaincre. Sa défaite tient 
à l'éloignement de la Lorraine du théâtre des hostilités, 
mais surtout au manque d'argent. La lutte qu'il entre- 
prend, pour conquérir l'héritage de son grand-père mater- 
nel, l'intéresse et Le passionne, mais elle laisse la Lorraine 
indifférente, sinon hostile À ses projets de conquête. Puis- 
que ses sujets se désintéressent de ses revendications à 
main armée, il lui faut les soutenir avec ses seules res- 
sources personnelles. 

L'épuisement rapide de son trésor l'oblige à recourir 
aux emprunts ; c'est dans ce but qu'il envoie Bapiiste de 
Pontevës er Charles Baron, solliciter partout de l'argent. 
En dépit des garanties qu'ils offrent, les mandataires du 
prince trouvent difficilement des préteurs, Chacun redoute 
d'avancer des fonds pour une affaire aussi mauvaise, car 
derrière le faible Charles III, l'on devine le terrible 
Louis XI. Seuls les Provençaux font des avances pécu- 


1. Arch. de Menrthe-et-Noselle, B 3, f 406, mandement du due, daté de 
Paris, 22 juillet 1485. 


3. Ibid, Bo, fi20 


Google 


96 POLITIQUE DES ROIS DE PRANCE 


niaires, relativement considérables, mais ils sont peu nom. 
breux et pauvres. 

René II à court d'argent s'ingénie à en trouver ;. le 
3 juillet 1481, il charge son argentier, Raymond de Lande 
d'aller en personne à Venise demander au prince de cette 
ville, Jean Mocenigo, sa pension de vingt-quatre mille 
ducats!, dont l'arriéré pour l'année dernière s'élève à 
quatre mille ducats qui lui sont indispensables pour mener 
à bien la campagne commencée en vue du recouvrement 
des comtés de Provence et de Forcalquier. 

Pour comble de malheur, le duc de Lorraine fait une 
maladie grave, si l'on en juge par le nombre des médecins 
qui le soignent et des honoraires qu'ils touchent’. Maître 
Jean Charpentier reçoit, le 27 novembre 1481, cent vingt. 
cinq forins d'or ; à la même date, maitre Jean Clovis et 
un médecin de Châlons, Symon Aubespin, qui ont été 
appelés enconsultation, reçoivent, chacun, cent vingtlivres. 
La perte, tout au moins momentanée de sa cause, dut 
aggraver la maladie du prince, si elle n'en fat pas le 
principe. 


3 Are. de Meurtheret-Moselle, D 2, F 69. 
22 did, D gré fe 456. 
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Guerre du parti lorrain contre Charles III 


Des documents permettent de suivre en détail cette 
campagne de 1481, où se jouent les destinées de la Pro: 
vence. Sa durée est d’environ quatre mois, de la fin avril 
à le fin août; son théâtre est la région comprise entre 
Cucuron à l'ouest, Sisteron au nord et Antibes au sud- 
est; mais le principal champ de bataille a Forcalquier, 
pour centre. 

L'armée lorraine se forme à Sault et à Mison, chez 
Foulque d’Agoult et son neveu Raymond de Cipières 
qui en étaient les seigneurs. La nouvelle en arrive à Char- 
les du Maine, vers le milieu d'avril, comme l'indique la 
lettre qu'écrit ce prince à la ville d’Apt lui commandant de 
lever le plus grand nombre possible d'hommes d'ar- 
mes, missive dont lecture est donnée dans le conseil com- 
munal du 15 avril". 

Des indications semblables se lisent dans les délibéra- 
tions de la communauté de Manosque qui jouera un rôle 
important durant les hostilités. Dans la réunion du 


2. Arch. comm, é'Apt, délibérations du 15 avril 148, f 13. 
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35 avril ‘. le président du conseil communique l'ordre du 
grand sénéchal de tenir les hommes d'armes prêts à partir 
en campagne. Il est dit aussi qu'un Manoseain, sur le 
désir des syndics, a transporté jusqu'à Sisteron des armes 
er des munitions de guerre d'une compagnie, commandée 
par un capitaine, qui se rendair à Mison où elle était 
envoyée par le roi Charles. 

Le 16 mei, les magistrats de Manosque lèvent aux frais 
de la ville des hommes d'armes qu'ils dirigent sur Mison *; 
trois jours après, sur les instructions royales, ils font pro- 
clamer à son de trompe que tout citoyen désireux de se 
rendre à Sault et à Mison se fasse inscrire et qu'il vienne 
ensuite à l'hôtel de ville s'y faire gratuitement équiper. 

La semaine suivante, la cité bas-alpine envoie sur les 
lieux précédemment désignés des convois d'armes et de 
vivres: poudre, brigandines, balistes, pain, vin, viandes 
sales, etc. ?. 

Les autres villes de Provence recoivent des ordres ana- 
lagues de l'autorité royale. D'après des lettres du monar- 
que reçues le 28 mai, Marseille doit envoyer vingt balis- 
taires sur Les bords de la Durance, La ville y consent, 
déclare la communauté * par la bouche de Michel Descale: 


£ Arch, cou 


PTT 

3e Fhid., fu t6r et 169, comueil du a4 mai. 

4 ARR. commun. de Marseille, B, 32, À tg1e: € Exporuit duminus Michael 
Desalis Hodie recegisse quamdam literum missivam à ste regia majestate, 
quan legi et pablieari poslulavit, ia qua continetur quod srenisimus noster 
rex vult habere vigiati homines balistarios pro mitende apud Duranciam, modo 
et forma in dicta Litera contentis… » 

€ Placuit conailia reformure, ete. et licet civitas sit viduata gentibus propter 
atmamenta His diebuz Facta in presenti civitate, actamen quia civitas eapit aue 
majestaté service, quod habezatur dicti vigiati homines balisiarii et mandantur, 
prout {a dictis coutinetur licteris, natiffiente priu dicta ne majesta 


de Manoique, Ba, fe 136, 
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bien qu’elle manque d'hommes à cause des levées faites 
ces jours derniers sur l'ordre du roi. Les marseillais cepen- 
dant prient leur souverain de ne pas dépeupler ainsi de ses 
habitants les plus valides une cité qui a besoin d'être gar- 
dée plus qu'aucune autre’, 

Le 31 mai, les magistrats de Marseille se réjouissent 
d'une faveur qui vient de leur être concédée par le monar- 
que, ils lui font présent, sur sa demande, de deux grosses 
at bonnes pièces d'artillerie pour démolir les murs ®. 

Dans la délibération du 13 juin‘, le trésorier Jean de 
Forbin expose qu'il a dépensé cent vingter un florins, trois 
gros et demi pour l'équipement des cent hommes d'ar- 
mes qu'avait envoyés la ville à Sault ; et pour l'armement 
de deux navires montés chacun de vingt: 





x hommes qui 
avment été envoyés par Marseille à Tarascon, pour la 
garde du Rhône. 

Toulon est aussi l'objet de la sollicitude royale: le 
G juin 1481, Charles écrit à ces magistrats au sujet des 


1. Arch. comm. de Marseille fr 191: e Et rihilemiaus eligaatur duo viri notre 
biles qui ad eamdem mglan: majestatem accedant, et elem graciose remonstrent 
quod sue majestiti placeat minime disprovidere et viduare gentibos, cum sit 
civitas sitoata super mate, el magaa semper eget custodia. à 

24 Jhid,, fe 198 + € Exporuit dominus consul Michael Desealis quomede an 
Baxitores, scillcet domiaes Jacobus Candeles ct Fmaciseus Dlancardi, qui 
itiasi faerant pad regian mujesttem, noce preteriia, revers sunt et dixe- 
rent quoé idem domiaur noster 1ex afremquivit noïarios pretestis civitatis 
jurts forma privilegiotu, et alias peont eidem fait parte civitalis ipse sere— 
nissimes domiqus noster rex clvitatem rogairit ut sibl accomodare atque dare 
vellit, pre jus servilio, duas pecins artidherie grosse, bonss ad demoliendum 
maros, quande opns erit, et urgebit recessitas et non Interdit 2 cetero caperé 
os hommines in hac civitate, sed vos dimittere pro illius eustodia, et hac de 
causa venit oraguifieus dominas geseralis etiam pro habendo aliam artilheriam 
macitam qua 1e (uheri ponit, advoniente cauta necessitatie.… » 

3e Did, € 198 

4 Jbid, : € Pro armamento illoram daorm lbutorum, armatoram homini- 
bas xxvi, franemissoruns Tharasconeut pro euslodia Roëdni.. » 
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mesures à prendre pour mettre la cité en état de résister 
aux ennemis ‘, Ces mesures sont nécessitées à la fois par 
intérêt de la chose publique et par celui de la ville. [1 
faut veiller à ce que Toulon ait des approvisionnements 
de blé suffisants, ct recourir au besoin à l'aide de Brigno- 
les. Afin d'augmenter la défense de ce port, quatre serpen- 
tines qui se trouvent à Brignoles y seront transportées, 
trois dans le château-fort et une sur les remparts. En cas 
de danger, les habitants des lieux voisins devront accourir 
avec armes et bagages défendre la cité toulonnaise. 





Dès la réception de ces lettres les syndics font réparer 
les fortifications *. 


Les effectifs militaires envoyés par Charles à Sault et à 
Mison, point de départ des hostilités du parti lorrain, 
farent impuissants à étouffer l'insurrection dès sa nais- 
sance. Mal secondés par des populations sympathiques à 
René II, écrasés par la supériorité numérique des troupes 
ennemies, force fut aux soldats du roi de Sicile de laisser 
leurs adversaires commencer et poursuivre jusqu'à For- 
calquier leur marche triomphale, 


Les partisans du due de Lorraine descendent sur Apt 
qui leur ouvre ses portes, s'emparent de Saignon!, point 
stratégique de premier ordre, remontent la vallée du Cou- 


1. Are comm de Toulen, AA 7 (Pièce 





sm} 


2. Arch. comm, de Toulon, ce 129, livre de Ia drécorsrie de Jean Motet, 
année x48r #2. 


3. Apt aurait té gagnée an pari lorrain par Goilliome de Remereville. 
C£ Remereville, Hirioire de la ville d'AÿI, :6ga (manuscrit conserré aux arch. 
<'Apt} pe 484 


4: Ssigacn, com. à 4 Kilemètres d'Apt, commandant la vallée du Calavon. 
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lon ou Calavon: jusqu'à Céreste*; puis ils continuent leur 
route droit devant eux, mais à Reillanne* ils fônt un coude 
vers le nord pour s'emparer de Lincel* de Sainte-Croixi 
et du château-fort de Vachères®, La petite armée rebrousse 
chemin, se rendant maîtresse des hauteurs de Montjustin® 
et de Montfuron au sud de Reillanne et arrive devant la 
ville riche et peuplée de Manosque”, Grâce aux délibéra- 
tions communales, il est possible de retracer les évène- 
ments qui se déroulent dans les murs de cette antique cité. 
Le 28 mai 1481", les Manoscains ont la visite du sire de 
Penna, maître d'hôtel de Charles III, venu au nom du 
roi, inspecter Les remparts et en faire réparer les brèches. 
A cette occasion la communauté, déjà gagnée sans nul 
doute à la cause lorraine, obiecte au commissaire royal sa 
pauvreté et les charges aceublantes qui pèsent sur elle. 
Au matin de l'Ascension qui tombait cette année-là le 
if juin”, les conseillers réunis en route hâte écoutent la 
relation que leur fait l'un des syndies de la grande nou- 


1. Le Coulouus Calave», lorrent dont la source est près de Carsiol (B.— 
Alpes), qui descend de Ia montagne de Lure par Benon, passe par les gorges 
é'Oppedette, passe à Céreste, Apt, et se jette dans la Darance, au-dessous de 
Cavaillon, 5 

1. Civeita, ent, de Reïllanne (B.-Alpes) 

3: Reillanve, ebet-lien do cant. de l'art, da Forcalquier (U.-Alpes). 

4: Lineel, ant. de Reillanne, vieax châtean. 

5: Sainte-Crelx--Lanre, cant, de Rellianne. 

6. Vachères, cant, de Reillanne, ruines de fortifications. 

7: Montjustin, caut, de Reillanne, ruines de fortifiatious. 

8. Montfaror, cant. de Manosque (B. Alpes), chétesu rain 


3: Monosque, chef-liva de eant. de larr de Forclquier, as pied du Mont 
4'Or surmonté d'une hante tour carrée. 


10. Arch, comm. de Manosque, B 17, fe 16), 
Ha did, fe 164. (Pières 








ste er). 
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velle dont tout le monde parle. Avant le lever du soleil, 
les hommes d'armes du due de Lorraine se sont emparés 
de la ville. Ils s'y sont introduits en cachente, c'est un fait 
notoire, par une fausse porte du palais, grèce à deux 
affidés, Nicolas de Croix et Dominique Coulmier, portier 
du palais et procureur du bailli. Une fois dans la place, 
comme ils étaient les plus forts, ils ont subjugué les habi- 
tants en fermant les portes de lacité et ea s'empsrant avec 
violence de leurs clefs. Chose plus regrettable encore, 
ajoute le narrateur, les ennemis veulent faire préter aux 
syndies le serment de fidélité à René [l en leur nom et en 
celui de la ville. 

Les soixame-douse membres du conseil, après müres 
délibérations, décident de répondre aux capitaines des 
troupes lorraines qu'en vertu d'un ancien privilège leur 
ville a toujours été dispensée de la prestation du serment 
d'usage par les comtes de Provence. Dans le cas malheu- 
reusement probable où les chefs militaires cxigeraient 
quand même ceue prestation, les syndics sont autorisés à 
s'y soumettre, afin d'éviter les pires catastrophes. 

Ectie dernière décision s'appuie sur des cansidérants 
instructifs au point de vue des succès qu'a remportés par- 
tout sac son passoge l'armée lorraine. Elle s'est déjà 
emparée sans coup férir, observent les conseillers, des lieux 
d'Apt, de Saignon, de Gardes", de Roussillon? et de diver- 
ses autres places fortes de la Provence. Les hommes d'ar- 
mes du roi de Sicile qui en avaient la garde se sont enfuis 
pour la plupart à l'approche des Lorrains ; quant à ceux 


£ Goudes, chef-lies de eant. de l'orr, é'Apt (Vauelase). 


2 Roussillon, are, d'Apt (Vaucluse), 
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demeurés fidèles à leur poste, ils ont été tués ou faits pri 
sonniers. En un mot, c'est la déroute complète des trou- 
pes provençales. 

Bien entendu les chéfs ennemis récusent Les prétextes 
invoqués par les Manoscains pour. éviter la prestation de 
serment et les syndiés exécutenr aussitôt leurs ordres. 

La deuxième assemblée communale, tenue sous Le nou- 
veau régime, a lieu le 12 juin. Le capitaine en chef des 
troupes occupant Manosque, le sire de Tinteville demande 
aux syndics, qui en font part à leurs collègues, de lui 
remettre une grande somme d'argent nécessaire à l'entre. 
tien de l'armée du duc de Lorraine’, dontla mère est de 
droit comtesse de Provence. Guillaume de Remereville, 
trésorier de René II et d’Yolande fixe à cinq cents florins 
ce subside de guerre, et il veut qu’on les prenne sur le 
produit de la taille de l'an passé. Le conseil effrayé des 
menaces de Tinteville se déclare prêt à le satisfaire le plus 
possible, mais les syndics tächeront d’apitoyer le capitaine 
en lui exposant la pauvreté de la ville causée par les orages 


L, Arch. com. de Manosque, & 165 : € ln quoquiden conso, expositum 
extitit per dicton dominos sindicos, qualiter dominmr de Tintevills, capita- 
à notiffcavit 





quantilates, {am pro statu sue, quan suorum armigerorm, quasque domiaus 
éux Letharingie, 14 quem ten ejus matrem spectare dlcebat presenter pa- 





tam Provincie, in eidem patria applicuiset cum in diem spectabst ipsum 
spplicxre, et propterea alloentas est et orlalus eondemn rinéieos ut sibi scomo- 
dsre vellent peccunias.…. > 

€ Uiterios exposituu extitit qualiter Guillelmus de Remerevilha, thesaurarios 
assuatue dieti dominl dacis seu domine ducime matris mue, voloit habere sb 
unirersitate florenbs C de preterite talhie, taliter quoi ips fuerunt robacti ad 
3llos tradendum et wlvendum eidem thesaurario assueto quos flarenos C pro 
majoribur pericnlis et dampnis vitandis exsolvi fecerunt per thesauratiant pre 
sentis uaiversitatis pro pace obtinends, de precie masselliot talhie.… » 
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épouvantables qui ont ravagé son terroir et détruit les 
récoltes, 

Le 15 juin, Pierre Gasque, syndic, raconte ses mésa- 
ventures au conseil: Tinteville lui a demandé s'il lui 
apportait la somme qu'il exigeait. Sur la réponse du ma- 
gistrat qu'il n'en avait pas encore parlé à ses collègues, 
le chef lorrain s’emporta jusqu’à le menacer de le jeter 
dans une fosse d'où il ne sortirait pas quand il voudrait ‘. 
Gasque justement épouvanté, prie l'assemblée de délibérer 
sur la conduite à tenir en des circonstances si difficiles. 

Bien qu'elle ait donné cent florins à Remereville et que 
ses ressources soient épuisées, la commune offre cent écus 
d’or au capitaine en chef, qui en exige deux cents qu'il 
finit par obtenir à force d'invectives et de menaces. 

Les Manoscains font non seulement des sacrifices obli- 
gatoires d'argent, mais ils sont de plus contraints à payer 
de leurs personnes. Il leur faut faire le guet, durant la 
nuit, sur les remparts. Dans la séance du 22 juin®, le 
conseil, sur les plaintes de Tinteville mécontent de la 
manière dont se font les veilles, prend des mesures pour 
y remédier. Les hommes valides sont répartis en deux 
groupes de soixante hommes chacun, placés sous le com 
mandement de deux connétables qui leur indiquerontleurs 
postes respectifs. Toute négligence de ces deux chefs sera 
punic d’une amende d'un florin, les fautes des hommes 
sont taxées à trois gros. 


1. Arch. comm, de Masoique, fe 166, le 15 juin: « Domius de Tintevill 
premisa audiens, veiba contumelioss quemplura protulit costrs eumdem 
élesm, cominande sibi quod em introdueere faceret infra unem fosem, à 
ges non exiret quand vellet 2. 


3 did, te 67. 
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La réunion communale du 28 juin' a une importance 
particulière, Elie de Pont *, cosyndic, ira à Avignon sous 
couleur d'emprunter aux banquiers de cette ville les deux 
cents écus d’or qu'exige de nouveau l'insatiable Tinteville, 
mais Je but réel de ce voyage est de s'informer de la con- 
fance qu'on doit avoir dans les affirmations du capitaine 
lorrain qui annonce comme tout à fait prochains le triom- 
phe de René II sur Charles du Maine et son avènement 
au trône de Provence. Le conseil ordonne cette enquête 
afin de déterminer sa conduite suivant les réponses faites 
à son ambassadeur, 

Ce fait montre qu'à la fin juin, les Provençaux doutaient 
du succès de la cause lorraine qui leur paraissait certaine 
aux débuts des hostilités. La nouvelle des secours mili- 
taires envoyés par Louis XI au roi de Sicile avait dû par- 
venir aux oreilles des Manoscains, d'une manière plus ou 





moins vague. 

Les magistrats communaux ne se réunissent plus jus- 
qu'au 31 juillet?, jour oùils se lamentent sur les procédés 
inhumains du terrible Tinreville. Ce chef a récemment 
pris et emmené des bœufs et des moutons, choisis parmi 
les plus beaux, qu'il a fait conduire par des gens de la 
ville près d'Apt et de Saigaon. Mais le principal tort du 
capitaine est d’avoir retenu les conducteurs de ces animaux 
et de les avoir fait travailler de force à des travaux de 
siège. Un autre méfait du chef lorrain est d'avoir volé aux 


1. Arch, comm, de Manosque, fe 168. 


2. Ibid, Ou donne à Elle de Pont une robe qu'il revétlra pour se rerdre en 
ambassade. 


3 Hide, & 109. 
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habitants tout le blé du pays et des marchandises de 
toutes sortes. 

L'évènement relaté dans cette délibération prouve qu'a- 
près avoir pris Apt er Saignon, les Lorrains avaient perdu 
ces places puisqu'on apprend que Tinteville les assiège 
vers la fin juillet, d'ailleurs en pure perte, comme en 
témoigne la rékexion sur laquelle les conseillers muni- 
cipaux se séparent. Ce brigand de capitaine, disentiils, 
vient d'être arrêté en Avignon par le légat du pape, à 
cause des pillages et des infamies de sa bande armée, aussi 
décident-ils d'envoyer deux ambassadeurs au légat pour 
réclamer l'argent et les biens en nature qui leur ont été 
volés par Tinteville. 

Trois jours plus urd, les Manoscains se réjouissent de 
l'entrée dans leurs murs des troupes françaises?, Mais 
ayant de s'intéresser au destin de Manosque redevenue 
l'une des bonnes er fidèles villes de Charles III, il faut 
suivre l'armée lorraine sous les murs de Forcalquier er l'y 
voir établir sa domination dans cette ancienne capitale 
d'un comté autrefois indépendant de la Provence. 





Certe fière cité qui avait été l'une des premières à rendre 
hommage de fidélité au nouveau comte$, après la mort de 
René d'Anjou, lui était devenue plus tard hostile à la suite 
d'un refus de remise ou de prorogation de tailles qu'avaient 
essuyé, en février 1481, Jean Talon et Jean de Coderco, 


sum de Ti 
ad instangians 26 on Jato reve 





1. Arch. com, de Manosque, « Cum dicstur dictuu doi 





villa presoncialiter foto arrestatuus in Avini 
Legati à. 








rendissimi doi 





2 JBid. fi rio», le 3 août rai. 


3: Berluc-Perussis, Les dates de l'histoire de Forcalguivr, Forealquier, 1886, p. 
13%. Forcalquier prête hommage à Charles [IL en 1480. 
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ses députés auprès de Charles du Maine'. Son hostilité 
sourde contre le roi de Sicile la tournait naturellement 
vers le parti lorrain. 

Une mesure prise par leroi, le 3 mars 1481, prouve 
qu'il avait connaissance de cet état d'esprit, c'est l'acte par 
lequel il retire à Jeannot d'Arles, la charge de capitaine 
de la forteresse de Forcalquier pour la confier à Boniface 
de Castellane, sire de Régusse. Les motifs de la disgrâce 
de Jeannot d'Arles nous sont connus par les pages précé- 
dentes, c'est son adhésion secrète au parti du duc de Lor- 
roine. En sa qualité d'ancien capitaine, il dut fournir de 
précieuses indications aux troupes de René II lors du siège 
de la place forte qu’il avait commandée. 

Le premier signe de crainte chez les Forcalquiérois 
remonte au 23 avril 1481 * jour où la communauté ordonne 
de tenir fermées les porces de la ville, dès le crépuscule, 
et de faire faire le guet par trois hommes, durant la nuit, 
sur la citadelle. 

Dans le conseil tenu le 1° mai” on n'aperçoit pas le 
moindre pronostic des évènements qui se préparent, si ce 
n'est un nouveau sujet de mécontentement contre le roi 
qui invite la cité, par lettres dont un des syndics donne 
communication, à vouloir bien accepter, encore pour un 


1. Ath. comm. de Forealquier, B. 43, f 121, le 29 janvier t4, le conseli 
envaie denx däputés au roi Charles pour obtenir La remise du den gracieux, on, 
fout au moins, ples de temps pour sen aequitter à cause de la pauvreté extrème 
de la ville. — Conseil du 18 février, fe 122, de nouveau on urdonne que les 
deux députés aillent Irouver Charles pour le motif indiqué ci-dessus. — Conseil 
dm a7février, fe 113. Les dépatés ont pasté sept jours auprés du roi, durant les. 
Quels ils ont tollicité ar vain la fvent désirée. 





216, Da fra 
FC 
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an, Jean Brun comme viguier et juge de la cour royale, 
malgré le privilège contraire dont jouit la ville, mais qu'il 
n'entend pas violer par cette exception. 

Le 31 mai’, une grande agitation règne dans l'ancienne 
capitale où l'on commente le message adressé à la com- 
munauté par Louis de Villeneuve, capitaine de Sisteron 
qui signale la présence d'hommes d'armes au château de? 
Boys, sur la frontière de Provence. L'on ignore, écrit 
Villeneuve, le but de ce rassemblement militaire, mais en 
toute hypothèse, des précautions doivent être prises ; il 
faut étre ‘plus vigilant que jamais et se tenir prêt à toute 
éventualité. L'assemblée communale arrête des disposi 
tions en conséquence : la première est de continuer à tenir 
fermées les portes des remparts, durant la nuit, et de les 





faire garder de jour, si le besoin s'en fait sentir, la seconde 
est de réparer les brèches de l'enceinte avec du mortier de 
terre, s'il est trop difficile d'avoir de la chaux. La conclu- 
sion des magistrats est qu'ils s'en rapportent aux syndies 
pour l'exécution des autres mesures que leur souverain 
jugerait nécessaires. La bonne volonté du conseil commu 
nal à défendre la ville montre qu'il était resté étranger au 
urs de ses administrés en faveur 





complot tramé par pl 

du parti lorrain. 
Quand les édiles se retrouvent réunis, le 11 juin * l'oc- 

cupation de Forcalquier par les troupes lorraines est un 


1. Ath, cou, de Forealguier, Fe La: € Ex celte allguorcu iotimatom 
extiut que, verres eastrum vocata de} Boys prope nes présentis patrie, sun 
plures armigari, 18 quos nes igeoritur, tamen qui fuit mandatarn verbo per 
mobiles Luéovicum de Yillanova, capitaseum del Sisterico, dominis sindicit 
diete ville, quod ben starent ie eoram castoëia, ordinarant proplerea quai 
gachiun cormuetuan fer in castro contineatur et augmenteter, » 
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fait accompli devant lequel tout le monde s'incline, quel: 
ques-uns avec peine, la plupart de bon cœur. 

L'assemblée procède à l'élection de ses officiers, qui pré- 
tent le serment d'usage, à la louange de Dieu et à l'hop- 
neur de notre reine, 44 Jawdem Dei et honorem nostræ 
reginæ (Yolande). L'un des syndics élus est Jean de 
Coderco auquel Charles LIL avait refusé, en février, la 
remise partielle des tailles que la ville n'était pas en état 
de payer. Un certain Ferolce André est nommé capitaine 
de la cité. La domination lorraine dure à peu près deux 
mois, des premiers jours de juin au commencement 
d'août. Manaud de Guerre na le haut commandement de 
la citadelle et de la ville ; à l'exemple de T'inteville à Manos- 
que, il frappe les habitants d'une contribution de guerre, 
de cinq cents écus d'or. 

Le duc de Lorraine se trouvait ainsi maître d’une par- 
tie de la Provence et victorieux des troupes que lui avait 
opposées Charles du Maine. Ces rapides succès de Tinte- 
ville et de Manaud de Guerre furent suivis bientôt de 
cruelles défaites dûes à l'intervention du roi de France, 
Louis XI averti de l'invasion des états de son cousin et 
allié, envoie immédiatement sur les bards de la Durance 
dixhuit mille hommes d'armes sous le commandement de 
Jacques Galiot; c'est pour l'époque une armée considéra- 
ble. Ce Galiot, qui en a la haute direction, est l’ancien 
condottière napolitain Giacomo Galeoti où Galiotto venu 
autrefois en Provence à la suite de René d'Anjou, dont il 
était devenu le favori. Ce choix est des plus heureux, per- 
sonne ne connaît mieux que ce personnage le théâtre de 
la guerre, puisqu'il a été viguier, jage et clavaire de For. 
calquier, avant d'occuper la charge très lucrative de con- 


roungure — #1 M 
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servateur des Juifs *. Galiot vient de recevoir de Char- 
les III, en récompense de ses services, la seigneurie de 
Boulbon ? 

Les soldats envoyés pat Louis XI opèrent à Pertuis leur 
jonction avec les troupes provençales. C'est alors que 
l'illustre capitaine napolitain se met à la tête de l'armée. 
D'après un registre de comptes du roi de Sicile ?, cette 
jonction aurait eu lieu vers la mi-juillet. Charles venait 
d'Aix conduisant en personne ses ellectifs. Son fils natu- 
rel, monseigneur le bâtard l'accompagnait avec plusieurs 
seigneurs de la cour, Honorat de Berre, Antoine de Gimel, 
Loyset d'Auton, son écuyer Louis de Venejan, messei- 
gneurs de Beauvau, de Rieux, de Gaubert, pour ne citer 
que les principaux. 





Avant de partir en campagne, le monarque fait de grands 
préparatifs, pour la plupart inutiles. Il commande des 
robes, des manteaux et des pourpoints sans nombre ; et 
de beaux caparagons pour ses chevaux: houssures de fin 
drap écarlate, doublé de velours gris; de velours noir, dou- 
blé de taffetas de même couleur; de fin drap rouge avec de 
larges bords de satin cramoisi et des ornements de damas 
gris, etc. Le prince fait faire à ses deux valets de chambre 


qui 





accompagnent des sayes de velours couleur de tan, 


1. Areb. des Bouches-du-Rhône, H 16, f 107. Le 5 octobre 1472, René denre 
tisence à J, Galiot de loner à personne hognète les ofices de conservateur des 
Juifs ei de capitaine de Foralquier, à came des grands nervises rends à feu 
duc de Calabre en Catalogne, 

2. Ibid, D 19, fe 52, Charles II conËrme à Jacques Galiot la donnation dela 
seigneurie de Boulbon qui Aui avait été faite par Rent d'Anjou, le 32 sepem 
bre 2479, Be 18, 6 143. 

3e id, B at. (Plèces just, ne 8). 

Au Les étoffes tandes, c'est-3.dire caaleur de tan {brun rouge) étaient alors à 
le node. 
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et de magnifiques caparaçons pour leurs montures. Mes- 
seigneurs de Beauvau, de Gimel et d’Auton recoivent à 
l'occasion de leur départ pour la guerre, des hoquetons de 
velours fguré, de couleur violette, semblables à celui du 
bâtard. Charles fait confectionner un superbe pavillon de 
campagne en satin rouge et violer. 

Le registre des comptes fournit des renscignements 
sur la suite du roi durant sa chevauchée guerrière. Sa 
garde se compose de trente archers sous le commande- 
ment d'un capitaine, Les hoquetons des hommes sont de 
drap blanc, rouge et gris, avec le collet et les manches 
bordés de velours cramoisi ; celui de leur chef est en ve- 
lours, Douze genéraires précédent le prince vêtus de 
hoquetons mi-partie gris et rouge, avec des nervures blan- 
ches, et montés sur des chevaux caparaçonés de drapécar- 
late. Leur capitaine porte une saye de velours noir. Les 
trois trompettes du roi ont des robes bleues avec de gran- 
des bandes rouges et blanches. Sauf deux érendards ec un 
guidon tout de taffetas rouge, les étendards de l'armée pro- 
vençale sont aux trois couleurs de Charles: rouge, blanc 
et gris, qu'on trouve aussi sur l'uniforme des hommes 
d'armes, 

Un détail curieux, toujours puisé dans ce même registre 
de dépenses, ce sont les confections, em cours de route, de 
vêtements somptueux pour le roi et les seigneurs, et de 
houssures pour les chevaux. A Pertuis er à Cucuron', le 
prince se fait faire une robe courte de velours cramoisi à 
mettre par dessus son armure ; deux selles recouvertes de 
même étoffe et des houssures de satin pour son hobin, 


12 Cucuron, comm, de l'as d'Apt (Vaucluse), 
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son genêt et sa mule. En passant à Reillanne, le monarque 
fait cadeau au sire d'Entrevennes d'une robe de velours 
jaune, doublé de taffetas. 

A voir Charles et ses gentilshommes splendidement 
vêtus, sur des montures richement caparaçoñnées, on 
croit assister plutôt à une parade militaire qu'à une mar- 


che en cumpagne. 





La concentration des troupes faite à Pertuis, l’armée se 
dirige directement sur Reillanne. Après en avoir chassé 
les ennemis ainsi que des chateaux-forts de Lincel, et de 
Vachères, elle vient metire le siège devant Forcelquier 
qui leur aurait résisté pendant trois semaines, suivant des 
manuscrits du xvi° siècle cités par Berluc-Perussis ‘, Mais 
cette longue résistance est une pure légende que démen- 
tent des documents officiels et contemporains des faits 
qu'ils rapportent. Comment la ville aurait-elle été prise le 26 
juiller, après vingt-et-un jours de siège, alors que l'armée 
franco-provençale se trouvait encore à Reillanne, le 28 de 


Beclac-Parair, 28. ait p. to et ryn. Berne marre aimui le sfège at Ja 
prive de Forcalquier: « Aunôt ct sans perdre de tempr, Galeoti ct ses troupes 
mirent Le cap devant Forcalquier, etuvoicat ssiégé (assis) l'artillerie au lieu 
encore appelé Ie Bowbardibre, pour abattre le chateau. » Fe, nous nous trou- 
veus en présence 4e deux documents «'apparence contradictoire, Germulz ous 
assure que Je e forteresse royale de Forealgnier, rmissima et munitissime, fat 
détruite >, tandis que d'après l'inventaire de 1537, les ennemis < ae purent 
faire contre 1e ehasteau, à [est aisé de concilier ces deux versious, en admet: 
taat que le bombardement atteignit par Le citadelle, mais qu'elle fut démolie 
de main d'homme après la prise de la ville. Ce gnient certain, c'est que le siège 
dura environ trois semaines. Par use inspiration digne de so8 temps et de 2on 
pays, le candoltier napolitsin voulut mettre son œuvre de destraction sous la 
protection du la, et 5! choit, pour donner l'assau, Le 25 juillet, fête de 
Jasques, son pateon, La ville, dit l'inventaire, Fat € prive, 
etemmenèrent grande quantité de bétail gres et menus; et dé 
abreut) tous les Mbitauta de Porcalquier, hormis des porsisions, terres, pré at 
vignes el malsons », ce qui sigailie que denrées, meubles, harles, (out ce qui 
pouvait être bralé où enlevé, disparut. 
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ce mois ‘. La prise de Forcalquier doit être placée entre 
cette date et le 3 août, jour où les magistrats manosquins 
mentionnent cet évènement ?. 

La résistance de l'ancienne capitale dûüt être vive, mais 
courte; si son souvenir en est demeuré ineffaçable, c'est 
parce qu'elle a été suivie du massacre de plusieurs de ses 
habitants et de la démolition de sa citadelle. 

Le 26 juillet, dans une séance de la communauté de 
Marseille *, Elyon des Arcs, écuyer du roi, demande à ta 
ville, au nom de son maître, d'envoyer des victuailles à 
l'armée qui campe actuellement devant Forcalquier. Les 
Marseillais envoient à leur souverain trente-six saumates 
de blé, douze setiers ® de vin et autant de fruits. 

Les troupes de Jacques Galiot arrivent sous les murs 
de Manosque qui leur ouvre d'elle-même ses portes ° selon 
l'exposé fait par le syndic Pierre Gasque à l'ouverture de 
la réunion extraordinaire du conseil communal, le 3 août 


+. Arek. des Bouches-du-Rhône, B 217. 

2. Arch. comm. de Manosque, B 17, £ 170. 

3. Ath. comm. de Marseille, BB 32, fr 203 : « Expouuit dominur Elyonue de 
Areubus, sutifer serenimimi domini nestri regie, et ex parle regle majoctatis 

ain de vietoalib pro campo dlell 
mune existentis ante villem Forealquerih... » 
Lécayer euvoyé par le roi, à son départ d'Aix, eu durant la campagne, ignorait 
qu'à la date du 26 juillet Le monarque n'était pas encore sous Jes murs de For- 
eslquier. 

4. Saumale où salme, ancienne mesure de cs) 
l'émine à Marseille valant 3 décalitres 8 litres 7 décilitres, la saomate ou salmée 
vaut 30 décalitrer, g litres 6 décilitres. C£. Tableaux de comparañon emire Le 
2 celles qui Ves remplatent der Le mouveue systéme métrique, 

ous ok leur mages, pour Le département der Bouches-du-Rhône, 
s pe aretan 















té qui valait 8 émines, Or 









ares leurs ex pli 
Marseille, an X, 
Selier, ancienve mesure de capacité qui servait surtout pour les grains, et 
valait suivant Les lieux des à 6 décalitres, 


6. Arehs coma, de Mançsque, B 173 fe 27e (Mibees just; ae 14) 





Ce 
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1481. Une armée très nombreuse, composée d'hommes 
d'armes du roi de France et du roi de Sicile est venue 
camper devant la ville, prête à s'en emparer. Pour éviter 
à leurs concitoyens le triste sort des Forcalquiérois qui 
ont été tués ou pillés par les vainqueurs, les syndics ont 
conclu divers accords avec noble Gilbert de Fayète, sire de 
Saint-Roman, écuyer du roi de France, auquel ils ont 
remis les clefs de la ville. 


Mais avant d'étudier en détail, à titre d'exemple, les 
conséquences de la guerre dans cœue ville, il faut suivre 
jusqu'au bout la marche en avant de l'armée victorieuse. 

Gaïiot, en chef prudent, laisse des contingents d'hom- 
mes d'armes dans les places dont il vient de se rendre 
maitre, principalement à Forcalquier et à Manosque. 
C'est donc avec des troupes moins nombreuses que Char- 
les s'éloigne de cette région montagneuse, vers le 8 août*. 
Il descend vers la mer et visite tour à tour les villes de 
Draguignan, Trans’, Roquebrune et Fréjus. 


Le 19 du mois, le monarque est à Trans et aux Arcs, 
dont il affranchit les habitants de tout impôt en récom- 
pense de leur fidélité à sa cause, et en dédommagement 
des .pertes qu'ils ont subies durant la guerre, Charies 
octroie aussi cette faveur, par un sentiment d'amitié pour 


. Arch. des Bouches-du-Rhône, B 217 € da mois d'aoust, à Déagoigran, 
Roquebrune et Fréjus». 

2: Trans, comm, de lit, de Dragvigman, au sud de cette ville ct à 5 À.{Varhe 

3. Roquebrune, comm, de l'art. de Draguigoan, au sud de cette ville et à 
33 k (Va 

44 Les Ares, com. de l'arr, de Draguignan, à vo ki au sud de cette ville et à 
AK de Tant. 





3: Areh. des Bonchen-da-Rhône, B 28, fe see. 
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ses conseillers les sires de Villeneuve et de Séranon, 
seigneurs de ces deux villages. 

Arrivé à Fréjus, le lendemain ou le surlendemaia, le roi 
n'y séjourne pas puisqu'il est reçu, le 24°, par la popula- 
tion aptésienne qui lui offre, selon l'usage, des dons en 
nature, entre autres de belles poulardes. Le prince retrouve 
dans ce pays, dont les Lorrains avaient été chassés, un 
mois avant, par l'armée franco-provencale, l'un de ses 
compagnons de guerre, son écuyer le sire de Vénéjan qui 
était demeuré dans cette région pour la pacifer, avec le 
titre de capitaine d'Apt, de Gordes et de Saignon*. 

Charles continue sa brillante chevauchée à travers la 
Provence ; il entre, dans les premiers jours de septembre 
à Toulon, où le conseil communal lui offre des présents 
en nature”: quatre douzaines de poules, six livres de 
chandelles de cire, douze torches, plusieurs boutes de 
vin doux, et des moutons. Les magistrats toulonnais revé- 
tent des robes neuves en l'honneur du monarque, et l'on 
sort le dais de soie de l'hôtel de ville. Une bannière de 


£. Areh. comm, d'Apt, reg. des délibérations du janvier 148, au ar décom 


Lre 1490, 3j 








2. hid., f 19, conseil dx 5 août 1481. Elyon de Venejean, seigneur de Ca 
#ncle, cxpitaine et gonvernenr d’Apt et des forteresses de Gordes et de Saignon, 
présente au conseil les lettres da roi le nommant gouverneur et demandant 
au'Apt fouraisre de l'argent pour les frais des hommes d'armes qu'il envoi 
pour râparar et fortifer las forterseste de Saignen at de Gordes. Ca espit 
reçoit le serment de fidélité des Aplésiens qui viennent, un à ua, le prêlet sur 
les saints évangiles, entre lesmairs du gouverneur. Dans le conseil du 6 août, 
dies exposent qu'ils ont eu un loug entretien avec le gouverneur et qu'ils 
lui ont promis 200 éeus d'or pour la solde des Rowmes d'armes ct pour Les 1épa- 
rations da fort de Saiguon, R 10, Des mesures sont prises par le capitaine pour 
la gare, jour et nait, es portes et des remparts. Cette garîe s'effectue par 
esceuades de douze hommes, 











3: Ateh. cum. de Toulon, CC 129, ivre de La trésorerie de Jean Motet, 
année 14ô, £ 4 € 5 
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bordat blanc avait été peinte aux armes du roi de Sicile 
par le peintre Jean Plazent®. 

Cette visite à la population toulonnaise précède immé- 
diatement l'entrée triomphale du comte à Marseille sur 
laquelle Le regisire de Jean Plouvier, précédemment cité, 
fournit quelques indications. Le vestiaire de la cour est 
renouvelé : six robes sont confectionnées pour le prince, 
deux en velours noir, deux en damas de même couleur et 
deux en drap rouge écarlate ; des vêtementssont faits pour 
les seigneurs et les gens de la suite 2, 

Lors de sa réception solennelle par les Marseillais, le 
roi porte probablement sa robe de beau drap écarlate qui 
s'harmonise avec la livrée ronge vif de ses douze pages. 
La mule du prince et les chevaux de ses écuries ont des 
houssures écarlates. Le batard Jean d'Anjou et le fils 
naturel de Charles, surnommé le petir bâtard portent des 
toilettes, le premier, de drap de Rouen, gris; et le second, 
de drap de Bourges, violer. Les trompettes, les archers et 
la plupart des hommes d'armes sont habillés de drap gris; 
quelques-uns cependant sont costumés mi-partie de gris et 
de rouge. Les palefreniers ont des robes de fin drap violet 
de Bourges, avec des manches de damas noir. On remar- 
que enfin dans le cortège royal le bourreau avec sa robe 
grise, doublée de drap bleu. 

Après avoir suivi les diverses phases de la campagne 
franco-provençale contre Le parti lorrain, il est intéressant 
d'étudier la répereussion de la guerre dans les principales 


L£. Arch. comm. de Toulen, #4. € Item, al pintee Jeben Plarent, per ponbir adi- 
che banulera et faire Jos et croses per la banniera del rey, ui florins 3, Une cance 
de bordatavait été sebetée par la ville pour la confection de cette bannière royale. 


2. Arch. der Bonchendu-Rhône, B a17. 
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villes de Provence, Charles [IL est surtout préoccupé par 
la défense de Marseille, la grande cité commetçante de 
ses états, Dès le mois de mai 1484, il ordonne à la com- 
munauté marseillaise de faire faire des bombardes en 
nombre suffisant pour en garnir les tourelles des rem- 
parts! ; et de prendre toutes les mesures de sécurité pos- 
sibles. Les magistrats communaux chargent quatre d’entre 
eux de veiller à l'exécution des ordres du monarque*. 

Michel Descale, l'un des consuls, expose aux conseillers 
réunis le juin une difficulté sérieuse, où l’on voit com 
bien la ville est soucieuse de se tenir prête à repousser 
toute attaque éventuelle : selon la teneur des lettres royales 
apportées récemment par Jean d'Olières, qu'avait envoyé la 
ville en ambassade, le roi maintient Antoine Gimel dans ses 
charges de viguieret de capitaine de la tour Soint-Jean. C'est 
un danger pour la ville parce que cet officier, dort la pré- 
sence serait nécessaire en cas d'alarme, est cortinuelle- 
ment absent de Marseille, appelé sans cesse auprès du roi 
par les soucis de la guerre. Le conseil dépêche l'assesseur 
et noble Julien Bayssar auprès du prince pour solliciter la 
nomination d'un nouveau viguier et d'un nouveau capi- 
taine*. 


1. Arch. comm. de Marsille, B 32, f 19% et 199, conseil du 28 mai 148 
< Expossit dictes domivur consul quoë sereninimns dominas noster rex ordi 
pavit qued feront bonbarderiae in mentis civitatis prasantia, eilicet à Luri ad 
Aurrew, pro fortiffcatione civitatis, et opus exset se wellus custodire, » Placuit 
canallie fefurmmrs, ee, quod civiles, sequendo beneplacitum regie majestatis 
fieri fasiat dictas bombarderias ln locit moatratis et ostensis per Lun capita- 
oeum qui rent sobierit occulls, et eligantur aliqui qui hec feri faciant », 














++ Antoine Novell, Julien Bayssans Fi 





re Lmbert ot Bartrand Bognier, 





3. Arek. comm. de Marseille, fe 193: « Piacat conslio reformars, ee., quod 
dictas nobilis in ipsis litteris corlratus est capitaneus tarris Sanctl-Jobanis, et 
plura alix guerre habet negocia cites bonum statum {pains domini nostei re 
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Au cours de la même séance, une autre décision est 
prise, toujours dans le but de défense, celle de s'entendre 
avec l'abbé de Saint-Victor, au sujet de la garde de l'ab- 
baye. Cette entente aboutit; quelques hommes d'armes 
sont établis à l'intérieur du monastère, sous le comman- 
dement du capitaine Paul, et quatre bombardes sont pla- 
cées sur ses remparts". 

Le 10 juin, la communauté marseillaise édicte desordon- 
nances exigées par la guerre ?: la premibre concerne les 
places à donner aux pièces d'artillerie; la deuxième le 
creusement des fossés autour des murs d'enceinte, et des 
réparations à faire à la porte Durse ; la troisième l'érablis- 
sement d'un comité permanent de surveillance à l'hôtel de 
ville : les autres sont relatives à la garde de Saint-Victor 
et à la réfection d'une partie des remparts, de l'évêché au 
monastère de Sainte-Paule. Des citoyens sont désignés 
pour la mise à exécution de cet arrêté: Jacques Candole, 
Paulin Vassal, Raynaud Altovitis, Fouquet Jarente, Jac- 
ques Forbin, frère du grand Palamède, pour ne citer que 
les plus connus. 

L'assemblée municipale du 14 juillet ? traite une ques. 
tion importante qui montre l'aide accordé par Louis XI à 





ob quoë, circa exercicinm dicti offici vicariatus, continue pro nune congrait viso 
tempors current, interesse nou posset, eciam si quod sinistrüm cout 

quod abs, esse non pesset in turri pro illus custodia, nec ju eivitate,ratione cu- 
jus eivitas pat posset, quod plasest dicte regle majestail alignem alints, que sibi 
placuerit et voluerit, ad exercendum dictan: vicariatus offcium, et tam, pro pres 
assis et alle aobreniptie, eligantur oratorer qui hec ipei domino nostro rep 
graciose et bonigne remonstrent. Et füerunt electi aécessor st mobile } 














Deyssanis à 
1. 1h, À 197, conseil da 14 join t48r. 


2 did, 193. 
32 IH, P 19 et 200. 
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Marseille dans ses préparatifs de défense. C’est l'emprunt 
fait par la ville au magasin des galéasses de France, de 
vingt-deux bombardes de fer et de soixante-deux autres 
engins de guerre; emprunt fait d'ailleurs avec le consen- 
tement écrit d'Antoine Fabre, consul des Français et 
détenteur des clels du magasin d'armement, Ces pièces 
d'artillerie sont mises sur les tours de la porte du Lau- 
ret, près des portes du Marché, de la Frache et d'Aix, 
ainsi que sur les hauteurs de Sainte-Paule. 

De nouvelles mesures de prudence sont prises le 
1 août#, celle de placer deux hommes sur la tour des Ros- 
tagniers et deux autres à la porte du Lauret, avec mission 
de surveiller s'il ne vient pas des hommes d'armes en 
nombre, et dans ce cas de sonner la cloche *, après avoir 
fermé les portes. Elles seront gardées dorénavant chacune, 
par dauxe citoyens qui seront remplacés par d'autres, tous 
les huit jours. Il leur est interdit, sous peine d'une 
amende d'un florin, d'envoyer à leur place, pour faire le 
guet, des gens de service ou toute autre personne. Le 
conseil ordonne encore que les Marseillais vaquent à leurs 
affaires, toujours armés, aussi bien à l'extérieur de la ville 
qu'à l'intérieur, mais il défend aux étrangers de porter des 
armes, sous les plus terribles menaces. 

Si Marseille prend des moyens énergiques pour se pré- 
munir contre toute éventualité malheureuse, elle ne se 


L. Pour renseignements d'histoire et d'archéologie sur les portes de Marseille, 
Cf. Fabre, Les rues de Marseille, L 1. nv 49, Marseille, 1867 : Eisaë sur Les diver- 
223 emeréntes et ser la population de le ville de Marseille, p. 16, Maneille, in.8e, 
Léa. — Armasä d’Agnel, Le clefs de Le oillh de Marseille on 2581, d'après Lei 
dima de lipogne, Ballibin archéolegique, p2 366 à 373, Paris 1906 











2, Arch. comm. de Manille, f204. 
3: Le conteil fait mettre des cloches à chagune des portes de la ville. 
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désintéresse pas de son souverain. Le 3 août ", Jacques de 
Montfort, général des finances du monarque, présente aux 
consuls ses lettres de créance, en demandant, au nom de 
son maire, deux mille écus d'or, qu'il faut, dit-il, em 
prunter aux citoyens les plus riches. Après une longue 
délibération, les conseillers décident d'offrir au roi cinq 
cents forins, regrettant de ne pouvoir donner davantage à 
cause des ressources trop précaires de La ville. 

Trois semaines avant l'arrivée du général des finances, 
Marseille avait armé *, sur l’ordre du roi mais aux frais de 
la ville, deux navires qui avaient été dirigés vers l'île 
Saint-Honorat 3, avec une caravelle royale. 

La cité commerçante manifeste encore sa sympathie 
pour Charles III par l'envoi qu'elle lui fait, à la requête 
de son maître d'hôtel, de plusieurs charges de fruits: 
melons, raisins, prunes et autres *, 

Afin de se rendre mieux compte de l'impression pro- 
duite par la guerre sur les populations provençales, il 
n'est peut-être pas inutile, après ce coup d'œil jeté sur 
Marseille, d'observer l'attitude d’une ville toute différente 
de ce grand port de commerce, comme l'est Digne, dans 
l'isolement de ses montagnes. 


1. Ateh. comm, de Marseille, fr 204. 


2. Jhid.f sot+, Conseil du 14 jaillet 1482, « Tteis, expomit dominus de Der 
beats, administralor peccuniarum s quod de peccuniis eivitatis exsoivit 
pra armamento illorum® querum Jahutoram soper transmissorum ad partes 
Sancti-Hogorati et alibi juxta voluatatem seremissimi domini nostri regis, et 
in sorielate arsvelle ejnsdem.. » 





ta 








32 Saint-Hororat, ue des îles 

4. HBid, fn 2068 conseil du 8 août x4ba € Plarait consilio reformare et refor- 
mando requirere dicium domirum lecumtenentem, quod civils mandet diclo 
sereuissimo domino regi sure dictas uss saumatas froctuom, tam melonum, 
racenorom, prusarue, que alioram boromm fructuum.… > 
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Le premier écho des évènements qui se préparent 
remonte au 25 avril 1481 ', jour où les magistrats commu- 
naux parlent de La visite qu'a faite récemment à la ville le 
maître des ports ?, en demandant, au nom du roi, l'envoi 
de vingt hommes d'armes équipés aux frais de la commune. 
Des députés de la ville iront prier le sénéchal de réduire 
de moitié ce nombre à cause de la misère dont souffrent 
les Dignois à la suite de plusieurs années stériles 

Lors de la délibération du 22 mai 3, Le conseil décide de 
réparer d’urgence les remparts et de s'approvisionner 
d'armes et de munitions de guerre. Des lertres ‘royales 
reçues les jours précédents en avaient donné l'ordre, dans 
la crainte d'attaques ennemies. Vingt brigandines seront 
achetées à Gap, ou ailleurs, le meilleur marché possible, 

Le juin 4, il est question d'achats d'armes faits à Mar- 
seille par la municipalité dignoise, la communauté, comme 
on disait alors. Dix jours plus tard, la cité appréhende la 
venue des troupes lorraines, et dans son émoi adresse à son 
souverain un message lui exposant sa situation critique en 
sollicitant de sa bienveillance des secours militaires ‘, 

Cet appel demeure sans réponse, et le 27 juin, la ville 
délègue un de ses conseillers pour porter ses plaintes à 
Monseigneur d'Entrevennes ‘, commissaire du roi pour la 


1. Arch comm. de 





igue, BB, 9, à sa date. 


2. Le matire des ports était un des officiers généreux de Provence, dont la 
charge avait été erébe par René. 


3. Areh. comm, de Digae, à + date. Le a8 mai, le conseil commanil envoie 
un dépaté à Grenobla acheter «4 brigandines et 14 selades. 


4 id, àaa date. 





5: did, conseil du 17 juin. 


6. Hanorat de Berre 
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surveillance des hommes d'armes réunis à Sisteron en vue 
de la défense du pays. 

Vers la même date, les Dignois adressent un nouveau 
message à leur monarque, toutà-fait pressant, dans lequel 
ils lui exposent le danger qu'ils courent avec une garnison 
insuffisante et des murs d'enceinte de faible épaisseur !. 
Les magistrats communaux font consolider les portes de 
la ville, et restaurer les tours pour qu'il soit possible d'y 
faire le guet en sécurité. 

Dans les premiers jours de juillet, les habitants sont 
invités, par la voix du crieur public, à travailler à la réfec- 
tion des remparts, et à disposer des mantelets sur les 
murs extérieurs ?. 

Des espions sont envoyés à Colmars * et sur divers points 
de la Haute-Provence pour surprendre les mouvements 
des troupes ennemies +, Vers Le milieu du mois, la commu- 
nauté redouble de précautions, elle ordonne aux étrangers 
en résidence à Digne de collaborer aux travaux de fortifi- 
cation, sous peine d'être bannis de la cité avec toute leur 
famille #. 

Les magistrats prient leur évèque de laisser construire 
une poterne à l'évêché pour la défense de la ville; mais 
dans le cas où le prélar leur refuserait son autorisation, ils 
s'adiesseront au roi parce qu'il s'agit d'une mesure néces- 
saire. Le sire de Verdaches est chargé de la négociation 


+ Ath, comm, de Digne, conseil du a5 juin 


2 Jdid,, conseil du 8 juillet, 





32 Celmart, ehef-lien de can, de l'arr- de Caetaltane (B.- Alpes). 
4. Arch, comm, de Digne, conseil du 1er; conseil da 11 juillet. 


5. Ibid, conseil da 14 juillet. Le même conseil défend aux citadins de sorlir 
de La ville, sant parmimion du bail, sous peine de cent livres de caromit. 


Google 


Lotis xi 225 


de cette affaire; il se rend successivement à Arles et à Aix 
auprès de l'évêque et du sénéchal ‘. 

En septembre, plusieurs citoyens sont choisis pour sur- 
veiller le territoire de Digne *; et la communauté exige 
d'eux la prestation du serment de fidélité. Deux mois 
après, l'inquiétude règne encore sur les rives de la Bléone ?, 
comme le prouvent des mesures de prudence prises parle 
conseil, entre autres l'obligation pour Les propriétaires des 





maisons avoisinant les remparts de contribuer pécuniai. 
rement à leur réfection. Cette contribution est taxée selon 
l'importance des immeubles #, 

Pour compléter cette étude sur l'administration inté- 
rieure de la Provence lors de la guerre et durant les mois 
suivants, il est bon d'interroger l'histoire d'une ou de deux 
villes qui furent occupées momentanément par les trou- 
pes lorraines, comme Apt et Manosque. La manière dont 
le roi les traite témoigne et de l'importance qu'avaient eue 
les hostilités et de la méfiance qu'inspiraientau monarque 
ces populations plus où moins attachées au parti lorrain, 

Elyon de Venejan *, établi par Charles gouverneur mili- 
taire d'Apt, exige des habitents deux cents écus d'or pour 
l'entretien de ses soldats et la réfection du chateau-fort de 
Saignon. Des mesures sévères sont prises pour la garde, 
jour et nuit, des portes et des remparts. Des escouades de 
douze citoyens se remplacent régulièrement, et toute 


1. Are, comm, de Digne, conseil du re août. 
Jbid, eontell da 11 septembre 
3. La Blone, affluent de a Durance qui arfose Digne. 





4 Arch. comm, de Digne, someil du 12 novembre. 


32 Arch. comm. d'Apt, reg: des délibérations du à janvier Bt ou 21 déc. 
1490, f 20, comeil du 6 août HB1. 
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infraction à la discipline est frappée d'une amende plus ou 
moins forte *, selon la gravité de la faute. 

La ville reste occupée par une garnison assez cansidéra- 
ble jusqu'à la mort du roi. C'est une ruine pour ses finan- 
ces déjà appauvries par la guerre. Par sarcroit d'infortune, 
les hommes d'armes oisils parcourent la campagne et y 
font des déprédations continuelles. Les conseillers réunis 
le 29 septembre *, apprennent, entre autres méfaits com- 
ris par les hommes de Venejan, le pillage de la ferme de 
Jean Bellon, où il n'est même plus-resté de blé pour les 
semences. Au cours de ceure délibération, les magistrats 
aptésiens décident de ne plus recevoir à l'avenir de nou- 
veaux soldats, sans un ordre formel de leur souverain, 
vers lequel ils dépêchent un mandataire pour obtenir de 
sa majesté des lettres explicatives %. 

Le 20 octobre ‘, des ambassadeurs désignés par la ville 
se rendent à Marseille auprès de Charles Lui exposer la 
misère d'Ape et l'impossibilité où elle se trouve de fournir 
plus longtemps des vivres aux nombreux soldats de sa 
garnison. Ils supplieront le prince de remédier au plus 
ttà ce triste état de choses. Malgré ces doléances trop 
justifiées, rien n'est changé un mois plus tard ; et la déli- 
bération du 20 novembre * en indique le véritable motif. 
Le roi repousse les requêtes de ses sujets ; moins par pru- 
dence excessive, que pour des raisons d'ordre financier. 
C'est d'ailleurs ce qu'explique, en son nom, François de 





£e Aréh. comes. d'Apts À 13. 
Hhcd., de a. 


JBË,, f ag, conueil du 1 oexobre. 


+ Ji, © 30, 
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Luxembourg qui déclare aux Aptésiens qu'il est impossi- 
ble au roi, malgré ses désirs, de licencier les soldats fran- 
cais sans les payer, mais comment régler leurs soldes en 
retard sans argent. La conclusion de cette harangue est 
l'alternative pour la ville de verser entre les mains du 
gouverneur trois cents écus d'or, ou de garder dans ses 
murs Les hommes d'armes qui la ruinent. 

Apt recula devant le sacrifice pécuniaire qui lui était 
demandé après tant d'autres ; peutêtre mitelle en doute 
son efflencité, toujours est-il qu'à la date du 12 décembre 
1481 elle a encore sa garnison. Ce jour-là, Elyon de 
Vénejan expose qu'en se rendant à Marseille pour y saluer 
le roi, il a appris, sur les bords de la Durance, la mort 
imminente de Charles LIL; tout aussitôt il est revenu 
sur ses pas pour s’enquérir des décisions à prendre en 
de telles circonstances. Le gouverneur interroge alors les 
conseillers sur leurs intentions à son égard : feulent-ils Le 
conserver comme capitaine ? Si oui, il y consent; si non, 
il acceptera les offres qui lui sont faites par Avignon. 
Vénejan pose la même question au sujet de ses hommes 
d'armes. Les Aprésiens gardent leur ancien gouverneur, 
mais à condition qu'il renvoie tous ses saldats qui seront 
remplacés par une quinzaine d'hommes de la ville. 

Les délibérations d’Apt jeuent un jour sur les dissen 
sions politiques des Provençaux à cette époque. Lors de la 
réunion du conseil tenu Le 26 juillet 1481, le bailli adresse 
aux magistrats des paroles d'apaisement et de concorde ?. 


Arch, comm, d'Apt, f 30, 


2. 4bid., À x: € In quo quidem eonsilio, en dominue bajolos et judex 
eidem dorcinis de cons 





lo quantum Le fateram habesnt 
2e Fuvicem temquam fratros diligere, et eciam rem publiens bane et docouter 


PourrIQuE — F1 35 
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Il les presse de s'aimer les uns les autres, comme des 
frères, dans leur propre intérêt et dans celui de la chose 
publique. Il leur défend de se disputer entre eux et de 
s'interpeller par ces mots séditieux : toi, tu est Calabre; 
voi, tu est Lorrain; c'est-à-dire toi, tu est partisan de Char- 
les et de la France ; toi, tu est partisan de René de Lor- 
raine. Pour donner plus de poids à sa défense, le juge 
royal la sanctionne par une peine grave, la saisie des biens 
meubles et immeubles des délinquants. 

Les comptes trésoraires de la ville de Sisteron révèlent 
des faits semblables à ceux qui viennent d’être constatés. 
Le 30 novembre !, il y est question de dépenses occasion- 
nées par les hommes d'armes qu'y avait envoyés le roi 
Charies. Les Sisteronnais, à l'exemple des Aptésiens, 
furent done contraints À garder longtemps leur garnison. 

Manosque, dont le rôle joné durant la guerre nous est 
connu, subit, comme on va le voir, les peines de sa trahi- 
son, Après sa reddition au comte de Provence qui eut lieu 
dans les premiers jours d'août 1481, Gilbert de Fayète, 
auquel les consuls avaient remis les clefs de la ville, a pris 
la cité sous sa garde et a protégé les Manoscains contre la 
colère de Charles qui voulait leur extermination. Pierre 
Gasque et l'autre syndic Elias de Pont sont convaincus, 
disent-ils à leurs collègues, que le conseil tiendra à recon- 
naître un tel service et à en témoigner sa reconnaissance 
à son insigne bienfaiteur. Les magistrats votent à l'una- 


ragare, et nichilomieus quad à catero mulli habeant dieere, reprôbare, nee reeate 
tivare nec tu on Calabres, nec tu es Lorain, sed nd omnibus rixis et aliis malevor 
Lentiis rupercedere s2b pena aminionis omnium bonormm, » 








3, Arch, comm. de Sisteron, reg. des comples trésorsires de l'année 1481, à 
sa date. 
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nimité un don de cent éeus d’or qu'ils offriront à Gilbert 
de Fayète!, regrettant de ne pouvoir donner davantage au 
capitaine très illustre et très méritant qui les gouverne 
avec tant de bonté. 

Dans l'assemblée communale du 8 août*, les magistrats 
s'entretiennent d’une opposition entre les ordres de leur 
souverain et ceux de leur capitaine. Charles, par l'inter- 
médiaire du viguier de Forcalquier, invite les syndics à se 
rendre au prochain conseil général de la viguerie, tandis 
que Fayète le leur défend pour un motif qu'ils ignorent. 
Désireux d'obéir au roi, sans trop mécontenter leur gou- 
verneur, les conseillers députent le trésorier seul à la place 
des syndics. 

Le 15 août, Manosque envoie un ambassadeur au roi de 
France’, auquel sont remis quatre-vingt-quinze écus d'or; 
c'est sans doute afin d'obtenir l'intervention de Louis XI 
auprès du roi de Sicile qui exige de la ville cinq mille 
florins. 

Six jours après, le capitaine Gilbert de Fayète se retire, 
ex promettant aux Manoscains de demander pour eux à 
Charles I] le pardon général de leur faute et la confirma- 
tion de leurs libertés et privilèges!. Cet obligeant seigneur 
se fera de plus leur avocat auprès de Sa Majesté très chré- 
tienne dont l'appui peur leur être utile. Les magistrats 
communaux touchés de ces promesses, et dans le but d'en 
hâter l'accomplissement, donnent cent écus d'or à leur 
gouverneur militaire dont ils n'ont eu qu'à se louer. 


£. Arck. comm. de Manosque, B 27, fs 17, conseil du 3 soût 148 
a fie, ue 


3 Héid., 6 173. 
2 ide, À 1745 conseil du 31 août 1481, 
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Celui-ci remercie la ville de sa générosité à son égard et 
renouvelle ses serments de lui venir en aide, 

Le 26 soût, la communauté, toujours soucieuse de son 
sort, envoie à Charles des ambassadeurs pour le prier de 
vouloir bien confirmer l'absolution qui lui avait été accor- 
dée par François de Luxembourg, son lieutenant général *, 
En ouvrant la séance du conseil, le 3 septembre, Pierre 
Gasque, rend compte à ses collègues de sa visite au roi de 
Sicile. 11 a remis au monarque les lettres closes du légat 
d'Avignon en leur faveur et celles du bailli de Manosque?, 

Quelques jours plus tard, le roi lui a répondu qu'il était 
très mécontent des Manoscains qui avaient tenu, durant 
la guerre, des propos injurieux à sa personne, prétendant 
qu'ils se rendraient plus vite au diable qu'à lui, et l'appe- 
lant à tort Jo ray de la fara, le roi de la fève®. Pierre Gas- 
que s’est appliqué à détruire ces préventions dans l'esprit 
du prince, en lui en démonrant la fausseté. Charles s'est 





enfin écrié qu'il avait pardonné jusqu'à ce jaur à tous ceux, 
grands et petits, qui avaient sollicité leur grâce. 
L'assemblée communale satisfaite des résultats de certe 
démarche, erdonne d'envoyer les syndics auprès du roi de 
Sicile implorer son pardon, au nom de la cité toute entière 
Fayète s'est chargé de les présenter lui-même au souve- 
rain. 
Les édiles manoscains iront ensuite en France offrir 





£. Arche coms, de Manosque, Fe 177. 

2. id. fra 

3. Zi. « Quiquiden Laminut osier rex, post certos dies, dicll eldems domiro 
castelane, qued ipae faerat male eontentue de hominibue preseatis ville ci, jasta 
sibi relate dicere deboerant, tempore gurrie, quod eitios ss redderent disbolo 
quan sibi, et que enomiaati feeraut 10 rey de la va, quoi non est verum >. 
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à Louis XI leurs excuses. La ville tâche d'intéresser à son 
infortune le général des finances, Jacques de Montfort‘ qui 
lui s donné des marques d'amitié en diverses circonstances, 

Mais en dépit des meilleures recommandations, Manos- 
quese voit contrainte à verser tout de suite au trésor 
royal cinq mille florins à déduire des douze mille auxquels 
a été fixée sa contribution de guerre. C'est ce qu'annonce 
le procureur du roi, maître Horace Vernet, dans la séance 
du conseil, le 14 octobre®, où sont présents les soixante 
consuls. L'assemblée ordonne la levée d'une taille extra- 
ordinaire, la vente des joyaux de l'église Saint-Sauveur qui 
s'élèvera au moins à deux mille florins ; enfin la visite des 
syndics au roi en vue d'obtenir, sinon la remise des sept 
mille Horins à payer, tout au moins des échéances de paie- 
ment plus éloignées. Les syndics qui se sont rendus à 
Marseille auprès de Charles, sur l'avis du conseil qui leur 
est adressé de Manosque, prient François de Luxembourg 
etle sénéchal d'intercéder pour eux' et ils promettent à 
chacun d'eux cinquante où cent saumatest d'avoine pour 
leurs chevaux, en témoignage de gratitude. 

Par surcroit de charges, la malheureuse cité doit don- 
ner, en novembre, deux cent cinquante écus d'or au capi- 
taine de Forcalquier pour sa part à l'entretien de la garni- 
son du château-fort. En dehors de ce subside d'argent 
qu'apporte Gérard de Villeneuve, Manosque es: contrainte 


1. Ath, comm, de Manosque, eonseil du 13 seplenbre, 182, Manosque 
eroie encare trois ambassadeurs au roi de Sicile, fe 182. 


si, 6183. 
32 Ibid, conseil du 3 novembre, fe 190 et 190. 


4. La saumats os salée, ancienne mesure de capacité, valait à Marseille huit 
soit on tout yo décalitres ÿ litres 6 décilitres. 
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à fournir plusieurs hommes pour travailler à la démolition 
des remparts de cette ancienne capitale *. La ville tarde à 
les envoyer, soit à cause des pluies continuelles, soit 
parce qu'on a fait courir le bruit que le roi venait d'ordon- 
ner la cessetion des travaux, mais devant de nouveaux 
ordres du roi, elle dépêche vingt-cinq ouvriers. 


D'importantes lettres sont lues dans la séance du conseil, 
le 20 novembre. Pour permettre aux Manoscains de 
payer leur composition de guerre, Charles leur octroie les 
faveurs suivantes: deux ans sont laissés aux débiteurs 
pour payer leurs dettes; les Juifs de Manosque ne seront 
exempts d'aucun impôt et d'aucune charge locale, bien que 
leurs coreligionnaires de Provence aient donné au roi 
vingt mille forins ; les Manoscains sont en droit de repren- 
dre leurs animaux domestiques partout où ils se trouve- 
ront, en donnant à leurs détenteurs une compensation 
convenable ; les habitants de Sainte.Tulle * doivent resti- 
tuer à Manosque les blés qu'ils lui ont volés durant la 
guerre. Malgré les refus réitérés du prince de lui accorder 
la remise des sept milles Rorins qu'elle lui doit encore, la 
ville s'obstine à lui envoyer des ambassadeurs. Cette fois, 
ce sont trois femmes qui vont à Marseille implorer la mi- 
séricorde du monarquet; ces messagères, pour belles ct 


1. Areh, coma, de Manosque, conseil du 18 novemire, fe 194. 
2.2 





ra 

3. Seiote-Talle, coma. du canton de Manosque (B.-Alpes). 

4 ds € Item, sindici retelerant solvise dorenor tres malieribns que ive- 
rout Mauiliaæ, ad postulardam misericordlan principi supra nm florsnis debi- 
Lis per universitatem sibi. Ltem, plus florenos 1m magistro Jacobo de Crosio qui 
ea els ibat, et hoc pre faciendo snmptus earamdem. Item, plus forenes dues 
Huguete, uxori magisti pro causa predicte, > 
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insinuantes qu'elles soient, n'ont pas plus de succès que 
les hommes. 

Les syndics, avec une persévérance inlassable retour- 
nent auprès de Charles lui exposer leur détresse, sans 
parvenir jamais àl'attendrir. Pendant le mois de décembre, 
plusieurs membres du conseil royal viennent faire une 
enquête à Manosque :: Honorat de Berre, Jacques de 
Montfort, le procureur fiscal, Jean Renati, et Le juge des 
crimes. Quelques individus qui avaient refusé de payer les 
impôts, sont mis en prison, et aussitôt relchés. 

Les décisions prises au cours de l'assemblée commu, 
vale du 8 décembre ? indiquent qu'on regardait en Pro- 
vence la situation politique comme incertaine et qu'on 
envisageait la reprise des hostilités comme possible. Les 
syadies exposent qu'à Pertuis et ailleurs, les habitants 
font le guet, la nuit, à tour de rôle. Ils recommandent aux 
décenniers de monter aux heures fixées d'avance, la garde 
sur les remparts avec leurs hommes. Des réparations sont 
faites d'urgence aux portes de la ville. Ce sont là autant 
d'indices de l'inquiétude causée par l'imminence de la 
mort de Charles. 

D'après ces remarques sur le retentissement de la 
guerre à l'intérieur de la Provence, un autre problème se 
présente naturellement à l'esprit: que devinrent les chefs 
du parf lorrain! Les archives de Vaucluse fournissent 
quelques renseignements sur les deux principaux, Manaud 
d'Aguerre où de Guerre et Jean de Tinteville. Le pre- 
mier, qui commandait la garnison de Forcalquier lors de 


2 Ah. com. de Manosque, conseil du 6 décembre LAB, fe a0w, 
3. Thid., fo aoge, 
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la prise de cette citadelle par Les troupes françaises et pro- 
vençales, avait gagné Avignon avec une cinquantaine 
d'hommes d'armes. Le 2 octobre 1481, le cardinal légat, 
en présence des consuls, engage ce capitaine et sa troupe 
en lui confiant la mission de garder et de défendre la 
ville ‘, Cet engagement est conclu pour un mois. Suivant 
les accords passés entre les parties contractantes, d'après 
Governe, la solde mensuelle de quinze archers s'élève pour 
chacun à dix-sept francs et demi, celle de cinq hommes 
d'armes à quinze francs, et celle de trente fancassins à 
quatre francs seulement. Le 7 novembre la communauté 
avignonnaise, sur la demande du légat, avait réengagé 
Manaud pour un mois, mais son licenciement et celui de 
ses hommes fut irrévocablement décidé lors de la délibé- 
ration communale du 24 novembre”, au reçu des lettres 
du roi de France qui invitait la ville à renvoyer immédia- 
tement ce capitaine hors de ses murs. Le 3 décembre sui- 
vant!, les consuls déclarent à d'Aguerre par devant maitre 


1. Annales d'Avignon et du Comtal Venaissin, at année, ne 3, 15 avril 1913 
1. 72. Chronique d’êtiense de Governe, f 16». e Nots quod neque dla n ects 
bus, reverendus dominus curdinalis et legatas, pretcntibur domsiate consalibus, 
concordarit et recepit Mamandum de Aguere cum quinqueginta beminibus ad 
costodian et defensionem civitatis, et non ad alios fes, eur et aub certis eapi- 
Aus et pacti 


2. Areb. comm. d'Avigson, reg. des délibérations, de 1472 à 1484, fe 88, 











3: Zbid, € Super facto Menandi de Guerra, attentis itoris sereniscien domini 
Francora regis Le reverendi domini legali ibidem coran omaibus Jectis, fait 
deliberatem et condumn quoë dictae Menanldns licencietar nec plas servit 
civitati, sed quod solvantur sibi sue stipendia et pro toto messe integre, et quoi 
Habestur quitencia abipso, et postea vadat ubi voluerit. à 








4: Annales d'Avignon ef du Comiat Vinaissin, a année, ne 3, pe 72 € lien, 
into die, domini consules requisiverunt evm nt récedere veilel ab ips2 clvitate 
prout sponte se factnruu dixit reveredo domine legato… ct quod ciritas am 
piius mon indiget servicio suo nes saoram, et prout lacs constat penes dlctum 
Esmioi, > 
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Eymin, notaire, qui en prend acte, qu'ils n'ont plus besoin 
de ses services, et ils lui font signer une quittance constae 
tant qu'il ne lui reste due aucune somme. 

L'acte le plus curieux concernant l'ancien chef des trou- 
pes lorraines est une ordonnance de Palamède de Forbin 
datée du 22 mars 1482". Le gouverneur de Provence lui 
confirme la pension viagère de quatre cents forins que le 
roi René lui avait accordée, payable par trimestre. Cette 
faveur est-elle un signe de la réconciliation de Menault de 
Guerre avec le roi de France, ne serait-elle pas le prix de 
sa trahison Jors de la campagne de 1481 ? 

Jean de Tinteville, avant la fin des hostilités, s'était 
retiré dans la cité des papes avec une partie de ses hom- 
mes d'armes, et il s'y conduisit en chef de brigands à tel 
point qu'il fur emprisonné sur ordre du cardinal légat 
dans le palais apostolique, Cette incarcération motiva l'in- 
tervention de Louis XI qui adressa trois lettres aux con- 
suls er conseillers d'Avignon en faveur du détenu dont il 
requérait la mise en liberté. Dans la première, datée du 
15 août 1481 ?, le monarque se refuse à croire à la trahison 
du capitaine. Si Manosque a été livrée au duc de Lorraine, 
la faute en revient à l'oncle du cardinal légat. Tinteville, 
écrit-il, a quatre frères à le cour de France prêts à défen- 
dre son honneur. Il prend ce gentilhomme sous sa protec- 
tionetne soufirira pas qu'on le calomnie ainsi. C'est lu 
seconde fois, ajoute le roi, que les Avignonnais agissent 
vontre les intérêts de la couronne, sur les conseils de 
leur cardinal ; s'ils ne réparent incontinent leur faute, ils 


1. Arch, des Toucherdu-Rhône, D 19, f 161. 
+. Arch. comm, d'Avigaon, reg. des délibér: 





ms, de 167 à cn, Page. 
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encourront sa colère : leurs biens situés sur terre française 
seront confisqués et l'entrée du royaume leur sera interdite, 
y compris la Provence. 


Le 7 septembre, Louis XI adresse au conseil communal 
de nouvelles plaintes‘, Le légat ne s'est pas contenté d'in- 
figer les plus cruelles tortures, à Tinteville, sujer et vassal 
du roi de France, mais il a noyé dans le Rhône plusieurs 
de ses hommes d'armes qui relèvent aussi de la couronne. 
L'expression des griefs du roi se termine par l'ordre don- 
né à la ville de lui envoyer tout de suite son infortuné 
vassal, Tout retard dans l'accomplissement de ses désirs 
sera sévèrement châtié. 


Quelques jours après la réceprion de ceue deuxième 
lettre, les magistrats avignonnais discutent longuement 
sur l'attitude à prendre en des conjonctures aussi graves *. 
Le dernier avis auquel tous se rangent, est de solliciter du 
légat er des officiers pontificaux la remise de Tinteville 
entre les mains du grand roi. Ils protestent à cette occa- 
sion de-leur respect pour sa majesté et de leur volonté de 
lui complaire en toutes choses. 


Le 19 septembre, Louis XI écrit aux conseillers en ces 
termes: « Très chers et bons amys. Nous avons receu vos 
lettres par lesquelles vous excusez du fait de Tinteville, 
lequel comme par autres (lettres) vous avons escript, veu 
qu'il est nostre subgect et serviteur voulons avoir, vaus 
advisant que, si faulte y a, nous en prendrons à vous de 
cculz que vosire légat a fait prendre et noyer, sans avoir 





& Arch. de Vaucluse, AA 38, Plessis-da- Pare, 


24 Arch, comm, d'Avignon, reg, des délibérations, de r471 à tn Mage 
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regard qu'ils fussent de notre reaulme, nous savons bien 
ou nous en devons prendre »!, 

La veille du jour où Louis XI leur écrivait, les magis- 
trats avignonnais, soucieux de cette affaire, avaient envoyé 
Acurse Guillot en ambassade auprès du monarque pour 
la traiter de vive voix ?. 

Un an plus tard, l'ancien chef de l'armée lorraine est 
encore dans la cité des papes pour le malheur de ses habi- 
tants, Dans la séance du conseil tenue le 5 octobre 1482, 
les consuls parlent des vols qu'il a commis, la nuit dernière 
en parcourant avec ses hommes d'armes le Comtat Venais- 
sin, la ville d'Avignon, son territoire et la place forte de 
Caumont3, où une foule de gens s'était réfugiée par craînte 
de la peste. 

Pour empêcher le renouvellement de ces brigandages, 
des soldats équipés par la commune garderont la cité et 
les lieux environnants ; des veilles se feront nuit et jour 
sur Les remparts. Quelques hommes iront en exploration 
dans tout le pays à la recherche de la cachette où les pillards 
ont mis en sûreté les fruits de leurs rapines; ils s'infor- 
meront si par hasard leur région ne serait pas exposée à 
d'autres incursions du même genre * Dans le cas où Tin- 
teville se trouvergit encore parmi les voleurs, les consuls 

1. Arch, de Vauslnse, AA 38, Plewis-dr-Parc. 
3. Annales d'Avignon et du Comtet senaisrin, sus aaute, a», p. 20. Recon 
que aquest Jort dimecres zen de septembre 3481, mousses Los consols apellat 
Balasar Spisfani, Antont Galles, montenor Guilhem Ris, an apototat ambé 


Acurst Gulihoti, leenc{at, per son visge d'anar ec Fransa devers lo rey à caura 
de Tiotavilla.…. » 


3. Castram de Croiemontibus, Caumont, coma. à 13 kil, d'Avignon. 
4. Aech. comm, d'Avignon, reg. des délibérations, conseil du 3 oct. r48 #4. 
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supplieront le roi de France de vouloir bien chier le 
coupable. Le cardinal-légar et Le sacré collège seront avisés 
de ces faits afin de prendre des mesures en conséquence. 

En 1483, la cité pontificale s'occupe de nouveau du 
redoutable capitaine : un courrier, Jérôme le Florentin est 
envoyé à Rome, dans ce but, vers le pape et le légat ; son 
voyage durera vingt-seprjours et coûtera à la communauté 
dix écus d'or de roi! 

Cette interminable affaire est encore traitée par le conseil 
dans sa réunion du 11 septembre 1487, où les magistrats 
avignonnais décident à l'unanimité d'inserire parmi les 
dépenses de la ville la somme de soixante deux florins 
donnée parles consuls au soldat François Vianesi qui s'est 
rendu maître du perfide Tinteville, agresseur des Etats de 
VEglise ?, 
confugeraat propler peste vigeuteus, et iater ques comm dux et capitancus 
fulsse dictrar quidsm Johanres de Tinieville, fuit per et later cosem dominor 
consules et comsiliarios deliberitum et eonelusam per uaiversoruæ corum deli- 
berationem et consensum nt seguitur. 

Prime, quoë, tam in ciritate, qua extra camdew, deputentur et ordinentur 
armati sd eustediendum civitaten et territorium, et quod fant excubie in me- 
oibue at portis civitatis, tm de die, quam de nocte. Îtem, etiain, quod in locis 
limitrophis et cireunvicinis depatentur aliqai expleratores ad videndunt ad 
quem locum recurrerunt ipsi armati eu bonis et spolis feratis in presente ci 


vilate, et ad videndum ni aliqui alif anmigeri eos sequantur, ant si forte aliqui 
a facienda ». 








de nova venirent ad si. 

1. Annales d'Avignon et du Comtat, 4, p. 14. € Nola comme aquest jort 2 
die 13 de setembre 148), à l'ors de myech jort, pariyt Gyrosme Lo Florenthin, 
coryer, local mez segnorz Lez console manderon a Roma vers lo papa et mou- 
senor Lo legal per lo fach de Tyntevile et per aleane breuz per lo dyt ; et deu 
istsr, que amar que venyr, ay jors, et gaygna per son vyage escus 10 d'or et de 
rex (Chronique d’Et. de Gorerne, f 9m)». 

34 Arch, comm. d'Avigaun, reg. des délibération, conseil du &1_ seple 1452, 
6 cé « le, el, fuit deliberatam et conclosu per omnes abat nigras 
atéraztivam denotantes ut eupra, quod 1x foreni solu per dictes dominos 
cansules domino Francisco Vianesii milib, quemm (sie) cepit queudam perfidun 
Johaanen Tinteville agresorem lerrztan ecclesie, admictantur et allocentar ie 
compos theraurari >. 
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Au cours des chapitres suivants réspparaîtront divers 
personnages qui ont joué un rôle plus ou moins actif dans 
les luttes de René dé Lorraine contre Charles III, tels des 
bourgeois de Provence, comme Pierre Carle ; tels des 
grands seigaeurs, comme les Agout et les Pontevès. 


Plusieurs faits ressortent de la campagne de 1481: la 
rapidité discrète avec laquelle le parti lorrain prépare la 
guerre, qui semble indiquer une certaine complicité d'une 
partie tout au moins de la Provence ; la faiblesse militaire 
de Charles du Maine qui vraisemblablement eut été vaineu 
sans l'intervention de Louis XI; et enfin l'importance 
capitale qu'atache le roi de France à ces évènements 
puisqu'il envoie en grande hâte sur le théâtre des hostilités 
dix-huit mille hommes, armée considérable pour l'époque. 
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CHAPITRE X 





Etat d'esprit des Provençaux lors dela réunion 
de la Provence à la France 


Ilest intéressant d'étudier avec quelques détails l'état 
d'esprit des Provençaux au moment le plus critique de 
leur histoire. Sujets de la maison d'Anjou depuis plus de 
deux siècles, ils envisagent avec tristesse leur union à un 
vaste royaume comme la France. Le bon sens le plus 
élémentaire leur fait voir, dans la grandeur de leurs sou- 
verains à venir, un honneur sans doute, mais surtout une 
menace pour l'indépendance de leur pays. Aujourd'hui, 
c'est l'union respectueuse du droit des parties, mais demain 
ce sera fatalement l'incorporation, c'est-3-dire la fin de 
leur vie nationale. Ce petit peuple tient beaucoup à son 
autonomie. Elle lui est d'autant plus chère qu’elle est 
l'unique avantage du gouvernement des monarques ange- 
vins. 

Malgré la pompe de leurs titres, les rois de Jérusalem 
et de Sicile, de Naples et de Majorque n'étaient pas à 
craindre, Leurs états peu importants, si l'on excepte l'An- 
jou, étaient trop loin de la Provence pour rendre possible 
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son annexion. Cet éloignement de l'Anjou portait sans 
doute un grave préjudice aux Provençaux, Il était cause 
de l'indiflérence de leurs souverains. Ceux-ci sacrifiaient 
leurs sujers du Midi à ceux du Nord. Sous René lui-même, 
si méridional cependant de caractère et de goûr, les Ange- 
vins nombreux à la cour du roi et à la Chambre des 
comptes d'Aix, en détenaient les charges et les dignités 
les plus élevées. 

Rien de symptomatique à cet égard comme la composi- 
tion de l'épiscopat provençal au xv° siècle, il est d'un 
caractère plus hétérogène encore que celui des autres pays 
de lachrétienté. Les personnes qui le composent sont de 
nationalités différentes, la plupart étrangères à la Pro- 
vence, C'est bien l'indice d'une nation mal gouvernée. 

L'histoire des archevêques d'Aix est un exemple frap- 
pant de ce fait. 

Sept personnages ont occupé le siège métropolitain 
d'Aix, de 1396 à 1490 : deux sont italiens, Thomas de 
Puppio* et Robert Damiani”; trois, français : Guillaume 
Fillastre*, Robert Roger‘ et Philippe Herbert5. Les deux 
autres sont, l'un du Comrat : Avignon Nicolaï!, et l'autre 
du Maine : Olivier de Pennart®. Ils sont tous étrangers à 


2. Archev. d'Aix, de 1396 à 1430. Thomas de Puppio avait êté curé de Sint- 
Mare de Puppio, au divétse d'Arezzo, puis évéque d'Orvieto, en Italie. 

2. Ibid, de x447 à 1460. 

34 Abd, de vy20 à 1422. Ce cardinal royal l'église d'Aix ea eommende. 
mort de Thomas de Puppio. 

4: Ibid, de 1443 à 1447, longtemps eanfondu avec Robert Damiani, Albanès 
a montré que Robert Roger était un personrage parfaitement distinet de Robert 
Damiani. : 








à Aid, de 144 8 1490. 
Le Jhi de res à 1443 
5. Jéid., de 16e à 1484. 
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la Provence, mais quatre d'entre eux y résidaient depuis 
plus ou moins longtemps, lors de leur nomination. Avignon 
Nicolaï, originaire d'Avignon, avait enseigné les sciences 
aaturelles à Marseille, au couvent des Frères Prêcheurs, 
Plus tard, il fut prieur à Aix du monastère des Dominie 
ains. Enfin, la situation de provincial de Provence à 
laquelle l'éleva le chapitre de son ordre, en juin 1401, lui 
fit visiter à l'avance sa future province ecclésiastique. 

Robert Roger fut nommé prévôt de Saint-Sauveur d'Aix 
par Eugène IV, le 23 juillet 1436; mais il ne rentra en 
possession effective de sa prévôté qu'en 1439. L'année sui- 
vante, administrateur de l'église d'Arles et nonce aposto- 
lique il jouit de pleins pouvoirs sur toute la Provence. 

Robert Damiani er Olivier de Pennart se trouvaient de- 
puis longtemps à la cour de René. 

Les annales de l'église de Gap sufragante de la métro- 
pole d'Aix relatent un fait semblable. De 1404 à la fin du 
xv° siècle sept évèques se succèdent sur le siège de Sainte 
Démètre. Seul, Gaucher de Forcalquier est Provençal de 
naissance : il descend, par sa mère des anciens comtes de 
Forcalquier, dont il porte le nom et les armes. Encore sa 
nomination avelle peu de signification puisqu'elle est 
faite par Eugène IV, protecteur et ami de l'élu. Ce pape 
comble Gaucher de ses faveurs, il lui donne en commende 
des prieurés et des abbayes. Dans son dernier testament, 
Le favori du pontife nomme Eugène en tête de ses bien- 
faiteurs 





Des six autres évêques, trois sont Français, deux sont 
Italiens et un d'origine inconnue; ce dernier est Antoine 


+ Gallia che, col. 563 


POURQUR. — T1 “ 
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Juvénis ', personnage mystérieux, sur lequel on n'a qu'une 
donnée certaine, sa prestation de serment en face du che- 
pitre de 6a cathédrale. Les prélats italiens sont des Mile- 
nais : Alexis de Siregno ?, de l'ordre des Frères Mineurs 
et Gabriel de Sclafanatis *, chanoine de Saint-Pierre et 
sous-diacre apostolique. Jean des Saints !, Langier Sapor 
et Guillaume Forestier * sont natifs de France. 

En généralisant la question de la nationalité des évê 
ques, voici les résultats d'une statistique pour Les sept 
diocèses ‘suivants': Aix, Marseille, Apt, Fréjus, Riez, 
Gap et Sisteron. Les cinquante-six prélats assis sur ces 
divers sièges, à ln fin du Moyen-Age se répartissent nine: 
dix-huit d'entre eux sont originaires de France, quinze 
d'Italie, six d'Anjou où du Maine, deux de Lorraine et un 
de Catalogne. Quant aux autres, six sont Comiatins et 
huit Provençaux 

La proportion entre ces groupes rupond bien à l'état 
social et politique de la Provence à cette époque. L'action 
française y est alors prépondérante, l'annexion se pré- 
pare surtout dans la dernière moitié du quinzième siècle. 





1. Albanès cenelut à l'existence de ce personnage qui aurail été évêque de 
Gap de r4og à x4r environ. 

2. Ce prélat doit sa promotion à l'évêché Le Gap au pape Alexandre V, 
dont il était Je confesseur et Le camirier. 





3. Ami du pape Innocent VITE, auquel il doit s3 romination. 

4: Ctanoine de Paris et de Meaux, 

5 Natif du Langueloc, Lots de #1 nomination à l'évéché de Gap, il était 
doyen de Saiat-Pierre-de-La-Romien, au diostse de Condou . 

6. Abbé de SaintCorseille et Salat-Cyprien, à Compiègne, puis évêque de 
Maguelonne. 

3. Nous chohistons à dessein les sept diocbies suivants parce que nous avons 
sur leuts évêques der remelgnements critiques, rrice aux savante travaux d'Al. 
Baaët et d'Ulysts Chevs 
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Louis XI s'intéresse vivement au choix des évêques. Le 
haut clergé ne joue-t-il pas à cette époque un rôle consi- 
dérable dans la destinée d’un pays où l'enthousiasme reli- 
gieux touche au fanatisme. L'avoir contre soi serait un 
malheur, l'avoir pour soi est un avantage de premier ordre. 

En dehors de l'action française, des influences étrangères 
se font sentir en Provence. Elles s'expliquent par sa situn- 
tion géographique, mais surtout par l'incurie de ses sou- 
verains plus préoccupés de leur duché d’Anjou et de leur 
royaume de Naples que de leur comté de Provence. Ils 
font, au xv* siècle, de continuelles expéditions en Italie, 
dont l'unique résultat est d'appauvrir les Provençaux et 
d'attirer chez eux des Italiens en grand nombre. René 
ramène à sa suite, de la péninsule italique, une foule de 
chevaliers, de religieux et de prêtres. Ces partisans inté- 
ressés de la maison d'Anjou s'entendent merveilleusement 
à faire valoir leurs services, Si ce sont des gentilhommes, 
ils sont nommés capitaines où gouverneurs j si ce sont des 
gens d'église, ils reçoivent de riches bénéfices, quelquefois 
même la mitre. 

Des bourgeois et des nobles de Milan, de Florence et 
de Gènes, qu'aucun lien réel, ou fictif, ne rattache à la 
dynastie angevine, viennent tenter fortune en Provence. 
Avec l'agrément du roi qui ne leur est jamais refusé, ils 
s’établissent dans les principaux centres du pays : Les uns 
se font banquiers, c'est la minorité, les autres commer- 
gants. Plusieurs s’adonnent aux arts ou à des industries 
artistiques. Leurs relations avec les négociants italiens, 
leurs compatriotes de la veille les rendent maîtres du 
commerce. Ils défient toute concurrence, personne ne songe 
à leur en faire. 


Google à 





244 POLITIQUE DES ROIS DE FRANCE 


Ces nouveaux venus, font oublier sans peine leur natio- 
nalité étrangère. Avec la souplesse propre à leur race, ils 
s'adaptent au milieu d'autant plus vite qu'Italiens et Pro- 
vençaux ont, au Moyen-Age, de nombreux traits de res- 
semblance. Les uns et les autres sont plus verbeux que 
penseurs, plus passionnés que raisannables ; leurs langues 
sœurs sont chantantes etimagées ; leurs costumes et leurs 
mœurs très pittoresques. 

La similitude entre les deux peuples est frappante au 
point de vue religieux. A Naples comme à Marseille, à 
Gênes comme à Toulon, le culte est surtout extérieur, les 
dévotions innombrables, les pratiques quelquefois bizarres 
et plus ou moins entachées de paganisme. Rien d'éton- 
nant alors que les Provençaux acceptent sans répugnance 
des évêques originaires d'Italie, ils sont sûrs de trouver 
chez eux le respect de leurs coutumes et de leurs pélerina- 
ges locaux. 

Mal gouvernée par ses souverains trop souvent absents ; 
envahie par les Italiens et les Catalans, la Provence ne 
devrait guère tenir, semble-til, à son indépendance. Il 
n'en est rien ; aucun peuple n'est aussi attaché à ses tradi- 
tions et n'a plus conscience de lui-même. Malgré les inva- 
sions étrangères, guerrières ou pacifiques, et les change- 
ments politiques dont elle a été le théâtre, cette petite 
nation a sa langue, ses mœurs et ses usages qui lui don- 
nent une physionomie propre qu'on ne saurait confondre 
avec celles des nationalités voisines. Cette originalité de 
la population provençale tient à la facilité merveilleuse 
avec laquelle elle a su de tout temps s'assimiler les apports 
d'hommes et d'idées venus de France, d'Italie et d'Espa- 
gne. Elle a subi l'influence de son cadre physique qui 
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rappelle plus ou moins tous Les pays sans ressembler à 
sucun. L'exiguité du territoire de la Provence et le petit 
nombre de ses habitants ont contribué à maintenir inalté- 
rable son caractère individuel, 


Le patriotisme des Provençaux a plus que partout ail- 
leurs son point de départ et sa base dans l'attachement à 
la famille et à la cité, La vie communale a une intensité 
extraordinaire, dont témoignent les délibérations d'Aix et 
de Marseille, de Digae et de Toulon. Il west pas jus- 
qu'aux moindres communes qui n'aient leurs libertés et 
leurs privilèges qu'elles défendent avec une énergie et une 
ténacité surprenantes. 


Le pouvoir royal, loin de s'opposer à cette expan- 
sion de la bourgeoisie, l'a plutét favorisée pour une rai- 
son d'ordre pratique : il échangeait de nouvelles franchises 
contre de l'argent dont le besoin se faisait roujours sentir 
endes temps de guerres continuelles, La vie communale 
ne rencontrait pas en Provence, comme en France et en 
Espagne, une aristocratie toute-puissante, mais une no- 
blesse sans grand éclat ni richesse. Les distinctions socia- 
les étaient peu marquées: les fils des premières maisons du 
pays ne craignaient pas de choisir leurs femmes dans des 
familles récemment anoblies ; et rien alors d'aussi commun 
que les mariages entre nobles et bourgeois. 


Les libertés municipales arrivent à leur apogée vers la 
fn du xve siècle, sous le règne de René d'Anjou. Ce sou- 
verain, prodigue entre tous, recourt sans cesse à ces ventes 
de privilèges. Pour des raisons différentes, son successeur 
Charles imite sa conduite, Les dépenses considérables 
de la guerre contre le parti lorrain l'obligent à demander 
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aux villes des sommes importantes et à leur concéder en 
échange toutes sortes de faveurs. 

En acquérant des droits nouveaux et en mieux assurant 
leur indépendance, les cités provençales s'y sont attachées 
davantage, La preuve en est leur vigilance à découvrir et 
à combattre tour ce qui pourrait être plus ou moins con- 
traire à leurs libertés. Avant d'exécuter un ordre émané 
du roi de Sicile ou d'un de ses officiers, avant d'accorder 
à un citoyen une autorisation particulière, les magistrats 
communaux se posent invariablement cette question: est- 
ce, ou non, conforme aux us et coutumes de la ville, à ses 
droits er privilèges? Si oui, ils examinent l'affaire ecen 
pèsent les difficultés ; si non ils la rejettent d'emblée. 
Chaque ville a soin de faire transcrire par son archévaire 
dans un registre spécial toutes les concessions qu'elle a 
obtenues au cours des siècles et qui forment, pour ainci 
dire, l'histoire documentaire de son affranchissement pro- 
gressif. C'est quelquefois un livre luxueusement relié, 
auquel est donné la nom de Jfore noir, rouge ou vert, 
selon la couleur de sa couverture ; beau ou quelconque, il 
occupe toujours la place d'honneur des archives. A Sis- 
teron, ua des membres les plus éclairés du conseil est 
choisi, chaque arinée, pour garder le Jéore mert de la 
localité, considéré et révéré par les habitants comme le 
code de leur petite patrie. Les Marseillais ont leur Jévrs 
rouge”, orné de deux enluminures en pleine page qui 
représentent la cérémonie de prestation de serment des 
premiers magistrats de la cité 








Le De Laplane, Esrai sur l'histoire municipale de la ville de Sisteron, p. 39 
2. Arch. comm. de Manille, AA 2. 
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Pour avoir une idée plus précise de ce culte qu'ont les 
communautés pour leurs traditions ec leurs libertés locales, 
il fautinterroger à ce point de vue les délibérations de 
l'une des principales villes de la Provence, Aix ou 
Marseille. La vitalité remarquable de ceute dernière et 
la variété des affaires qui s’y traitent la font choisir de 
préférence à toute autre. Les observatians suivantes por- 
eront uniquement sur les années qui précèdent immé- 
diatement la mort de Charles III afin de montrer l'état 
d'esprit des Provençaux lors de la réunion de leur pays à 
la couronne. 


A Marseille, comme ailleurs, les privilèges locaux, res- 
pectés en principe par tout le monde, sont menacés en fait 
par les officiers royaux et ecclésiastiques. Le roi lui-même, 
bien qu'illeur soit favorable, est porté selan les circons- 
ces à les méconnaître. Les représentants de l'autorité 
royale, viguier, clavaire etautres magistrats, sont habituel. 





lement hostiles à la commune. L'annuité de leurs fonc- 
tions et les limites étroites, dans lesquelles les statuts 
municipaux leur en permettent l'exercice, les irritent pro- 
fondément. Ce mécontentement est d'autant plus vifqu'ils 
savent qu'en cas de conflit avec la ville, leur souverain 
sera enclin à les désavouer per crainte de froisser une 
population nombreuse et riche. 


IL est facile de deviner la méfiance qu'inspirent des off 
ciers en question aux édiles marseillais. Si ces fonction. 
naires du pouvoir œæntratn'observent pas les règlements 
locaux d’une manière serupuleuse, ils sont aussitôt rap. 
pelés à l'ordre. En voici un exemple: les conseillers réunis 
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en assemblée plénière le 4 septembre 1480! se plaignent 
amèrement de la conduite du viguier qui n'instruit pas les 
causes en compagnie de deux juges, comme il devrait le 
faire suivant les privilèges de la ville. Cette faute dans 
l'administration de la justice prend à leurs yeux un carac- 
tère de gravité exceptionnelle parce qu’elle va à l'encontre 
de leurs statuts. 

La communauté marseillaise veille à ce que les fonc- 
tionnaires royaux ne demeurent pas en place au delà de 
l'année prescrite. En proie à cette préoccupation, le consul 
Paul Vassal, d'accord avec les membres du conseil, invite 
le viguier à cesser de remplir son office à partir d’aujour- 
d'hui 30 avril, fin de son mandat. Il décide encore dans la 
même séance d'envoyer des ambassadeurs au roi pour lui 
demander la nomination d’un nouveau mandataire de ses 
pouvoirs *, À propos de cette affaire, il est parlé entermes 
énergiques de la conservation des privilèges à laquelle tous 
les citoyens doivent s'intéresser. 

Un cas assez curieux où l'administration communale 
fait preuve d'indépendance vis-à-vis des représentants du 
roi est la mesure rigoureuse qu’elle prend contre le sous 


1. Arch. comm. de Marseille, BB. 32, fs 149. 





2. Jhid., fe 186. € Exposalt 
civitatis sun et esse debent ann 
giorun et Hbartitum prosentie civitatis, at quod finie anai magnificl domini vi. 
srenit et hodie est dis ultime an sui, et non ot provisum de domino 
vicario pre anuo faturo super quo est cavenduu ne fiat aliqu fractio pri 
gioruu Ipsorum, saper quibus pecllt actente consall. > 

€ Placnit comilly reformare, ete, quis, pro méputentione Ipsorum privile- 
giorum et Ubertstum cjvitatis, que ét quat nmus quiique servare tenetur, qued 
requirtur ipse dominus vlcarius quod, lapsa die presente, de justicia non 
pedist, nec aligeam exerceat in presente civitite juridictionem, et requiratur 
Komiliter serenissiqus dominus noster tex, quaterus placeat sue majestali huic 
sue civitati providere de uno vieario alio pro anno faturo, ut moris est >. 


us consul quod dominiofficitles kujus 
formam eapitalerum prcis, privile- 
























LOUIS XI 24 


viguier Vesian de Lomaine‘ coupable d’avoir introduit 
dans la ville une certaine quantité de vin en contrebande 
qu'il faisait venir de Pourrières ? et de l'avoir déposé en 
cachetre dans l'hôpital de frère Durand de Candie, 

Cette contravention aux statuts de la cité est punie par 
la confiscation des vins et leur destruction #, et pour éviter 
la reproduction de faits semblables, le conseil fait pro- 
clamer partout la défense d'entrer des vins dans la ville 
sans payer le droit de rêve‘. Il constitue une commission 
spéciale, prise dans son sein, dont le but sera de faire res- 
pecter en cette matière les règlements municipaux. 

La ville ne craint pas de s'opposer, autant qu'il est en 
son pouvoir, à l'exécution d'ordres royaux qu'elle juge 
contraires à ses privilèges. Une délibération communale 
du 28 mai * porte que le général des finances et son lieu- 
tenant, ne fassent plus abattre les bestiaux au plan Four- 


L. Arch. comm. de Marseille, f 202, 14 joillet 148r. € Exposnit nobilis Jalis- 
nus Baystani prentls civitatis qualltér nobilis Vesianus de Lomanis, dominas 
regias vicevicarins presoutie civitatis, venire sppottare fecit a loco de Porcerlis 

a 84 id raponi facit in porn ot 






cedit in emervationem et fractionem pivilegioruw, statuteruu et Hbertstou 
presoatis civitatis et Lotalem destrucilonem rere vial ac tolius civitatis, quod 
nalio modo est felleranaun ». 


2. Pourrières. 

3: Arch. eumm. de Mneille, £ s62. « Placuit consillo refariare ele, quod 
su pre sono et nuiltate rey poblice mautentioncqne privilegiorum et lber- 
tam ac satotornm civitstis quod dlcta vina expellantur et combareztur joxta 
fran stattorum super similibus editorsm, et observentur ila ad unguëu at 
convesft, et quo fat precanialio quod mal periora zon aadeat deinceps talia 
vive, ges alle, ad presentem civitatem et ejus lerritorian porlare, sub pers 
onfeationis vini, et in omnibur semper serretar forms dictorauo statctoru, et 
ad pramitea peragend ellgantar viri nalabiler de cetu hujus consilli.… » 





4: Impôt sur certaires substances alimentaires, pain, vin, viande, ete, 
$+ Arche cor. de Marseille, BB 30, fe a99. 
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niguier, comme ils l'ont fait pour l'approvisionnement 
des gales royales, parce que cette pratique tend à la des- 
truction de la gabelle. Au cours de la même séance, le 
conseil déclare qu'il ne peut se soumettre aux exigences 
de l'avocat fiscal Antoine Mury qui demande aux notaires 
marseillais de payer la taxe imposée par le roi à tous les 
tübellions de Provence, alors qu'ils en sont exemptés par 
une concession particulière à Marseille. Des ambassadeurs 
iront, au nom de ln communauté, exposer à Charles III 
cette situation afin qu'il veuille bien confirmer les notaires 
dans leur droit !, 

L'intervention directe du souverain dans certaines affa: 
res n'intimide pas la cité quand elle se croit, à tort, ou à 
raison, lésée dans ses franchises. C’est ainsi qu’elle tient 
pour nulles et sans effet les lettres royales obtenues par 
Antoine Montanar et son frère contre les citoyens Lazare 
et Louis Doria * puisqu'elles sont contraires à ses privi- 
lèges. Les députés qu’envoie la ville auprès de sa majesté 
la supplieront d'annuler ces lettres et même d'expuiser de 
Marseille les Montanar, dont les mœurssont scandaleuses #. 








L. Arch, comm, de Marseille, f 199 et 19e. € Placvit consilie refarmare, elc., 
quod domini embaxiatores pro manatantione privilegiorum eidem domino nos 
tro repi benigne et graciow remonstrent, et quad pleceat sue majestti 
observatione dictoron privilegiorum, ipsos notarios eremptos facere et immunes 
reddere jexts forman dictorum privilegiorum.… » 











Pour renssignements aur l'importance du rôle fnancier el commer-ial joué 
ovenee par Les Doria, voir : Labande, Les Doria en France, 








32 Aie comm. de Marseille, BE 3, ê 203, 1 juillet Ba 

€ Plaeuit constil reformare ete. qala Lieere Ipse duplici capite veniunt cou 
a forma et tenorem dicteraz privilegioruæ, prout clarum est, quod pro ma- 
nutentione eorandent embixieter ad regam majestalem, et reguiratut ipse 
seretissimus dominus noster rex quod placeat sue majestati dicta privilegia 
otservari facere, Et nihilomious requiratur Hem sercnissimus demious nostet 
rex quod, actents quaitate dietoraw Montinarum que personne scandalone este 
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Un notaire, maître Jacques Fontaine qui a été révaqué 
par délibération du conseil pour cause criminelle, obtient 
du roi d'être maintenu dans ses fonctions. Quand les 
magistrats marseillais l'apprennent, ils délèguent aussitôt 
Pierre Imbert qui va trouver le monarque à Tarascon pour 
le faire revenir sur sa décision, 

En une autre circonstance on est surpris de voir les 
consuls demander au viguier, d’ailleurs sans l'obtenir, 
l'emprisonnement de Guillaume Paul, maître d'hôtel de 
la maison du roi à Marseille, coupable de n'avoir pas payé 
la rêve *. Malgré la recommandation de Pierre Robin, 
médecin et favori de Charles ET, les édiles marseillais ne 
contractent qu’un engagement de trois mois avec un pra- 
ticien nanti cependant d'une recommandation si flatteuse *, 

La ville a souvent l'occasion de défendre ses privilèges 
contre les gens d'église qui se croyaient tout permis en nn 
tempseten un pays dominés par la Religion. Elle a le 
courage de tenir tête durant des années à l'évêque dont 
les ordonnances sur les formalités préliminaires du maria- 
ge vont à l'encontre de ses coutumes et des intérêts de sa 
population. Afin de ne rien laisser perdre de ses droits 
dans une question qui lui tient tant à cœur, la cité s'adresse 
à l'archevêque d'Arles, son métropolitain, au légat d'Avi- 


dicuntur, quod pro bon et utilitete sue civitatis placeat sue majestati eosdeur 

Montenaros expelli mandare ab esdem civitate, et pre premissis ellgentur or. 
torse» 

L. Ji, BB za, À 154. le 10 septembre 1480. « Viso et considerato quod die- 

tum decretom venit contra forwa privilegionum et libertstam civitati, quo 

applicare Habeat suam regiam 
tres Imbert arcodere valt Tharascozon, quod À 
db cadem regis aaj 

















2. Jbit., fe 256, 24 septembre 1(80. 





Ge a74s 27 janvier 48, 
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gnon et au pape, pendant qu'elle agit auprès du roi de 
Sicile qui appuie ses requêtes. Ces contestations relatives 
au mariage reparaissent constamment dans les délibéra- 
tions communales. Un autre sujet de discussions moins 
apres et moins fréquentes est la fixation des fêtes chômées, 
dont l'importance se comprend dans un grand port de 
commerce. 11 faut signaler encore parmi les abus d'ordre 
ecclésiastique dont souffre la communauté marseillaise les 
exemptions d'impôt des chevaliers de Saint-Jean de Jéru- 
salem et de Rhodes, dont elle tient compte à regret par 
crainte des peines canoniques . Quand des membres du 
clergé régulier, où séeulier, transgressent les règlements 
municipaux, les édiles leur en font le reproche et usent de 
la même rigueur qu'avec les officiers royaux. Le célérier 
de la puissante ubbaye de Saint-Victor est poursuivi en 
même temps que Le viguier et pour un délit semblable à 
celui dont ce dernier s'est rendu coupable. Ce moine a 
introduit en contrebande dans son monastère du vin de 
Gardane ?, qui lui est impitoyablement confisqué %. 
Gomme le lecteur pourra en juger d'après les extrairs 
des délibérations mis en notes, la préoccupation constante, 
pour ne pas dire exclusive, des administrateurs de Mar- 
seille est la conservation intégrale des privilèges locaux 
dontils ont la garde. Ce dépot sacré constitue à leurs yeux 
la pensée de leurs pères, l'âme de la cité; permettre qu'on 


1: Arch. comm, de Manille, f r47e et 248, 22 août 1480. 
2. Gardane, cheflieu de cuat, de l'acr. d'Aix, Bouches-du-Rhône. 


3. Arch. comm. de Marseille, f 202. « Et similiter domiaus cellerarius Sancti 


Vicloris venire facil viaum de Gardana ad monasteriom Sancti-Victeris pro pro 
visione monachoram, quod cedit in enervationem et fiacticnem privilegiorui 
Statutorum etliteratun presentis civitatin et totalem destructionem reve vi 
ac totius civitatis. à 
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y touche serait une trahison. De peur d'aller inconsciem- 
ment à l'encontre des coutumes et franchises communales, 
ces magistrats ne prennent pas une décision, n'accordent 
pas une faveur, sans ajouter une formule dans laquelle ils 
protestent de leur ferme volonté de ne nuire en rien aux 
libertés et privilèges qu'ils ont mission de maintenir en- 
vers et contre tous. 

Cette mentalité des Marseillais est commune à tous les 
Provençaux; et n'est-ce pas pour cette unique raison qu'ils 
envisagent avec effroi la réunion prochaine de leur pays à 
la couronne. L'obsession de leur indépendance les empê- 
che de voir dans ce changement de régime le meilleur 
remède à leurs misères nationales. Le gouvernement des 
rois de France restreindrait-il leurs libertés qu’il faudrait 
le bénir puisqu'il met fin à l'incurie des monarques ange- 
vinset qu'il apporte au pays de précieux avantages: le 
renouveau du commerce et de l’industrie, l'ordre dans les 
finances et dans l'administration de la justice. Son prin- 
<ipal bienfait est en l’unissant à la France de lui donner 
une grande nation pour le défendre. 
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CHAPITRE XI 


Palamëde de Forbin, sa famille, son caractère 


Nostradamus présente Palamède comme « un person- 
nage autant noble et vertueux que plein de scavoir, de 
prudence et de sagesse. et pour le faire court le plus 
excellent de son temps, tant en justice et prudence qu'en 
gloire de faiets chaleureux, dont il a esté digne d'immor- 
telles louanges, car, par la souplesse et la dextérité de son 
entendement, il avait tousiours eu, entre tous les autres 
gentilshommes du pays, la conduite des affaires de la 
guerre de Naples, où ii s’estoit si vertueusement et tant 
héroïquement porté qu’il mérita d’être surnommé, par un 
Haut titre et marque d'honneur, le grand Palamède »!. 


Forbin est au jugement de Bouche « un ministre plein 
de talent et d'intelligence, propre au conseil et à l'exécu- 
tion; philosophe, autant que le siècle auquel il vivait pou- 
vaitle permeure. Politique, guerrier et négociareur, un 
ministre qui n'eut en vue que la gloire de son maître et le 
bonheur de ses sujets, qui mérita à juste titre le surnom 


14 César de Nostradamus, Hisfoire et Chronique de Prevence, Lyon, 1615, 
pe és6. 
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de grand, et que plus d'une fois Charles III honora du 
nom de sonami.. n! 

Ruffi* et Papon ? attribuent l'élévation du lieutenant 
général de Louis XI à sa valeur personnelle et aux servi- 
ces qu'il avait rendus au roi de France. Augustin Fabre tle 
considère comme un homme de bien, victime de la jalou- 
sie des nobles de Provence et de l'ingratitude de Louis XI. 
Fouque réédite les éloges adressées par Nostradamus à 
son héros *. Lecoy de La Marche, insuffisamment rensei- 
gné sur les questions provençales, se fait l'écho de Ville 
neuve-Bargemont #, mais avec quelque réserve. Palamède, 
écrit-il cependant, est la loyauté même. 


4, même les plus 





Les appréciations de ces auteurs 
enthousiastes, renferment toutes, à des degrés différents, 
une part d'erreur et une part de vérité. La première est la 
louange du caractère moral et de la conduite du vice-roi 
de Provence; la seconde l'admiration pour ses qualités 
intellectuelles et en particulier pour son sens merveilleux 
de la diplomatie. 

Au point de vue du cœur, le lorbin de l'histoire ressem. 


1. Bouche, Fivai sur l'éslaire de Pravenee, à. 1, pe a. Le panégyrique de 
Palamiède 2e trouve ausui soue Ia plume de l'homonyone et parent de cet auteur, 
Histoire chronologique de Provence, Paris, 736 te 11, p« 439 2t vivantes. 

2. Ruif, Histoire de Marseille, Marssille, 1656, & D pe 286, 


3. Papon, Histoire de Provence, Paris, 2780, LAIT, p. 407: IV, po 








4 Augostin Fibre, Hisbire de Provence, Marseille, 28345 + LIL, 104 à 106. 
5. Foque, Farior de ls Prsoenee, Marseille, 1837, &. ÎL p. 275276. 
6. Villereuve-Hargemont, Hiséoire de Row d'Anjou, Vars, 1835, L IP. 
368 et 36. 
3 Lecoy de La Marche, Lonis X2 ef la succession de Prounee, Paris, 3888, D. 18. 
8. Un des anciens Historiens de la Provence, Jean-François de Gaufidi for 
rule ane appréciation {r8s juste ser Palamèdo, Histoire de Provence, AE, 1094, 
DL OTEETE 
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ble peu au grand Palamède de la légende. Loin d'être un 
exemple de justice et de droiture, de dévouement et de 
grandeur d'âme, c'est une nature égoïste et basse. Il m'a 
d'autre politique que son intérêt. Au fond l'argent est son 
véritable maitre. Ce gouverneur a la mentalité de ses 
aïeux, il apporte dans l'administration de l'Etat leur esprit 
de négoce qu'on retrouve dans sa manière trop person- 
nelle d'envisager les affaires. L'hérédité et l'ambiance 
familiale se font sentir chez lui d’une façon surprenante. 

Les Forbin : sont alors de noblesse récente ?, Venus de 
Langres, en Provence, comme l'a récemment prouvé 
M. Duranti de La Calade, leur premier ascendant connu 
est un simple pelletier de Marseille, nommé Guillaume 
qui ne joue aucun rôle public. De son alliance contractée 
avec Gaufride Roux, vers 1380, il a deux filles et crois fils: 
Aigline, Marguerite, Dragon, Bertrand et Jean. Son fils 
aîné Dragon lui succède dans le commerce de la pelleterie. 
Bertrand mène de front le négoce et la carrière politique. 
Ce grand marchand d'esclaves, de corail.et de vin a ses 
entrées à la cour. Dans des lettres patentes de Louis LIT, 


1. Pour l'histoire de cette famille, voir Albanès, Pnvenfaire analylique des 
titres de la maison de Forbin recueillis au château de Saint-Martel, Marseille, 
1900. — Baron du Roure, Les anciennes familles de Provence, Généalogie de La 
main de Forbim, Paris, 1906. Ca deraler auvrage fait avec un esprit critique 
complète esloi d'Alkanès, Du méme auteur, Hitfoire cévidique de a moblerse de 
Pracenée, d'après un mammrit inédit, Berger, 11e. Cet ouvrage tiré à un 
potit nombre d'exemplaires afa pus 64 misen vente. Oa Lit à l'atisle Fortin, 
p. 8: « Eurlchle dans le commerce à Marseille, as xve siècle, les Forbin out 
Hllustré l'histoire de La Provence et du Gountats > 














3. Dansson Essai sur l'Hisofre de Prosnce, Bouche fait en ces termes le 
panégyrique de La famille de Palambde : < Sa famille s'était couverte de gloire 
en Augletert et eu [tale ; elle brilla à Je cour des papes. Charles 1 1 
Provence: Charles IL et Robert 1 comblèrant de bienfaits et d'houn 
Temployz dans te arées, dans ae 
Le plusimpertautes,… > 
















Fouraux. = 7.1 É 
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datées du 31 mars 1423, il est mis au nombre des familiers 
du roi de Sicile *, 

Ge riche Marseillais trouve encore le temps de prendre 
part à l'administration de sa ville natale, dontil est syndic 
en 1435 et conseiller en 1439*. L'estime de son souverain 
lui attire des affaires considérables, comme celle dont le 
chargent les plus nobles familles d'Arles, les Quiqueran 
et les Porcelet?, 

Jean, le dernier fils de Guillaume, à l'exemple de son 
frère Bertrand, s'intéresse à ses propres affaires et à celles 
de Marseille, dont il est trois fois consul! dans une durée 
de dix-huit ans ; mais su gloire est d'être père du grand 
Palamède qu'il a d'un second mariage avec Isoarde Martin, 
originaire de Trets, fille de Pierre et d'Alasacie. Le foyer 
où nait et grandit le futur vice-roi de la Provence compte 
huit enfants, trois filles et cinq fils : Béatrix, issue d'un 
premier mariage de Jean avec Marguerite Davin, Douce’ 
et Catherine‘; Laurent, Etienne, Jean, Palamède et 
Jacques. 

Quand on étudie l'histoire des Forbin, on est frappé de 
l'élévation rapide de cette famille due à l'intelligence de 
ses membres, ainsi qu'à leur activité prodigieuse, toujours 





1. Albanès, 08. cit, p. 76, ne 287, € in familiarom nostrum demestieum et 
de nostro hospitio ». 


24 Baron du Koure, a. cél., pe. 
3 Bi 
4 Ibid, fr g. Le père de Palamède est consul de Marseille en 2425, 1432 

etre 


51 Douce, épouse Onufre de Briguoles, 
procureur de sou beau-frère Jean Forbio, 





ire de Gaubert, marchand à Hyères et 





6. Catherine, femme en premières soces de Jean Guirsmand, et en seconde 
noces de Louis de Merles. 
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orientée vers un but pratique. Cette maison, quoique très 
prolifique, s'enrichit chaque jour. En dehors des causes 
déjà mentionnées, un autre facteur de cette prospérité 
extraordinaire est l’esprit d'union dont sont animés, les 
uns vis-à-vis des autres, les descendants du pelletier Guil- 
laume. Grâce à cette solidarité, le nombre des enfants 
devient une source de force et de richesse. En réunissant 
leur argent et leurs efforts, ils peuvent se lancer dans de 
vastes entreprises. Ainsi Jean et Bertrand ont en commun 
une flatille pour la pêche du corail dans les mers de Sar- 
daigne'. 

Les frères de Palamède Jacques et Jean forment, avec 
leur cousin Jeanner, fils de leur oncle Bertrand, nne impor- 
tante société afin d'importer en Orient des marchandises 
provençales, et de les troquer là-bas contre des produits 
du pays, où contre des objets de fabrication indigène?. 
Cette association permet à deux de ses membres de rester 
fidèlement à leurs comptoirs de Marseille et d'y surveiller 
de près la marche des opérations, tandis que le jeune 
Jannet va dans les états levantins acheter et vendre, au 
nom des 1rois?, 

Les Forbin ont le génie du négoce; tout leurest matière 
à trafic et à bénéfices : le blé, Le vin, les cuirs. le sucre, le 
corail, etc,, sans exclure les esclaves nairs ec blancs, dont 
la vente est des plus fructueuses. Citons, entre autres 


1. Etode de M, Eetrasgia, not. à Marseille, protae, de M. Palambde Vintier, 
acte du 20 avr] 444. Recrutement des équipages de la flotille de Jean et Her- 
trad Forbin, 


24 Da Roure, og. if pu Et et 19, 


3: Arch. des Bouehes-dn-R,, versement de Laget, prot. de M. Venturon Ro- 
detty, not, à Marseille, acte du 24 août 1492. à 
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achats de ce dernier genre, ceux faits par Jeannet, pour le 
compte de son père, des arabes Ali et Frigius', le premier 
natif de Tripoli et le second d'Alger, dont le prix s'élève 
à cent vingt florins payés en marchandises, Une circons- 
tance qui montre l'importance de ce trafic d'esclaves, et 
Y'habileté avec laquelle le comprenait l'oncle de Palamède, 
est la commission donnée par Bertrand à un Portugais de 
Lisbonne de conduire en Portugal les deux Arabes et une 
négresse nommée Marguerite, añn de les y vendre au 
meilleur prix possible, 

L'esprit d'initiative des Forbin se manifeste par la va: 
ricté de leurs entreprises. Le cas de Dragon est typique à 
cet égard: tout en holisant des navires de commerce, et 
en étendant ses relations d'afaires avec l'Espagne, l'Italie 
etles Etats Barbaresques, il fonde en quatre ans deux 
sociétés, dont Le capital commercial est élevé pour l'époque. 
La première, fondée le 16 février 1432, pour objets la 
droguerie et la chausseterie *. L'apport des associés monte 
en tout à six mille Aorins ; soit six cents florins de plus 
que la somme versée par Dragon et Jacques Arcani, le 19 
octobre 1435, lors de leur association pour la vente des 
draps 

Les aïeux du célèbre collaborateur de Louis XI dans sa 
politique vis-à-vis de la Provence ne reculent pas devant 
les fatigues er les dangers de longs voyages quand l'avenir 
de leurs comptoirs est en jeu. Des actes notariés men- 


1 Albanès, op. eût, pe 130, m 565, acte de ee avril 2446. 
a Aibanès, ape cite, pe 1h19 n° 366, acte du a juillet 1446. 


Au-Rèdne, versem, de Laget, prot, de M. Venturon 
, acte du 16 février 1432. 


3. Arch, des Bouc 
Rodetty, not. à Man 


44 Héd a acte du ag août 1435 
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tionnent les séjours de Bertand et de Jeannet en Orient 
et dans l'Afrique du Nord. Le 12 juillet 1427!, Pierre 
Rebotini reconnait devoir quetre-vingt-quatre forins à 
Bertrand qui l'a racheté à ce prix d'un dur esclavage chez 
les Sarrasins, lors de son passage à Bougie, et qui l'a en- 
suite ramené à Marseille sur son bâtiment. 

Dans un contrat de commande, daté du 12 octobre 1431°, 
il est question d'une cargaison de corail et d'autres mar- 
chandises, d'une valeur totale de quatre mille cent cin- 
quante florins, qu'ira vendre Jeannet à Rhodes, à Damas 
et à Alexandrie. Au cours d'une de ses nombreuses tra- 
versées, ce négociant fut capturé par des pirates, comme 
nous l'apprend la commission donnée par Jean et Jacques 
Forbin à leur parent Michel Descalis, chergé de recouvrer 
en leur nom, les marchandises que leur cousin Jeannet 
leur rapportait du Levant, où il était allé commercer pour 
leur compte, et avec lesquelles il avait été malheureu- 
sement fait prisonnier sur son bateau cinglant vers la Pro 
vence ?. 

Le goût de l'armement et du négoce est tellement inné 
chez les descendants du pelletier Guillaume qu'après 
l'exaltation de leur famille dans la personne de Palamède, 
plusieurs d'entre eux ne peuvent se résoudre à renoncer 
aux affaires, Tout seigneur de La Barben { qu'il est, Jean, 
frère du lieutenant général de Louis XI, affrète le Sani. 
Michel, armé de quatre-vingts hommes d'équipage, pour 

1. Arch. des B.-du-Rh., prot, de M. Jean Durand, not, à Marseille, acte du 
2 jailet cage 

2. Ji, prot. de M. Aveaturon Rodeity, acte du 13 octobre 1431, 

3: 1864, prot. de M. Rsimond Gantilai, act, à Martoill, acte de nov. r4ié. 

4: Jean de Fortin, premier ancétre de Ja branche des Foibin La Barben. 
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transporter des marchandises à Livourne, revenir à Mar- 
seille, et y prendre un chargement à destination de Car- 
thagène ', 

Cinq ans plus tard, le 3 février 1500? les frères Charles, 
Jean et Bernardin nolisent un gelion qui portera au port 
de Gênes une pleine cargaison de blé. En 1515, Nicolas 
est en relations d'affaires avec des marchands florentins, 
d'Avignon ?. Signalons encore le contrat de société pour le 
commerce du blé et du sel, passé, le 2 mars 1523 *, entre 
François Sabatier, docteur en droit, Jean Gombert de Sis- 
teron, et Claude Forbin, de la ville de Marseille, pour une 
durée d'au moins quinze ans et de vingt cinq ans au plus. 

Les aïeux de Palamède sont non seulement des arma- 
teurs et des négociants de premier ordre, mais des capi- 
talistes avisés, Chez eux l'art de gagner de l'argent se 
double d'un art très différent, celui de Le conserver. Malgré 
les fonds de roulement considérables que nécessite l'éten- 
due d'opérations commerciales à long terme, ils achètent 
des maisons et des terres qu’ils entretiennent en bons pro- 
priétaires. Dès 1435, Jean pussède une propriété rurale à 
Saint-Marcel 5, au quartier des Baumettes !, à laquelle il 
s'intéresse puisqu'il en fait agrandir les bâtiments de 


1. Arch. des B.-du-Rh, prot. de M. Barthélemy Darnet, not. à Mai 
au er nov, Hs. 





le, acte 





3: Jbi4., prot. de Jeaa Massatelli, not. à Marseille, acle du 24 avril 1515. 

4. Jhid.,vertem. Tail, pret. de M, Biere Morlani, not, à Marseille, ncle 40 
à mes 159). 

5: Saint-Marcel, anjaurd' hui village considérable, est situé à 10 Ml. de Marseille, 
aur La route d'Aubagne. 


6. Ce quartier est le plateau avoisinent Saiat-Marcel, dont les dancs ofrent 
plusieurs petites grottes, d'oû son nom de Banmetfes. 
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maîtres ". Les trois frères Forbin, Palamède, Jacques et 
Jean acquièrent des prés et un vieux moulin à Saint-Tirce*, 
le 17 juillet 1454. Laissant momentanément de côté les 
acquisitions du vice-roi de Provence, citons celle du cha- 
teau de La Barben faite par son frère Jean, le 6 juin 1474°. 

Avec leur admirable sens pratique ces grands comimer- 
çants marseillais évitent deux écueils: le danger qu'il y 
aurait à ne pas placer une partie de leur immense fortune 
en dés biens immeubles et l'excès de prudence d'autre 
part à immobiliser des capitaux trop importants qui pour- 
raient leur faire défaut pour l'extension de leurs vastes 
entreprises. 

Le grand Palamède subit la loi de l’hérédité. L'esprit 
d'initiative et l'entente des affaires, dont ses ancêtres ont 
donné tant de preuves, sont portés chez lui à leur apogée. 
Il déploie dans la diplomatie, l’activité ardente, mais sage 
et soutenue des commerçants infatigables dont il descend. 
Dans une sphère plus haute, sa vie, comme la leur, est 
absorbée par le travail. Trois mots résument l'existence 
du pelletier Guillaume et de sa lignée, y compris le célè. 
bre gouverneur : intelligence, labeur et succès. La res- 
semblance de Palamède avec sa famille consiste non seu- 





3, Arch, des B-ên-Rb. veriem. Laget, prot. de M, Aventaron Rodeiti, mot 
à Marseille, 10 août 1435, Accords passés entre Jean Forbin et trois entrepre 
mears de Marseille, pour des trrvaur À là mañon el à la tour desa propriété des 
Basniettes, 

3. Hdi. prot. de M. Jean Julien, net. à Mareille, à ja date. Saint-Tirce de 
vena le village de Saint-Loup, sita6 entre Maeille et Saint-Marcel. 





3e Did, D 17 F 23. Lettres patentes de René d'Anjou par lesquelles le 
roi déclare vendre à Jean Forbin so2 château de La Barben, avec Lous ses 
droits, le mère et le mixte impère et L juridiction hauts et basse, au prix de 
4009 flans, 
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lement en des qualités communes À tous, mais dans la 
similitude des motifs qui les font agir. 





Placé sur un terrain différent du commerce, limité par 
des horizons plus larges, cherchant la solution de graves 
problèmes politiques, le futur vice-roi de Provence est 
tout anssi préoccupé des questions d'argent que ne le 
sont les hommes de négoce auxquels il se rattache. La 
chose publique qui devrait être, à ses yeux, au premier 
plan, passe au second. S'il collabore an bien général, c'est 
parce qu'en même temps il sert sa propre cause. Les situa- 
tions qu'il occupe successivement sous René d'Anjou et 
sous Louis XI, les missions de toutes sortes qu'il remplit 
sont pour lui des accasions d'accroître sa fortune qu'il 
exploite avec un art souverain. Sa conduite publique et 
privée montre qu'il préfère à la gloire, des avantages 
moins brillants et plus solides. En dehors de ses qualités 
natives, Palamède doit les beaux débuts de sa carrière à 
son savoir juridique qui contribue à le faire choisir par 
René comme conseiller, dès le 22 août 1455. 

Onze ans plus tard, le roi de Sicile crée, en faveur de 
son cher conseiller, une charge de second président en la 
cour des maîtres rationaux, chambre des comptes et arehi- 
ves d'Aix, Cette nomination est faite par le monarque en 
récompense des grands services rendus à son fils aîné, le 
due de Calabre, par Forbin qui en est le compagnon fidèle. 

Le rôle de confiance joué par Palamède auprès de Jean 


1, Albanès, 09. cit, pe 76, n° 288. Lettres patentes du roi René donnant à 
Palamède Forbi, ducteur dans les deux droits, Le titre de conseiller et J'autoti- 
sant à {nterienir dans fausses consellr, soit en Provence, soit partont ailleurs. 
Faitae châtean d'Angers. 





24 Jhid., p. 76, av »89. Lettres patentes dutées de Saumur, 18 mai 1466, 
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d'Anjou lui deviendra un titre à la reconnaissance de 
René, lors de la mort prématurée de ce prince. ll est le 
point de départ de son intimité avec Le souverain. Le 
8 août 1470, le roi de Sicile donne une nouvelle marque 
de sa haute considération à son courtisan et ami, en le 
nommant grand président de la cour des comptes de Pro- 
vence !, avec six cents florins de gages annuels. L'iltustre 
magistrat conserve cette charge jusqu'en 1480, année où il 
fut, ainsi qu'il a été dit dans un chapitre antérieur, attaché 
à la personne de René II, duc de Lorraine, pour l'accom- 
pagner dans ses voyages. Grâce à son immense crédit, il 
obtient d'avoir pour remplaçant intérimaire son fils aîné ?, 

René d'Anjou fair à cerre occasion un éloge enthousiaste 
de l'éminent juriste qu'est son conseiller et grand prési- 
dent Palamède. Sa fidélité, sa constance et son intelli- 
gence égalent la sagesse de ses conseils, la force et la gra: 
vité de ses paroles, Ses hautes qualités intellectuelles et 
morales sont connues partout, principalement en Italie, en 
Lorréine et en France, comme le sont d’ailleurs son auto- 
rité, sa richesse et son admirable science du droit. Aussi 
le monarque juge-t-il inutile d'en parler; il tient cepen- 
dant à dire qu'aucun magistrat n'a le savoir et Les vertus 
de sa vocation au degré supérieur où les possède Forbin®. 

44 Arch. des Bd, B. 16, f 7 

2. Jäid., B. 18, fe 186. Latires patentes de René datées d'Aix, 3 janvier 1480. 


3. Thid. « Nam quantum in omibos rebus magnificnt eminæaque jariom 
profsr Palamedes Forbini, domimus de Solarii, magaus preridens Prorinci 

coniliarivique Édisrimus master, genitor faus, fde, com penis een 
comeille, copla et gravitate dicendi, quantum cfa cximis juriun vtriusque 
sentis, siagolert vetate, auctoritate et fortuna valet, quuus abique in falis, 
Lotharipgla st Gala satis cogaitrs este potamus, bc le specle pretermictam 
sæorius enarrare, Tamen vt de ilis utamur quidam moderatione dleendi tante 
sent et quant in alio quenamoumque singalari vire sue vocations qaomode- 
dibet esse possunt, Cu itaque idem magnas previdens, ele... à 
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Suivant les affirmations des historiens de Provence, 
Forbin aurait été le conseiller assidu de Charles III, son 
ami et l'inspirateur de ses actes, durant les dix-sept mois 
de son règne. Il n'en cstrien: lors de la mort de René d'An- 
jou, Palamède était hors de Provence où il ne retourne 
qu'à la fin avril 1481, Seize lettres missives, qui lui sont 
adressées par Louis XI', entre les dates extrêmes du 


août 1480 et du 1° avril de l’année suivante, le mon- 





rent en train de négocier pour le compte du roi des afai- 
res complètement étrangères à la Provence. 

Bien qu'on n'en ait pas la preuve, il est moralement 
certain que Louis XI a dû se servir de Palamède pour 
faire prendre à ce prince des dispositions testamentaires 
en faveur de la couronne. Ce principal agent du roi de 
France n'a pourtant que l’inuence d'un intermédiaire et 
d'un porte-parole, L'attitude de Charles à son égard sem- 
ble indiquer qu'il n'a pas d'action personnelle sur l'esprit 
de ce monarque. Loin d'être un des favoris de son roi, 
Horbin est plutôt tenu à l'écart; lui comblé d'honneurs 
et de pensions par René d’Anjou, ne reçoit plus rien. Le 
royal testateur des 10 et 11 décembre 1481 ne le comprend 
pas dans la distribution des legs particuliers qu'il prodi- 
gue à ses amis. Un fait tout aussi symptomatique est la 
haine dont le poursuivent les anciens confdents de Char- 
les et en particulier l'alter-ego du prince défunt, son 
parent François de Luxembourg, 


La réunion de la Provence à la couronne procure à celui 


1. Joseph Vacsen et El, Chararay, Zeftres de Lonis X1, Pacs, 1903, 1 vu, p.363 
276, 80, 283, 288, 290 À 393,196, 297, 30, 303, 304, 306, jo, 32, 322 : 8. TX, 
Paris 1905, pe 19, 24 26. 
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quien a été l'artisan le plus zélé la dignité de vice-roi. 
Parvenu au comble de ses rêves et au point culminant de 
sa carrière, Palamède montre mieux ce qu'il est; sa 
gloire éclaire pour ainsi dire ses qualités et ses défauts 
qui nous sont déjà connus. Comme le prouvera l'étnde 
de sa politique, l'illustre gouverneur n'a rien perdu de son 
intelligence des affaires et de son activité dévorante ; son 
génie de diplomate apparaîtra plus lumineux que jamais 
dans la préparation morale de l'assemblée des trois états 
tenue un mois après la mort de Charles du Maine. Son 
incessant besoin d'agir se manifeste dans la rapidité avec 
laquelle il visite les principales villes du pays et résoud 
des difficultés de tous ordres. 

L'égoïsme et la fausseté de Palamède s'étalent au grand 
jour à tel point qu'ils sont l'une des causes de sa chute. 
Libre de distribuer à son gré honneurs, pensions et offi- 
ces, il en dispose, comme s'il s'agissait de son bien pro- 
pre, pour son avantage personnel et celui de sa famille. 
Quant à sa duplicité, le lecteur en trouvera maints exem- 
ples au cours du prochain chapitre. 

En résumé la physionomie du vice-roi de Provence ne 
manque pas de grandeur. Elle s'impose à l'attention plu- 
tôt qu'elle n'attire la sympathie. À juger l'homme d’après 
l'importance de son œuvre, on l'admire ; à le considérer 
en lui-même, abstraction faite des résulrats féconds de sa 
politique, on méprise son caractère bas et intéressé, 

Quelques mots en terminant sur le foyer de Palamède, 
dont la fondation remonte au 28 janvier 1455, jour de son 
contrat de mariage avec ure fille du baron d'Aubagne, 
Jeanne de Castillon, Cinq enfants naquirent de cette 
union: deux fils Louis et Nicolas ; trois filles, Baptistine, 
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Honorée et Marguerite. Grâce à leur père, ils cantractent 
tous de superbes alliances. Louis, l'ainé, épouse Margue- 
rite de Grimaldi. Baptistine se marie, en premières noces 
avec Raymond de Glandevès et en secondes noces avec 
Pierre de Sade, sire de Mazan; Honorée s'unit à Boni- 
face de Castellane, sire d'Esparron et du Bios. Enfin 
Marguerite épouse le baron de Vence, Nicolas de Ville- 
neuve, et à sa mort Jean de Grimaldi, sire de Levens, 
dont la mère est une Brancas. 
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Politique de Palamède de Forbin, 
lieutenant général de Louis XI en Provence 


Le 13 décembre 14B1 est peutêtre la date la plus impor- 
tante de l'histoire de Provence. De ce jour, en effet, com- 
mence la réunion de ce pays à la Couronne, sinon en fait, 
du moins en principe. Sans doute la réunion définitive 
sanctionnée officiellement par l'assemblée des Trois Etats 
de Provence n'a lieu qu'en avril 1486, cinq ans environ 
âprès le 11 décembre 1481, jour de la mort de Charles III. 
Mais, dès la mort de ce prince, le roi de France revendi- 
que son héritage, et sans retard il en prend possession. 
L'astucieux monarque s'intitule comte de Provence, et 
agit comme tel. 

Quelle est la politique de Louis XI dans ses nouveaux 
états ? Par quels moyens fait-elle face à de graves diffi- 
cultés? C’est un problème historique des plus captivants. 
Les historiens del: Provence l'ont ignoré, où s'ils l'ont 
connu, ils en ont donné une solution mensongère. Par 
fétichisme royaliste et par crainte de la puissante femille 
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des Forbin, ils ont dénaturé les faits contraires à leur thès 
quand ils ne les ont pas passés sous silence. 

En fin diplomare, le monarque prévoit les difficultés qui 
pourraient lui être suscitées ainsi qu'à ses successeurs, à 
raison du testament imextremis de Charles III; aussi 
juge-vil prudent de donner, dès le principe, la consécra- 
tion la plus solennelle possible à ses droirs sur la Pro- 
vence. Sa crainte, fondée d'ailleurs, est qu'on l’accuse 
d'avoir forcé la volonté maladive du dernier comte. Ce 
n'est pas là une pure hypothèse, On en a la preuve dans 
un curieux document enregistré à la date du 8 janvier 1482 
dans le registre de la cour des comptes d'Aix, sur l'ordre 
du grand président et des maîtres rationaux de cette 
chambre. 

Ge sont des articles et informations au sujet desquels, le 
procureur du roi requiert le serment de plusieurs person- 
nages. Le premier article mérite d'être cité textuellement. 
« Primo, que le feu roy de Sicile Charles, derrenier tres- 
passé, en son vivant, souvent, et aussi à l’eure de son tres- 
pas, a dit et confessé que les contez de Prauvence et de 
Forcalquier, avec leurs appartenences, estoient tenuz par 
ceulx de la meison d'Anjou, comme en appanaige de la 
dire que faillant hoirs masles de ladite 











Couronne, c'est- 
maison, doivent retourner à la Couronne. » Voici bien 
l'affirmation eatégorique des droits de la maison de France, 
antérieurement même aux dispositions testamentaires pri- 
ses par René d'Anjou et son neveu. Le plus habile est de 
mettre une aférmation ainsi conçue dans la bouche de 





Le Aich, dép. des Bouches-du-Rhône, B 19, fe 63, Cet acte, sutvant la rat 
que de s0a enreglurement, est enregiscté » pro future cautels et ad eteroam rei 
memoriane >. 
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Charles. C'est dire qu'en testant en faveur de Louis XI, 
ce prince ne fait qu'accomplir son devoir, reconnaître un 
état de choses indépendant de sa volonté, 


Pour donner plus de force à ce premier argument, le roi 
de France l'accompagne des deux articles suivants, dont la 
saveur n’échappera à personne. « Item, que ainsi que plu- 
sieurs fois ledit feu roy de Sicile l'a escript en son vivant, 
l'a escript par ses lectres missives au roy nostre sire, par 
plusieurs foys. 


« Item, qu'il donna, chargea monseigneur d'Ecchan, 
messire Jean de Loubières, ledit messire Pierre Morel, de 
ainsi le dire et confesser au’ roy, et le leur bailla par ins- 
wruction, et que, en exécution d’icelle ambaxade, les sus- 
dits le dirent er confessèrent sinsi au roy, au lieu de 
-22.. en Beausse s. Vient alors le serment de Pierre 
Morel : jurant la vérité de ces articles. Dans sa déposition, 
le témoin rappelle encore les droits de son maître sur la 
Provence, droits, qu'a ses yeux, Charles ne pouvait mé- 
connaître sans injustice. « Et plusieurs foys lui a ainsi 
ouy dire, confesser et derrenièrement en son testament, 
parlant ledit feu roy de son heritier, dit qu'il vouloit le 
roy (de France), monseigneur le daulphin et la Couronne, 
eur ainsi de droit lui doit advenir, et de l'ambaxade dit 
tout ainsi qu'il est contenu au chappitre. » 


Jean Colleteau, doyen de Chatellerault, ajoute sa dépo- 
sition à celle de Pierre Morel. 


Mais un témoignage, qu'on ne s'atrend pas à rencontrer 
1. Ce serment ee da 3e décembre Br I ed fit à Suint-Savournin d'Avzon, 


on Dauphiné, en 1e prétence du juge ordinaire at du proenreur fical de cette 
lucalité, Avens, con, de Châtellerault, Vienne. 
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ici, est celui de François de Luxembourg. On lit avec éton- 
nement ces lignes. « Le viij: jour de janvier mil ccec iüij 
etung 1481, François de Luxembourg, parent et prochain 
famillier et serviteur du feu roy Charles de Sicile, derre- 
nier trespassé, que Dieu absoilve, a par son serment solen- 
nel fait es mains de monseigneur de Soliers, gouverneur 
et lieutenant général de Prouvence et Daulphiné, dit et 
affirmé le contenu es quatre articles cy-dessus escripts 





estre vray, et ainsi avoiresté fait er dit par ledit feu roy. » 

Ce texte est trop clair pour prêter à l'équivoque. Mon- 
seigneur de Luxembourg a bien prêté ce serment entre les 
mains de Palamède de Forbin. Est-ce par conviction, ou 
par contrainte ? Est-ce par un revirement d'opinions poli- 
tiques, ou sous l'empire des plus terribles menaces ? Les 
faits répondent d'eux-mêmes, François monseigneur, 
comme on disait alors, vient d'être fait prisonnier dans 
l'église des Prêcheurs d'Aix par le lieutenant général. Lou- 
vet rapporte ainsi cet événement : Les détails de ce récit 
sont peut-être fantaisistes, mais l'historicité du fond en 
est certaine’, « Forbin se trouvant un jour à l'archevêché 
d'Aix, on vint l'avertir que François de Luxembourg était 
dans la place des Précheurs, accompagné de quelques 
seigneurs et d'un grand nombre de soldats qu'il excitair à 
crier : Vive Lorraine ! 

« Aussitôt Palamède accourt dans la rue, battant par 
les portes, faisant sortir tout Je monde ec criant : Vive la 
France ! Il s'en vint ainsi jusqu'à la rue Matheron, ce qui 
lui succéda si bien, que paraissant aux trois Ormeaux ceux 





3. Elle se trouve confiemée par un document cité ci-après, acte où Fran 
de Luxembourg est dit être présent dans l'église des Frères Précheurs de la cité 
d'Aix 
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qui estoient en la place des Prescheurs prirent l'épouvante 
et abandonnèrent François monseigneur de Luxembourg, 
lequel se jeta dans l'église des Jacobins comme dans un 
asile inviolable, mais Palamède vint l'yÿchercher et s'assura 
de sa personne». 

Maître de cet ennemi de Louis XI, Forbia en profite 
pour lui arracher un serment plus précieux que nul autre 
au roi de France, puisqu'il émane d'un prince du sang, 
parent, ami et familier de Charles TIL. Mais ce témoignage 
estsi peu libre, qu'après comme avant, son auteur n'en 
est pas moins tenu pour rebelle et dangereux. 

Au lendemain de son serment, le gouverneur de Pro- 
vence le force à remettre, entre les maîns du roi, la vicomté, 
terres et seigneurie de Martigues qu'il tient de la généro- 
sité de Charles. Par un raffinement de perfdie, Forbin 
dicte à son illustre prisonnier un acte où celui-ci déclare 
renoncer pour toujours à son domaine « de son bon gré et 
propre mouvement? ». Puis où il proclame à nouveau les 
droits de la Couronne sur la Provence. « Toutefois icelui 
de Luxembourg cognoissant que par droit ladite seigneurie 
de Prouvence est escheue et advenue au roy, nostre sou- 
verain seigneur, auquel seigneur er non à autre il veult 
avoir le bien qu'il actend à avoir, a délaissé tour le droit, 
nom, raison et action qu'il a et peut avoir en ladite viconté 
et verre de Martigues au roy, nostredit seigneur, et l'a 
mise en sa main, voulenté et disposition pour en faire à 
son plaisir... » 


1. Villesenve-Barsement, Hérioire de Kenë a Anjou, Paris, ns, + TT, pe 368, 
Roux-Alphéran, Les rues d'Ate, t. 1, pe 589. 


3. Arch, des Bi-quek., M 19, fe Ge. 
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Le cas de Wrançois de Luxembourg est d'autant plus 
intéressant à étudier qu'il montre la politique de Louis XI 
en contradiction flagrante avec celle de Charles du Maine. 
L'infortuné vicomte de Martigues, en butte à la perséeu- 
tion de Palamède, a été précisément le meilleur ami du 
roi de Sicile, son plus ferme appui. Sur le point de mourir, 
Charles l'a recommandé instamment au roi de France. 
Pour donner plus de poids à sa recommandation, il l'a 
renouvelée dans son premier codicille* après l'avoir faite 
dans son testament solennel. L'illustre mourant supplie 
son héritier de retenir À son service son très cher cousin 
Luxembourg et de le laisser jouir en paix des différents 
legs qu'il lui ait, surtout de la vicomté de Martigues. 
Selon les termes du codicille, le testateur réitère sa sup- 
plique de tout son esprit, de tout son cœur et de toutes 





ses forces. 

Le côté de la question le plus important, celui qui laisse 
place à certaines suppositions d'ordre politique, est l'invi- 
tation pressante de Charles aux gens des Trois Etats de 


2e Ji, D «68, 54 
2 Hem pariter memoratus seronissimue dominus noter sex, quamquaus La pre- 
dicte suo jam facto ultime testameato regaverit et fuerit humiliter deprecotus, 
supanominetum, exesllemtisimun et crstanisimam domiaun Fraccoran 
regem, bertdem suem universalen el insoldum, ut Frenciseum dominum de 
Laxemburge, consobrioun san csrisinum suseiziat coumendalan, relireal. 
que in ejas servicio atque amabililer prosequalur temquam sibi ingenti amici. 
cia et consinpuinitats propingaum, atque legatam eidenr consobrino suo de 
vicecomitata Martici, item et cetera legata facla lalius in predicto cjas teste- 
mento contentia et declaratt scceptet, confrmet,ratifÉcet et approbet, quemat- 
modum in testament ipso seriosius contiselur, ichilomines tamen ad magis 
alque magie erprimendum et declsrandam sue mentis conceptua algue volur- 
tatem extremam, memorstum chritianiuimnum et inelitiesique dominan Fran. 
corum régen, heredem suam, iterum, stque lterens, muente,catde, et aie og. 
V4, 8 cui juanta potuit homili reverencis deprecatus est, rogaique vebemen- 
Ker atque deprecatur par ho suos codieillos, ut prewissa amnia, nihilque 0 
tend de contingentibus taciat, alrmpleat atque benignius exequatar, à 
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Provence ‘. Il les engage, lors de leur réunion après les 
jours heureux de son règne, à considérer et à traiter comme 
lui-même son bien-aimé parent Luxembourg. Le vœu du 
monarque est qu'ils l'entourent d'un amour plein de zèle, 
d'une amitié respectueuse et qu’ils le secondent en tout 
temps de leurs conseils, de leurs secours et de leurs fa- 
veurs. Adresser une telle requête à l'assemblée nationale 
de Provence, n'est-ce pas lui dicter par avance sa conduite ? 
En agissant ainsi, quel but se propose le roi de Sicile. 
Trois hypothèses sont possibles : faire nommer son farori 
lieutenant général du roi et gouverneur de Provence ; in- 
viter ses sujets d'une manière indirecte à suivre Luxem- 
bourg dans un coup d'état en faveur de René de Lorraine ; 
enfin, dans la prévision des difficultés auxquelles son 
parent sera exposé de la part du pouvoir royal, prier les 
députés du pays de lui veniren aide en le prenant pour 
ainsi dire sous leur égide. La première hypothèse est in- 
vraisemblable de la part de Charles trop au courant du 
caractère de Louis XI et.de ses relations avec Forbin, 
pour envisager une pareille éventualité. La deuxième n'est 
guère admissible après la campagne de 1481 dont le sou- 
venir n'est pes fait'pour rendre René IT sympathique à son 
beau-frère. Quant à la troisième, l'insistance du royal tes- 
tateur à recommander son cousin à son successeur indique 
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< Etitem, prelibatus dominus noster rex, jamdictum Franciseun de Luxem. 
burgo, ejus comsobriaum carssime, gentibus laclit comili trium stataum Pro- 
vincie post ejusfelicss dies convocardi et cengregandifacit nichilominus comen. 
datisimum, evique arlalar ymo deprecatur et requirit ut eumdem Franciscum, 
Aou, prout ee iprarm, In omnlbus raie agedis, fevore, amere et 
eneiali amicicis libentiur proscquantur slblque prete 
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qu'il conçoit quelque crainte au sujet du sortréservé à son 
cher, parent, alors qu'il ne sera plus là pour le défendre. 
Les événements qui viennent d'être racontés prouvent 
combien les prévisions du mourant étaient justes. 

Pour recourir ainsi à la violence et à des procédés si 
déloyaux, il faur qu'un gouvernement se croit en danger. 
C'est le cas de Louis XI qui sent sa proie prête à lui 
échapper. Il en apprécie trop les avantages inestimables 
pour ne pas la retenir par quelques moyens que ce soit. 
La morale n'existe pas en politique, n'est-ce pas sa règle 
de conduite. Dans les relations du monarque avec ses nou- 
veaux sujets, ce principe trouve mieux qu'ailleurs son 
application. Les Provençaux ne tardent pas à en faire la 
dure expérience. Leur maître essaye d'abord de les en- 
dormir par de belles promesses, mais n'y réussissant qu'à 
demi, il les tyrannise par d’odieuses mesures. 

Dans cette pacification d'un pays, dont le plus grand 
tort est d’être chaudement épris d'indépendance, Louis XI 
est secondé par d'habiles auxiliaires. Les plus connus sont 
Palamède de Forbin et Jean de Baudricourt. 

Sur une estampe du zviné siècle, Palamède est repré- 





senté offrant à son nouveau souversin la Provence sous 
l'image d'une jeune fille gracieuse er souriante. Pour repro- 
duire par le symbolisme la vérité historique, il faut rem- 
placer cette vierge naïve et confiante par une femme forte 
qui secoue impatiemment les chaines dont l'enserre son 
souverain, après l'avoir un instant trompée par de fausses 
tendresses. Le lecteur pressent déjà le rôle de Patamède. 
C'est là l'homme rêvé par Louis XI. Noble de nom, il 
est bourgeois jusqu'aux moclles, On n'a pas à redouter 
chez lui cet amôur du sol natal si profond dans les an- 
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ciennes families de Provence. Les Forbin sont relati- 
vement étrangers au pays; ilsl'habitent depuis moins 
d'un siècle. D'autre part ces anoblis de la veille, grâce à 
leur immense fortune, ont beaucoup de prestige, 

Par ses alliances avec les principales familles, Palamède 
est à même d'agir sur ln noblesse, et par les relations 
commerciales de ses oncles et de ses frères, il peut exercer 
son influence sur la bourgeoisie et le peuple, Dans l'esprit 
de Louis XI, ce dernier point de vue l'emporte sans doute 
sur tout autre. Grâce à Forbin, il sera renseigné sur le 
commerce général de la Provence et en particulier sur 
l'état du port de Marseille, son trafic et ses besoins. Grâce 
à cet heureux intermédiaire, il s'assurera la fidélité des 
Marseillais, à laquelle il tient par dessus tout, à cause de 
l'avenir commercial de son royaume. Par Marseille la 
France expédiera ses produits dans l'Europe du Nord, les 
Etats Barbaresques et jusqu’en Extrème-Orient. 

La remarque en a été souvent faite. Louis XI est appelé 
à tort le roi des petites gens, car il exècre le gouvernement 
démocratique, Son appui n'est ni la grande noblesse ni le 
peuple, mais la haute bourgeoisie, l'aristocratie financière, 
à laquelle Pslamède appartient. 

En choisissant Forbin pour son lieutenant général en 
Provence, le monarque a confiance dans son habileté, mais 
il suspecte sa bonne foi. Le rôle d'espion qu'il lui a fait 
jouer auprès de René, puis de Charles, légitime trop ses 
appréhensions, Comment ne pas se méfier d’un homme 
salarié et prêt à tout faire ? Crainte d'autant plus vive 
qu'avec la plénitude de pouvoirs dont il jouit par la force 
des choses, Palamède peut plus facilement trahir son 
maître, 
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Comme on pourrait nous accuser de Aétrir, de parti-pris, 
la conduite de Forbin auprès des comtes de la maison 
d'Anjou, il est bon de baser notre jugement sur des preu- 
ves irréfutables, La plus convaincante pour qui connait la 
valeur de l'argent au xv' siècle, et l'emploi parcimonieux 
qu'en fait Louis XI, est la pension annuelle de 6.000 livres 
servie par ce roi à sacréature', Chose inouïe pour l'époque 
cette pension n'est pas fictive, mais réelle. Elle est servie 
sans retard et en espèces sonnantes, alors que la rente de 
10.000 livres promise à René par le roi de France est 
presqu'illusoire 2, 

Une somme de 6.000 livres, soit No.ooo francs environ 
de notre monnaie, n'est évidemment pas donnée pour rien, 
ct puisqu'on n'en indique pas le but d'une manière précise, 
on est en droit de supposer qu'il y a de bonnes raisons 
pour le taire. 

D'ailleurs, dans cette affaire de ia succession de Pro- 
vence, la politique de Louis XE est adroite, mais déloyale. 
En ce cas comment innocenter le diplomate, qui, le pre. 
mier après le roi, en recueille le bénéfice, S'il jouit des 
honneurs de lieutenant général, s'il en a les prérogatives 
et les pouvoirs, dès la mort de Charles IIT, c'est qu’en 
définitive personne n°1 contribué plus que lui à la réunion 
de la Provence à la France, et il en partage, avec son royal 
maître, toute la responsabilité. 

Epris d'indépendance nationale, comme l'a montré le 
chapitre sur leur état d'esprit, les Provençaux envisagent 
avec tristesse l'union de leur pays à la Couronne; pourtant 


2: Albanès, 0e ci, ae 297 
5: Lecoy de Ja Marche, Louis XI #8 la aucceusion de Proceme, pe 19. 
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ils se soumettent en masse à Louis XI. Si des actes de 
rebellion ouverte se produisent, ils sont le fuit des grands 
seigneurs, mais non des villes. Les députés des communes 
venus de tous les points du pays, pour assister aux obse- 
ques de Charles II, prêtent serment de fidélité au nouveau 
comte. Aix, Marseille, Arles, Toulon er les cités de quel- 
que importance délèguent même ées mandataires pour 
aller ea France auprès du grand roi lui jurer obéissance. 
Quelques jours après la mort du roi de Sicile, le 29 
décembre, se tient la réunion des Trois Etats‘, dans le 
palais comtal d'Aix. Le sénéchal Pierre de La Jaille qui 
la préside rappelle qu'avant de mourir leur souverain a 
désigné dans son testament Louis XI comme son héritier 
universel. Cette décision, connue de tous, exige de leur 
part l'envoi d’une ambassade auprès du roi de France. 
Sur l'invitation du président, les députés provençaux se 
réunissent le lendemain etils choisissent comme ambas- 
sadeur du clergé l'évêque de Gap ?, et à son défaut l'évê- 
que de Digne®, dans le cas où Le premier ne pourrait pas 
se mettre en voyage, pour cause de vicillesse ou de ma- 
ladie. Dans de nouvelles séances tenues les jours suivants, 
les gens des Etats désignent les autres ambassadeurs : 
messeigncurs de Grimaud et de La Garde qui représen- 
teront la noblesse ; les sire de Turriers, président de la 
chambre des comptes et Claude Ros, les communes ; enfin 
un ou deux des syndics d'Aix, d'Arles et de Marseille, La 
désignation de ces magistrats communaux suscite des dis- 


Arch. comm. de Manosque, D. 19, f244, conseil du 29 décembre 1451: 





2. Gavcher de Forcalquier. 
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cussions entre les députés du pays et les représentants des 
trois grandes cités qui voudraient chacune envoyer au roi 
de France une ambassade spéciale. N'est-ce pas la preuve 
de ces rivalités entre les villes, dont a tant souffert la Pro- 
vence au Moyen-Age ? 

Au cours d'une des dernières réunions, les délégués des 
Etats demandent qu'il leur soit donné lecture du testament 
de Charles III, dont le sénéchal leur a simplement notifié 
de vive voix deux dispositions, l'une concernant le choix 
de Louis XI comme héritier, et l'autre relative à la remise 
de leurs dettes qu'a bien voulu accorder le roi défunt aux 
cités qui avaient racheté à prix d'argent leur défection lors 
de la dernière guerre. 

Les villes, qui étaient Les citadelles du parti lorrain se 
soumettent aussi, telles Forcalquier, Manosque, Grasse et 
Draguigoan. Mais partout, sauf à Marseille, cette soumis- 
sion n'est qu'extérieure. On s'ineline contraint et forcé 
devant le fait accompli, sentant la résistance impossible. 
La révolte demeure au fond des cœurs, prête à éclater, si 
des circonstances favorables se présentent. Louis XI confie 
à Palamède de Forbin l'œuvre délicate de pacifier les 
esprits et de gagner à la cause française les volontés récal- 
citrantes. Le choix de ce lieutenant général, dont il fait un 
autre lui-même, était décidé dans l'esprit du monarque 
avant la mort de Charles [M, puisqu'il le nomme par let- 
res patentes du 19 décembre 1481, données à Thouars ‘ 


Si Palamède a des pouvoirs illimités, il n'en est pas 
davantage son maître, Sa politique, avant d'être le sienne, 


1 Arch, déps des Bedu-R. B. 19, f 
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est celle de Louis XI, dont, sous les couleurs de vice-roi, 
il est l'agent révocable à merci. Le vieux prince, plus 
méfiant que jamais, n'abandonne pas les affaires proven- 
çales à initiative de son représentant, mais il lui dicte sa 
ligne de conduite. Il faut bien que le roi tienne à lui com- 
muniquer ses plans pour le mender à la cour immédiate- 
ment après la mort de Charles, au moment où sa présence 
dans le Midi semble si nécessaire pour le maintien de 
l'ordre, 


Le programme que doit remplir le gouverneur de Pro- 
vence est de s'attirer les sympathies du peuple par la con- 
firmation des anciens privilèges, voire méme la concession 
de nouvelles faveurs. Forbin ne tentera aucune réforme, 
mais il témoïgnera, en toute occasion, de son respect 
superstitieux pour les institutions du pays. Sous Char- 
les II, des personnes appartenant aux divers rangs de la 
société ant défendu la cause française contre les partisans 
d'Yolande; pour conserver ces serviteurs dévoués et en 
accroître Le nombre, le lieutenant général les récompensera 
de leur zèle. Jacques Galioti, général des troupes fran- 
çaises, lors de la campagne de Charles III contre Le duc 
de Lorraine, est maintenu dans la possession du château 
de Boulbon! qui lui avait été donné par René d'Anjou. 
Gomme la ville de Marseille a rendu service au dernier 
comte, en fournissant des vivres à son armée, Forbin l'en 
récompense en octroyant des pensions à plusieurs mem- 


5. Boulvon, com, du cast, de Tarascon, arr, d'Arles, Bouches-du-Rhône, Le 
Château est actuellement en roles, Cf, G. Arnagd d'Agecl, cp. ef, t, Il, 
PB: 299 et sniv, 


Google ù 


282 MOLITIQUE DES KOIS LE FRANCE 


bres du conseilcommunal : Péron Care‘, Peyron Imbert’, 
Julien Bayssan*, Karlin Baillei. 

Quant aux ennemis de la France, s'ils sont corruptibles 
à prix d'argent, il faut les acheter. Par bonheur, c'est le 
cas de Raymond d'Agout-Cipières et de Jean de Pontevès, 
deux des chefs du parti lorrain. Le premier obtient l'office 
de visiteur général des gabelles de Provence®. On le voit 
sa conversion politique lui estchèrement payée. Le second 
devient viguier de la ville d’Aixe. 

Les ennemis du roi sont-ils incorruptibles ? On devra 
les combattre, mais en s'appliquant à les déconsidérer aux 
yeux du peuple. On les lui représentera comme des con- 
tempteurs de toute justice et des ennemis de La patrie. On 
les transformera en des tyrans locaux, impitoyables au 
pauvre et à l'étranger. 

Le lecteur connaît maintenant, dans ses points essen- 
tiels, le programme dicté par Louis XI à sa créature. Il va 
en étudier l’accomplissement. 

Palamède regagne la Provence au commencement de 
janvier 1482". Aussitôt arrivé, il convoque pour le 15 eou- 
rant l'assemblée des Trois Etats®. On le conçoit sans peine, 


2e Arch des BedueR., B 19, Page 

3. Jid., fear 
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5: Par ordonnance de Palauède de Forbin da 18 ja 
6. Par ordoncance du 1r février 148, did, £e88. 


7: D'après l'ordonnance par laquelle Palanide nonme Raymond de Glan- 
devis, son genére, grand aéréehal de Provence, noue apprenons qua le gouver- 
asur ce trouve à Valence Le 1e janvier 1489, retournant do la cour du grand moi. 





ice 148, ibid, Eau. 








le expétition àla cour des comptes, su clergé et aux gens des 
s leftres de Lonis XI le commant liectenant général et ordonnant 
a convocation des trois états su palais d'Air. 
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certe première réunion des représentants de la Provence 
sous le gouvernement du roi de France est d'une impor- 
tance extrème. Elle engage le présentet l'avenir, IL est 
de l'intérér du roi de prévoir, pour l’éviter, tout acte hostile 
à sa personne, ou toute demande d'éclaircissement sur la 
politique française sous les deux derniers comtes de la 
maison d'Anjou, Ces questions indiscrètes seraient trop 
embarressantes. 

Ce travail de préparation ne doit pas être fait seulement 
en vue de résultats négatif, il convient de donner à cette 
assemblée le caractère d’une manifestation sympathique au 
régime des Valoïs. L'assentiment, au moins implicite des 
députés au nouvel érar de choses, n'est-ce pas le moyen 
le plus efficace d'obtenir l'apaisement général ? À ce con- 
grès national, toutes les villes de Provence seront repré- 
sentées, celles des côtes maritimes et celles des Alpes, les 
cités agricoles et les ports de commerce. 

Siles délégués communaux entendent faire l'éloge du 
roi, chacun, de retour à son foyer, s’en fera l'écho. Ainsi 
s'établira partout Le bon renom de Louis XI. 

Au contraire, la grande assemblée est-elle tumultueuse, 
des cris séditieux s'élèvent-ils ? C'en est fait pour long- 
temps du prestige de l'autorité royale. C'est une semence 
de révolte répandue en quelques jours dans tout le pays. 

Mais quelle tâche, à la fois ingrate et dangereuse, que 
d'agir par avance sur une réunion de ce genre, de lui faire 
une mentalité conforme à ses désirs, de lui insuffler, pour 
ainsi dire, une ème. En des circonstances aussi graves, le 
tenter serait téméraire pour tout autre qu’un Forbin, 
mieux renseigné que personne sur l’état d'esprit et les 
mœurs politiques de ses compatriotes. Maître racional, 
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puis grand président de la chambre des comptes d'Aix, 
il a depuis longtemps l'habirude de ces réunions. Pour 
avoir préparé la dernière, tenue sous Charles III, le 8 no- 
vembre 1481, Palamède en connaît à merveille et la come 
position, et la valeur relative de ses divers éléments. Il sait 
les voix les plus écoutées. En Provençal rompu aux añaires 
de son pays, le lieutenant général de Louis X1 voit tout 
de suite où doivent porter ses efforts, 

C'est le conseil communal d'Aix qu'il s’agit de gagner 
puisqu'il est le principal inspirateur de l'assemblée des, 
Trois Etats, puisqu'il en est l'âme. Forbin s’assure son 
concours en se soumettant à toutes ses exigences. Le 14 
janvier 1462, veille de la célèbre réunion, il donne des 
lettres patentes ! par lesquelles sont accordées aux consuls 
d'Aix les demandes qu'ils lui avaient présentées sur l'union 
du bourg prévotal à la ville, la création de consuls de 
marchandises, comme à Marseille, les droits d’encan, 
l'élection des estimateurs par le conseil de la communauté 
d'Aix, enfin la diminution des actes en justice. Les admi- 
nistrateurs Aixois sentent le besoin qu'a Palamède de leur 
concours et ilsen profitent pour tout obtenir, sacrifiant 
aux intérêts locaux leurs opinions politiques. 

Forbin semble avoir gagné sans peine à sa cause les 
membres de la cour des comptes. Du vivant de Chales 111 
il avait dû s'y employer. Comment des magistrats intè- 
gres auraient-ils pu enregistrer, sans protestation, de faux 
serments achetés à prix d'argent, ou arrachés par la vio- 
lence. Or, c'est leur cas, le 3 janvier 1482, le président et 
les muîtres rationaux ordonnent l'enregistrement, dans le 
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grand registre de la cour des comptes, des basses déposi. 
tions citées plus hautoù Pierre Morel et Jean Colleteau 
mettent, dans la bouche de Charles du Maine, lattes 
tation réitérée des droits dela Couronne sur la Provence !. 

Mais le plus monstrueux est leur silence dans l'affaire de 
François de Luxembourg. Là leur bonne foi ne peut être 
supposée. En acceptant le témoignage arraché par la 
crainte à un prisonnier, la chambre des comptes devient 
complice du crime de Palamède, elle sanctionne de son 
autorité souvernine un acte de félonic, 

Sûr de l'appui de la communauté d'Aix et de la cour 
des comptes, Le gouverneur envisage avec plus de confiance 
la réunion des trois états. Cependant il redoute les agisse- 
ments secrets des ennemis du roi, qui se feront d'autant 
mieux écouter qu'ils sont pour la plupart de haute nais- 
sance. Pour conjurer ce péril, le mieux est de s'emparer 
de leurs personnes, mais avec le plus de discrétion possi- 
ble pour ne pas ameuter le peuple. Une excellente occa- 
sion de le faire avec un semblant de justice s'offre au lieu- 
tenant général. Peut-être la pravoque-t-il. C'est la révolte 
de François de Luxembourg dont il a été déjà question. 

A ce propos, un détail monte l'habileté de Palaméde à 
défendre sa réputation. Par malheur pour Forbia le 
vicomte de Martigues se réfugie, pour lui échapper, dans 
là chapelle des Dominicains. Eu le faisant prisonnier 
ans cet asile inviolable, le gouverneur commet un saeri- 
lège. Certes ce n'est pas de nature à troublersa conscience, 
mais si la faute ne l'émeut pas en elle-même, elle l'effraye 
ans ses conséquences. Le voila sous le coup de l'excom- 
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munication majeure, si préjudiciable à cette époque. Son 
instinct politique tire Forbin d'embarras. Il achète le 
silence du prieur de Saint-Maximin qui gouverneit alors 
par intérim le monastère des frères prêcheurs d'Aix. En 
oncle trop charitable, Elzéar Garnier étouffera le scandale, 
moyennant une faveur octroyée à ses neveux Honorac er 
Pierre !. Plus tard le roi de France reconnait Le service 
rendu par Garnier, en lui allouant une pension annuelle 
de cinq cents livres tournois ?. 

Quand commence la tenue des Etats, le 15 janvier 1482, 
tout est prêt pour le triomphe de la cause française. Un 
compte-rendu sommaire de certe assemblée contribuera à 
mettre en lumière la politique du roi de France et de son 
représentant. Le récit en est puisé à trois sources: deux 
registres de la cour des comptes * et le livre des consuls 
d'Aix 

En la circonstance, le caractère officiel de ces documents 
rend cette narration suspecte, Aussi l'avons-nous rappro- 
chée des relations faites à leurs communautés respectives 
par les représentants de plusieurs villes. Ces rapports in- 
sérés dans les délibérations communales d'Arles, de 
Tourves, de Martigues et de plusieurs lieux de Provence 





n'ont pas été rédigés sous la pression gouvernementale, 


£. Aïeb. des B-dueR. B. 19, & 1360 

3. Hbid,, fe xgée, at février 148. 

3 Bag et B 49. Voir plêces justifsatives, n° 20. 

4 Arch. comm. d'Aix, AA. 8, f 5. C'est le livre qui servait à la prestation 
da serment des consuls, à leur entrée en charge. Le feuillet 4 est orné d'ont 
grande minhatore tenant up écussou aux armes de France, sccosté de deux 
petite &ussons aux armes de la ville. En dessaus une miniature représente les 
comnle et l'asresteur ex costume officiel, bonnet, jestsucorps et chansses noirs, 
robe ot chaperen rouges. 
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comme auraient pu l'être ceux émanant de la cour des 
comptes et du conseil d'Aix. Ils sont intéressants à titre 
d'instruments de contréle. Ces récits, faits par des témoins 
différents, et à distance, confirment la longue relation du 
grand registre, dit de la Couronne. On peut dont la repro- 
duire sans crainte dans ses traits essentiels. 

La scène se passe dans l'antique palnis des comtes de 
Provence ‘, aujourd’hui détruit. Dans la salle d’apparat 
tendue de riches draperies, Palamède préside sur un trône 
surélevé. Autour du gouverneur se pressent des membres 
du’ haut clergé et de la noblesse, les présidents et les 
maîtres rationaux de la cour des comptes, les consuls 
d'Aix, dans leurs beaux costumes et les députés de toute 
la Provence. 

La cour d'honneur regorge de monde : nobles, bourgeois, 
artisans ct hommes du peuple sy coudoient, Toutes les 
classes sociales doivent y être pour donner plus de signi- 
fication et de force à la manifestation qui se prépare. 

Le lieutenant général ouvre solennellement la séance 
par la lecture des lettres patentes de Louis XI, où le mo- 
narque, après Les éloges les plus Hatteurs, lui confie le gou- 
vernement du pays, avec la plénitude des pouvoirs royaux. 
Cette formalité remplie, Palamède donne ordre à un secré- 
taire de lire, a haute et intelligible voix, les réquisitions 
des états. Geluici ne lit que les six premières demandes 
avec leurs réponses. 

Tout aussitèr, Antoine de Guiramand, évêque de Digne, 
remercie le gouverneur, au nom de tous, des immenses 


+. RooxAlphèran, Ler ras d'AGxt. 1, p. soit, Totérewnts détails our le 
Palais des comtes de l'rovence, Aémoll en +786, 
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services qu'il a rendus à la patrie. Ce prélat, assisté du 
sénéchal, de Gaspard Cossa ‘, des syndics d'Aix et de Mar- 
sville, présente un missel sur lequel Forbin prête serment 
de maintenir, dans leur intégrité, les lois du pays, ét d'en 
respecter toujours Les privilèges et les coutumes. 

Les assistants acclament alors Louis XI et son lieute- 
nant. La main droite levée, ils poussent par trois fois le er 
Vivat Rex! Vient ensuite la protestation lue par le syndic 
Raoulin Barthélemy * tenant pour nulle et non avenue 
toute tentative directe ou indirecte contre les institutions 
et les coutumes du pays. 

La séance se clôture par de nouvelles acclamations. 


Get enthousiasme est de commande, L'art d'exciter la 
foule et de provoquer ses applaudissements ne date pas 
d'aujourd'hui. En dehors de mesures particulières prises 
en vue de ce résultat, Palamède l'obtient sans peiné par la 
lecture des six premiers articles. Leur teneur est tout-à- 
fait de nature à rassurer le peuple soucieux de son indé- 
pendance. On y demande au roi qui l'accorde, sans res- 
uiaion aucune, le maintien des franchises et libertés 


1 Louis A avait gagné ce personnage à sa caute depuls plusieurs années. 

2. Raoclie Barthelemy fat un habile jarisconsulte et assesseur d'Aix. I fut 
député en 1486 avec Jean-Mapliste de Pontewès, après de Charles VIII pour 
demander au roi, ae rom des états, la réunion définitive de le Provence à la 
rance, En téeormpente 1x roi nomma Rooulin président de Ja eour dee comptes 
d'Aix, Le 25 janvier 2488. Plus tord Louis 
son hôtel et conseiller d'état. Il mourut à Aix eo 13ra, On doit à ce juriscon. 
sulte ua Traité des formes observées dans les procédures devant la cour der 
aultres ratlomaux, Ouvrage imprimé à Lyon par Ftienne Baland, en 1308, à 
32p4 CE. Roux-Alphéten — Les rues d'Are, Aie, 1846, LI, pe 191 et auiv 
— Roux-Alphéran à ignoré un détail ratéressant et dont nous apportons la preu- 
ve. Raoulin Barthelemy d'abord hostile à la cause fiançaise, fat gagné par 
Palamède, à prix d'argent, Le gouverneur lui dence ure pension le 31 janvier 
ad, B 29, P ge 
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de la nation, la promesse de faire jugei en Provence 
les causes civiles et criminelles, ordinaires et extraor- 
dinaires. Les causes portées devant le Conseil éminent 
et même devant sa majesté seront traitées et terminées 
sur place. En cas d'appel au roi, l'affaire sera jugée par le 
sénéchal ou son lieutenant. 

Le peuple apprend aussi avec joie l'obligation pour les 
principaux officiers er magistrats de faire d'Aix leur rési- 
dence habituelle. Il se réjouit de la réduction à trois des 
maitres rationaux de la grande cour, ainsi que d'une légère 
diminution des frais de justice, Le comble de sa joie est 
d'apprendre qu'à l'avenir, comme parle passé, le pays sera 
administré suivant le droit et les coutumes de l'ancien 
temps. 

Ces engagements sacrés coûtent peu à Louis X1; il les 
prend d'autant plus volontiers qu'il est moins résolu à les 
tenir. Le lecteur en aura bientôt la preuve, Les Proven- 
gaux en sont un instant les dupes et le monarque en pro- 
fite pour mieux asseoir son autorité. 

La satisfaction des assistants serait moins vive, s'ils 
entendsient certains articles insérés parmi les vœux for- 
mulés par les trois états. Au lieu d'applaudissements, des 
cris de colère retentiraient parmi ces hommes hostiles au 
fond, pour la plupart, à la ceuse française. Parun procédé 
tout-à-fait illégal, mais d'une habileté sans pareille, For- 
bin, arguant du trop grand nombre de requêtes, n'en fait 
lire que six, et il #femt Jes autres pour lues et publides. 
Par ce moyen, l'assemblée sanctionne à son insu des arti- 
cles qu'elle condamnerait certainement. Grâce à cet expé- 





dient malhonnête, le gouverseur justifie après coup les 
mesures odieuses qu'il a prises et celles qu'il compte pren- 


roungus, — 2 à 14 
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dre. Palamède dissimule aussi les refus opposés par Le roi 
à certaines demandes. 

Les vœux des Etats passés exprès sous silence, sont à 
mentionner. La première injustice que Forbin veut pallier 
est l'arrestation de François de Luxembourg et ses suites 
lamentables. Voici le stretagème adopté dans ce bur. Les 
Etats sont censés se plaindre à Louis NI des périls immi- 
nents auxquels est exposée la patrie par la négligence et le 
mauvais esprit de Luxembourg. Danger d'autant plus 





redoutable que la vicomté de Martigues qu'il possède est 
parsemée de places fortes, dont une entre autres, la tour 
qui défend le port de Bouc, citadelle de premier ordre. 
N'estil pas regretable qu'une telle seigneurie soit entre 
les mains d'un homme dont la haine aveugle est cause de 
ruines irréparables ! On supplie le roi d'êter à l'infortuné 
vicomte ses terres, ses charges et ses digités, de le bannir 
de Provence et de le contraindre à remédier aux maux dont 
il est l'auteur responsable. Palamède est vraiment insa- 
tinble: nan content d'avoir dépouillé sa victime de ses 
terres et seigneuries de Martigues, il veut encore son 
argent, sous mode d'indemnité. 

Par la même ruse, le lieutenant général fait demander 
au monarque, par les Etats, l'erprisonnement de nobles 
qu'il détient déjà sous les verroux depuis une semaine. 

Ce sont Honorat de Berre, seigneur d'Entrevennes, 
l'évêque de Senez, Louis de Villeneuve‘, seigneur de Séra- 


1. Louis de Villeneuve, dit le gré marquis, surnommé riche d'honneur, 
anarquit de Trans, comte d'Arellino, ete. a une vie très agitée. Sous Îe rigne 
de Chartes I il demonts ble à ce prince, malgré les sollicitations du parû 
Yolandiste, avai après la mort de ee prine, il se déclare contre Louis XI en 
faveur de René II, due de Lorraine. Cf, E. de Juigné de Lanigny : Fist. de la 
maran de Villeneuve, Lyon, 1960 À, pe 297: 
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non, Jacques de Montfort, Jean de Vaulx, Georges Régusse, 
Jean Matheron, Pons de Villeneuve, Jean Benault et leurs 
complices. Que le prince prive ces rebelles de leurs biens 
et de leurs titres, ce sont leè persécuteurs des grands et 
des petits, des prêtres et des laïques ; îls sont la peste de 
la Provence. 

Toujours par l'intermédiaire des Trois Etats, le gouver- 
neur requiert des peines semblables contre le viguier de 
Draguignan, Jean Taurel et contre un grand rombre 
d'officiers et de magistrats du Forcalquiérois. Puis il attire 
l'attention du monarque sur les villes et châteaux forts 
qu'ont en Provence Yolande et son fils René de Lorraine, 
l'invitant à prendre les mesures nécessaires pour remédier 
à cette situation dangereuse. 

I! demande au roi, toujours par la voix des représen- 
tants de la Provence, qu'aucun habitant des comtés er des 
terres adjacentes ne puisse armer des navires de quelque 
forme et jaugeage qu'ils soient, sans donner une caution 
suffisante de ne pas attaquer les vaisseaux des nätionë 
alliées de sa majesté. 

A considérer ces différents vœux comme l'expression 
sincère de la mentalité provençale, on arrivé à cette con- 
clusion invraisemblable que les nouveaux sujets de 
Louis XL ont plus à cœur les intérêts de la France que le 
roi lui-même. Lis sont, en ce cas, plus Français que Pro- 
vençaux, Cette sollicitude excessive pour leur nouveau 
maître est en contradiction avec la méfiance à son égard 
qui se dégage de nombreux articles où les Provençaux 
prévoient toutes les atteintes possibles à leurs institutions 
et à leurs privilèges, où ils se sauvegardent de leur mieux 
contre l'ingérence du pouvoir royal. 
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Palamède passe aussi sous silence des vœux d'ordre 
économique que rejette son souverain trop préoccupé des 
intérêts du fisc. Les Provençaux espèrent trouver dans 
l'union de leur pays à la Couronne, de grands avantages 
pour leur commerce avec la France, Cet espoir est en par- 
tie déçu. Tout comme jadis, ils payeront les droits d'en- 
trée ; leurs produits ne seront pas plus favorisés que ceux 
des nations étrangères. Passe encore pour les relations 
d'affaires avec les centres éloignés : Paris, Lyon ou Bor- 
deaux, mais qu’il y ait au moins le libre échange avec 
leurs voisins du Dauphiné. Cet faveur s'impose d'autant 
plus que Provençaux et Dauphinois obéissent au même 
gouverneur". Mais ce désir si naturel se heurte à une fin 
de non recevoir. Louis XI veut bien protéger le commerce 
provencal, mais sans s'imposer pour cela de trop lourds 
sacrifices. Quand les souhaits des Etats n'entraînent pour 
lui aucun débours, il y souscrit volontiers. Ainsi, les arti- 
cles d'importation ou d'exportation entre la Provence, 
Vltalie er la Catalogne, soit à l'entrée soit à la sortie, ne 
seront soumis à aucune taxe, Le roi l'accorde, écrit-il, 
pour permettre à ses sujets de s'enrichir. Dans le même 
but, les navires étrangers pourront librement aborder à 
Marseille ec sur tous les points du littoral. Ces navires 
séjourneront dans les ports, autant qu'il le faudra pour 
charger où décharger la cargaison et refaire leurs approvi- 
sionnements. Seuls les batiments des ennemis de ia 
France ne bénéficieront pas de ces privilèges. 


Les bateaux de commerce provençaux auront leur libre 


2. Louis XL arait nommé Palamède de Fortin, lientenant générai en Pro- 
“vence et goaverneur du Dauphiné , 
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entrée dans tous les ports français, principalement dans 
ceux d'Aigues-Mortes, d'Agde et de Collioure ; ils pour 
ront y charger et y décharger des marchandises, tout com- 
me sur les côtes provençales, sans qu'on puisse leur appli- 
quer les lois prohibitives établies contre les nations 
étrangères. 

D'sutres mesures sont prises dans l'intérêt du négoce. 
Pour ne pas nuire aux relations d'affaires avec les pays 
voisins, les monnaies qui ont cours en Provence conserve- 
ront leur valeur. Dans le même but, le roi maintient et 
confirme les pactes et conventions qu'avaient conclus les 
cointes, ses prédécesseurs, avec les princes de Savoie et de 
Dauphiné, la ville de Gênes, Avignon et le Comtat Venais. 
sin. Louis XI défendra ses nouveaux sujets contre la 
tyrannie du seigneur des Mourgues qui porte tort au 
négoce par Les droits de passage exorbitants qu'il prélève 
sur les marchandises. 

Le pouvoir royal interviendra auprès du seigneur de 
Monaco afin d'en obtenir la suppression de droits nuisi- 
bles aux transactions commerciales de la Provence avec 
l'Italie. Par son mauvais vouloir ce roitelet rend impossi- 
ble tout rapport d'affaires avec la Récéère de Gênes", 

Toujours dans le même ordre d'idées, le monarque ne 
permettra à personne en Provence d'établir des péages, 
des ledes ou autres taxes ; er le grand sénéchal fera une 
enquête au sujet des impôts précédemment établis avec le 
prétendu assentiment des rois de Sicile. 

Pour plaire à ses nouveaux sujets, le roi sanctionne les 


+. Le seigacur de Monaco prélève une taxe dournière de A, pour cent sur 
Les marchandises des Provençaux, D 49, € 389. 
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traités de commerce passés jadis entre les monarques An- 
gevins, ses prédécesseurs, et la Savoie, le Dauphiné, les 
villes de Gênes, d'Avignon et le Comtat Venaissin. Il 
défend les pécheurs contre les attaques du capitaine de 
Bregançon *. 

Le prince maintient les anciennes conventions pour le 
tirage du sel, et à l'encontre de la défense faite dernière- 
ment par René, il en autorise le libre transport dans tout 
le pays et en Danphiné. Les Etats lui arrachent encore un 
autre promesse, celle de faire observer, dans tout son 
royaume, les représailles, instrument de vengeance dont 
usent les Provençaux contre leurs ennemis. 

Au point de vue juridique, Louis XI commence d'utiles 
réformes que continueront ses successeurs, Charles VIII et 
Louis XIL. J réduit à six le nombre des secrétaires de la 
cour des comptes, porté par René à douze et davantage. ll 
supprime des fonctionnaires inutiles, tels la plupart des 
procureurs fiscaux ? 

Les gens des Trois Etats adressent au roi de France, qui 
V'accepte d'ailleurs, une requête vainement présentée à 
leur dernier comte, lors de la grande assemblée, du 8 
novembre 1480. Ils se plaignent de la création de plusieurs 
offices qu'ont faite récemment ses souverains. Ce sont les 
charges plus nuisibles qu'utiles de chancelier, grand pré. 
sident, juge des crimes, maître des ports, général des 
finances et monnaies, Leur multiplication entraîne des 
dépenses beaucoup trop fortes pour un pays pauvre et 


1. Brégançon où Brégémou, com. de Bormes, eunt. de Callobrières, arr. de 
Toulon, Var, Chiteau fort important, si l'an en juge d'après son inventaire que 
sous avons publié. Cf. Camptes du roi René, t. Il, p. 109 et sui 





22 Les elavaires font partout l'office des procareurs Beaux. 
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petit comme la Provence; aussi les nouveaux sujets de 
Louis XI en demandent au roi l'abolition, Dans le crainte 
que les officiers supprimés aujourd'hui ne soient réteblis 
demain, ils désirent, en cette hypothèse d'un rétablisse. 
ment si préjudiciable à leurs intérêts, être considérés par 
avance comme libres de leur refuser obéissance. 

Cet article montre, suivant une observation sur laquelle 
nous avons insisté, qu'à ete époque les Provençaux 
n'avaient pas pour René d'Anjou, créateur de ces cherges 
qu'ils jugent pernicienses, l'admiration sans mesure de 
leurs descendants. La mauvaise administration du roi de 
Sicile est encore condamnée à propos des aliénations du 
péage du Rhône à Tarascon et des gabelles des salins de 
Hyères; qu'avait faites ce prince en faveur des Célesiins 
d'Avignon et des Dominicains de Saint-Maximin. Les Etats 
incitent Louis XI à poursuivre le recouvrement de ces 
droits, dont le domaine royala été si inconsidérément privé. 
Deux autres articles témoignent du mécontentement des 
Provençaux à l’égard de leurs deux derniers comtes. Dans 
le premier, ils gémissent sur leur libéraliré excessive qui a 
tari en grande partie les revenus du comté, de sorte qu'ils 
suffisent à peine aux traitements des fonctionnaires et aux 
charges de l'étar. Afin d'augmenter le rendement du 
domaine royal, leur souverain devrait racheter la gabelle 
du grenier à sel de Berre qui avait été aliénée au duc de 
Bourbon. Cette pétition est bien accueillie comme la sui- 
vante, dont les termes ne sont pas à l'honneur de René 
d'Anjou et de son successeur. Les deux princes ont acheté 
à leurs sujets, surtout à des négociants d'Aix et de Mar- 
seille, des marchandises de toutes espèces: pain, vin, 
viandes, blé, avoine, bois, étoffes de laine et de soie, etc. 
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Ges acquisitions, qui s'élèvent à des sommes considérables, 
n'ont pas été payées ; d'où d'innombrables créanciers parmi 
lesquels des pauvres gens, des orphelins et des veuves. 
Louis XI s'engage à régler au plus tôt les créances de ces 
malheureux, 

Cetensemble de doléances montre le bien-fondé de la 
distinction entre le René de l'histoire dont les défauts 
l'emportent peut-être sur Les qualités et le monarque idéal 
qu'a créé de toutes pièces l'imagination provençale en sou- 
venir de son ancienne indépendance dont René d'Anjou 
reste encore aujourd’hui le symbole. 

Dans ses réponses aux requêtes des Etats de Provence, 
Louis XI se retrouve avec sa politique toute d'égoisme et 
de ruse. Il trompe ses sujets en jurant de maintenir leurs 
coutumes et leurs privilèges. Ces serments nous l'avons 
dit, le monarque les prête d'autant plus volontiers qu'il 
est résolu à les trahir, Mais qu'on lui demande des engs- 
gements d’une exécution immédiate, son attitude est toute 
autre. Dans le cas où ce sont des mesures utiles à la France, 
Louis sy intéresse. Ainsi s'explique sa largeur de vue 
pour tout ce qui touche au commerce maritime. Le libre 
accès des côtes méditerranéennes n'est-il pas un bien pour 
tout le royaume ? S'agit-il de mesures profitables aux 
seuls Provençaux ? Le monarque les ajourne alors à un 
temps indéterminé, li se dérobe derrière une réponse éva- 
sive, cachant son indifférence sous de belles protestations 
d'amitié. En un mot il promet plus qu’il ne donne. On l'a 
vu, les marchandises expédiées de Provence dans le royau- 
me seront soumises aux taxes douanières, tout comme les 
produits étrangers. Par contre le souverain autorise les 
traites sur la laine, les pelleteries, et même sur les denrées 
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alimentaires de première nécessité telles le vin et les cé- 
réales, il les autorise quoique opposées au bien public, 
parce qu’elles ne lui portent aueun tort. 

Dans l'ordre administratif le roi consent bien à quelques 
réformes, mais on est surpris de lui en voir rejeter cer- 
taines. Aux doléances sur les droits excessifs pergus par 
le juge-mage à l'occasion des lettres de justice et d'autres 
actes, Le prince répond qu'il s'en rapporte à la discrétion 
de ce magistrat. 

En dehors des promesses stériles dont nous avons 
parlé, Louis XI ne fait pas pour les Provençaux tout ce 
qu'il pourrait faire. Il leur refuse des satisfactions d'amour- 
propre qu'avait entrevues ce petit peuple, lors de son 
union à la Couronne, En vain les Etats le supplient de res- 
tituer à leur pays les villes prises par les rois de France, 
ses prédécesseurs, et de le rétablir dans ses anciennes 
limites, Le roi veillera, porte la réponse, qu'à l'avenir la 
Provence ne subisse plus de mutilitation, et, quant aux 
territoires injustement occupés, ils lui seront rendus. Mais 
en marge du registre, on lit ces mots trop clairs pour 
qu'on puissé prendre au sérieux cette promesse: le 
requête n'a pas été admise. 

Les gens des Etats exposent à leur souverain qu'autre- 
fois le prince d'Orange rendait hommagé an comte de 
Provence, et qu'il s'en dispense depuis quelques années, 
sans y avoir aucun droit; aussi supplient-ils le roi d'obli- 
ger ce feudataire à remplir désormais son devoir vis- 
de la Couronne, Par prudence diplomatique, Louis XI 
oppose une réponse évasive à cette revendication juste er 


vis 





5. Reaë les avait défendues sous les prines les plus névères. 
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flatteuse pour le pouvoir royal. Il sera facile, est-il éerit de 
persuader à sa majesté d'écouter la prière qui lui est faite. 

Les Provençaux voudraient recouvrer le comté de Nice 
et la vallée de Barcelonnetie ; leur supplique est rejetée. 
Ils l'appuient cependant eur des considérations de nature 
à toucher Louis XI, faisant valoir l'importance stratégique 
de ces régions limitrophes de l'Italie, Ce refus est fait 
sous une forme doucereuse, presque caressante : Attentif 
auxintérèts de ses chers sujets, le roi se comportera en 
bon père de famille. 

Cette feinte douceur enrnetérise la politique royale en 
Provence dans les débuts de l'occupation, elle contraste 
avec les mesures rigoureuses prises quelques mois après. 
Le roi de France latte cependant le sentiment d'indépen- 
dance nationale de ses nouveaux sujetsen accueillant favo- 
rablement leur requête relative aux lertres qu'il leur 
adressera, ainsi que ses successeurs. Le monarque s'en- 
gage, en son nom personnel et en celui des rois à venir, à 
s'intituler come de Provence dans les actes concernant ce 
pays. Îl accepte même qu'on regarde comme nuls et non 
avenus les écrits royaux sur lesquels ce titre serait omis. 

Les Provençaux se réjouissent d'une faveur plus grande : 
Louis XI autorise l'entérinement de ses leutres par le con- 
seil royal d'Aix avant leur mise à exécution. Ils ont encore 
la joie d'apprendre, qu'en conformité avec leurs vœux Les 
plus chers, les offices er les charges ne seront accordés 
qu'aux seuls indigènes, y compris les dignités de sénéchal, 
de juge mage et de président de la chambre des comptes 
d'Aix ; les offices dé maitres rationaux, archipaires, secré- 
taires, avocats, procureurs du fise, viguiers, baillis, cla- 
vaires, ete. 
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Ua point très important sous un changement de régime 
leur est concédé, Les places fortes du pays : Arles, Taras- 
con, Forcalquier, les Baux, Toulon, Castellane, Bregançon 
et Marseille, ne seront pas confiées à la garde de capitaines 
étrangers à la Provence. Une telle concession au lende- 
main de la guerre du parti lorrain étonne de la part d’un 
roi méfiant entre tous. 

Comme ceue question de la nationalité des représen- 
tants du pouvoir préoccupe vivement les Provercaux, 
Louis XI leur promet d'intervenir auprès du pape pour 
qu'il veuille bien dorénavant conférer aux seuls clercs 
indigènes les bénéfices, prélatures er dignités ecclésiasti. 
ques. 

Le souverain prend encore l'engagement de ne jamais 
lever d'hommes d'armes en Provence sous quelque pré- 
texte que ce soit. Les représentants de ces populations 
pacifiques, lusses des guerres où les avaient jetés Les comtes 
de race angevine, font valoir toutes sortes de motifs pour 
légitimer cette exemption : la situation du pays placé entre 
Valie et le royaume, la grande étendue de son rivage 
méditerranéen, etsa population peu nombreuse. Non seule- 
ment les Provençaux seront exempts de tout service mili- 
tire, mais ils n'auront pas à subir en temps d'hostilités 
les maux inhérents aux stationnements de troupes. 

Toujours en vue de leur autonomie nationale, dont la 
pensée les obsède, les gens des Trois Etats farmulent une 
requête assez audacieuse et pourtant acceptée par le roi 
sans restriction. Selon leurs désirs, les contrevenants aux 
privilèges, libertés, conventions et coutumes du pays ne 
pourrontobtenir ni dignités, ri charges d'aucune espèce; 
et s'ils en détiennent, elles leur seront enlevées pour être 
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données à d'autres. De plus, toute faveur, toute préémi- 
nence et toute délégation officielle leur seront refusées. En 
un mot ces suspects de lèse-provencalisme se voient inter- 
dire l'accès de la vie publique et si, par malheur pour eux, 
ils y sont entrés, ils en sont impitoyablement expulsés. 

En patriotes ardents, les Provençaux obtiennent de leur 
souverain qu'il ae délègue sa juridiction ordinaire ou 
extraordinaire à aucun commissaire, parce qu'une telle 
délégation serait au détriment des oficiers locaux. Enfin 
dans l'hypothèse où le roi, harcelé par les sollicitations 
ambitieuses de certains personnages, leur concèderait des 
faveurs contraires aux privilèges et aux libertés du pays, 
ces octrois de grâces seraient frappés par le fait même de 
nullité. IL faut citer une dernière supplication des gens 
des Trois Etats qu’inquiète la dépopulation de leur patrie, 
et pour ÿ remédier ils prient le roi de solliciter la mise en 
liberté de deux cent cinquante prisonniers de guerre déte- 
nus à l'étranger. Louis, est-il dit dans la réponse, en prince 
très pieux et en père de la patrie, obtiendra leur déli- 
vrance. 

Le monarque interviendra auprès du sire de Thalame, 
gouverneur de Nice, pour l'obliger à restituer lui-même, 
et à faire rendre par les Nicçois, les meubles, bêtes de 
somme et autres biens volés aux Provençaux qui s'étaient 
réfugiés dans la ville, par crainte de la guerre du parti 
lorrain. Les spoliations dont ils ont été l'objet sont d'au- 
tant plus injustes qu'ils étaient venus dans la paisible cité 
sur la promesse formelle du gouverneur de n'avoir à subir 
aucun dommage. 

D'autres fugitifs, qui avaient trouvé un abri sur Les ter- 
res du comte de Ceva n'ont pas été mieux partagés. En 


Google 


LOUIS X1 3o1 


plus de la perte de leur avoir, ils ont subi les pires traite- 
ments de la part de cet indigne seigneur auquel le roi fera 
payer sa faute. 

Les Etats signalent d'autres injustices causées par la 
campagne de 1481. Des Français et des Dauphinois, sous 
couleur d'hommes d'armes, ont envahi la Provence, Après 
y avoir commis des actes de banditisme, ils ont pris de 
force et emmené d'importants troupeaux de bétail gros et 
menu, dont plusieurs appartiennent à des propriétaires du 
Dauphiné, de ta Savoie et du Comtat Venaissin. Louis XI 
obtiendra les restitutions souhaitées. 

Mentionnons un autre bienfait qu'accorde d'autant 
plus volontiers le roi de France qu'il ne lui coûte rien, 
sinon son entremise auprès du Saint-Siège pour la répres- 
sion d'un abus préjudiciable au pays et même à la Reli- 
gion. Il s'agit des unions de bénéfices constamment solli. 
citées de Rome et trop souvent obtenues par l'avarice des 
chapitres, des églises et des monastères. Ces unions tour- 
nent à la ruine des bénéfices et à la diminution du culte 
divin, en même temps qu'elles réduisent à la mendicité 
des hommes respectables en les privant de leurs moyens 
de vivre. 

A la fin de cette longue aralyse de l'assemblée des Trois 
Etats, il n'est pas inutile de revenir sur la protestation de 
l'assesseur d'Aix à laquelle il n'a été fait qu'une allusion. 
Elle est présentée à Palamède au nom de la communauté 
d'Aix et de toute la Provence. Ses termes clairs ct énergi- 
ques, qu'il faut lire dans le texte latin, montrent l'impar- 
tance qu'y attache le pays. La lecture de ce document 
donne l'impression d'un peuple qui se sent à la veille 
d'être atraqué, s'il ne l'est pas déjà, dans ses traditions, 
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ses privilèges et libertés, Incapable de se défendre par les 
armes, il recourt à la parole. Par leur obstination à reve- 
oir sans cesse sur tout ce qui constitue leur autonomie 
nationale, les gens des Trois Etats semblent vouloir se ras- 
surer contre les craintes trop justes qu'inspire le nouveau 
régime. Ils y parviennent d'autant mieux qu'ils ne se 
heurtent jamais sur ce terrain au mauvais vouloir du roi. 
Louis XI exauce toutes les requêtes propres à conserver à 
la Provence sa physionomie particulière et à la maintenir 
autonome malgré son union à la Couronne, L'observation 
en a été faite, certaines demandes sont acceptées, alors 
qu'elles devraient être écartées, semble-t-il, par raison de 
prudence, comme celle de ne confier qu'à des capitaines 
originaires du pays, des places fortes dont les habitants 
s'étaient déclarés, l'année précédenre, partisans de René 
de Lorraine, Ce soin extrême de ne froisser en rien le 
patriotisme farouche de ses nouveaux sujets montre com- 
bien le roi se méfiait de leurs sentiments à l'égard de la 
France. Cette bonté si grande est trop en opposition avec 
son caractère et ses habitudes de gouvernement pour ne 
pas être feinte. Elle lui est imposée par le désir qu'il a, au 
lendemain de la guerre du parti lorrain, de ne pas acca- 
sionner une reprise des hostilités par des mesures suscep- 
tibles d'exaspérer un peuple prêt à la révolte. Cet essai 
de pacificarion est d'autant plus intéressant à noter qu'il 
contraste avec la rigueur dont usera bientôt le terrible mo- 
narque à l'égard de ceux dont il flatte d'abord l'amour- 
propre national. 

Le compte-rendu de la célèbre assemblée de 1482 dési- 
gne nommément vingt-sept membres du conseil des Trois 
Etats, la plupart unis à Palamède par les liens du sang ou 
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de l'amitié. Six sont ses proches parents : Raymond de 
Glandevès, son gendre ; Jean de Forbin, sire de La Bar- 
Lea, son frère ; Louis de Villeneure-Flayose, son beau- 
frère ; Boniface de Castellane, Honorat de Brignoles et 
René de Castillon, ses neveux. Dix autres conseillers sont 
les alliés du gouverneur : Armand Lombard, François de 
Vintimille, Pierre et Jean de Glandevès, etc. 

Sur les vingt-sept personnages, qui jouent un rôle actif 
dans la réunion des Etats, quatorze ont reçu ou recevront 
bientôt la récompense de leur adhésion à la cause française, 
Parmi ceux-ci se trouve un ancien partisan de René Il, 
dont le revirement politique, comme on l'a dit, a été acheté 
par Forbin. Raymond d'Agout, sire de Cipières, n'est 
d’ailleurs pas la seule conquête du lieutenant général. 
D'autresserviteurs dévoués du duc de Lorraine sont gagnés 
parluià Louis XI et, pour citer les principaux, Pierre 
Carle et surtout Menault de Guerre auquel Palamède con 
frme la pension de quatre cents florins que lui avait 
accordée René d'Anjou. 

La composition du conseil des Trois Etats révèle un côté 
frappant de la politique du gouverneur, sa méfiance à 
l'égard des anciens amis de Charles ITF, dont les noms 
figurent dans le procès-verbal de l'assemblée, mais sous la 
rubrique peu flatteuse d’antipatriotes et d'ennemis de 
l'ordre. Forbin s’en défie tellement qu'il chaisit pour repré- 
senter le clergé séculier l'évêque de Digne, Antoine Guira- 
mand, au lieu d'Olivier de Pennart, archevêque d'Aix, 
dont l'unique tort est d'avair été l’un des confidents pré- 
férés du dernier comte. Un détail prouve combien le choix 
des conseillers est arbitraire, c'est la présence parmi eux 
d'un certain Jacques Gart de Saint-Marc qui 2’est autre 
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qu'un Juif récemment converti au catholicisme. Ces faits 
contribuent à mettre en lumière la froideur et l'hésitation 
avec lesquelles le pays accepte le nouveau régime. 

L'indication de quelques vœux émis par les Provençaux 
deux mois après l'importante réunion nationale du 15 jan- 
vier est ici à sa place. 

Les gens de l'assemblée des Trois Etats tenue le 23 mars 
1482 demandent au roi, qu'afin de combattre l'esprit pro- 
cessif des nobles du pays, cause de grandes inimitiés et 
dépenses, il veuille bien remettre en vigueur un ancien 
chapitre des états commandant de régler à l'amiable les 
différents qui surviennent constamment entre les particu- 
liers, les seigneurs et leurs hommes, les communautés et 
les habitants. Louis XI accueille favorablement cette re. 
quête parce qu'elle procède de bien et équitéet pour le 
bien et utilité du pays, non obstant que cest article soyt 
répugnant à disposition de dropt. 

Les députés provençaux adressent au monarque une 
supplique dans leur langue nationale ?. Il arrive fréquem- 
ment que des navires ennemis abordent le long des côtes 


1. Arek des B-dmR., B 49, £ 391. 
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de Provence pour s'y livrer au pillage et y faire des pri- 
sonaiers, Lasses de ces incursions, les populations mariti: 
mes leur opposent, en maintes occasions, une résistance 
couronnée de succès. Elles leur prennent des hommes et 
des marchandises, mais comme le procureur fiscal s'empare 
de leurs butins au nom du roi,ces habitants se découragent 
en se voyant si mal récompensés de leurs généreux efforts 
et des périls qu'ils ont courus sait dans leurs personnes, 
soit dans leurs biens, Pour exciter la bravaure de ses 
sujets dans leurs luttes contre les pirates, le souverain 
consent à l'abandon de ses droits en leur faveur, sauf 
quand la valeur du butin dépassera deux cents florins, 
encore dans ce cas n'en retiendra-t-il que Le dixième. 

Divers règlements de police, sans intérêt, sont pris au 
sujet des bestiaux er des pâturages ‘. 

Grâce à la duplicité de Palamède, la tenue des Trois 
Etats du 15 janvier 1482 ne produit pas une impression 
pénible chez les députés communaux. C’est en définitive 
une manifestation en faveur du nouveau régime, manifes- 
tation toute de commande, mais qu'importe, son effet 
n'en est pas moins ressenti dans toute la Provence. 

Une fois le pays rassuré dans son ensemble sur les 
intentions de son souverain, il faut donner aux principales 
villes des témoignages spéciaux de bienveillance. Par sa 
haute antiquité, le chiffre de sa population, e surtout par 
son commerce, Marseille mérite la première les honneurs 
d'une visite. Forbin la lui rend avce d'autant plus d'em- 


5. Le registre B 4g où se trouvent les deax suppliques précédentss perle ea 
marge du follo 393, une indicalion renvoyant pour les autres chapitres do l'as 
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pressement qu'elle est sa cité natale ec le théâtre des opé- 
rations commerciales et financières de sa famille. Dès le 
19 janvier 1482, il est à Marseille * où le peuple l'accueille 
avec enthousiasme. Accompagné par les consuls et les 
conseillers accourus au-devant de lui, Le gouverneur se 
rend au palais de justice. Assis sur un trône, dans un cadre 
d'éblouissentes draperies, Palamède confirme les statuts, 
privilèges, franchises et immunités de la ville. Puis, il 
reçoit l'hommagelige et le serment de fidélité des habi- 
tnts, en la personne des consuls. Les Marseillais obtien- 
nent non seulement la confirmation de leurs innombrables 
privilèges, mais ils profitent de l'amitié du lieutenant 
général pour rentrer en jouissance d'honneurs et de biens 
dont les derniers comtes les ont dépouillés. Ainsi le roi 
prend à sa charge le curage du port et rend à la ville la 
garde de la tour Saint-Jean? qui lui avait été injuste 





ment êtée par René d'Anjou sur l'instance de familles 
amies. 

Forbin fait à la ville des concessions refusées jadis par 
les princes Angevins, telle l'exemption de logement pour 
les personnages officiels, à l'exception du roi et de sa 
famille, Palamède est sûr en favorisant Marseille d'être 
approuvé par son maître. N'est-ce pas surce port considé- 
rable que se concentre l'attention du monarque. Si 
Louis XI a tant convoité la Provence, c'était surtout pour 
sa grande cité maritime. En travaillant pour elle, Forbin 
travaille pour la France entière. 

Le 22 janvier, le gouverneur, de retour dans sa capitale, 


1. Arch, des du, Beig, Eng et né. Anh. comm. de Marseille 
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2. Cette tour défendait l'entrée du part de Marseille. 
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y règle diverses affaires*. De là il part pour Berre? où 
l'attirent ses intérêts personnels, en sa qualité de vicomte 
de Martigues, Palamède en est seigneur. [l alloue à la 
ville une rente annuelle de 50 florins pour les réparations 
à faire aux salins, et casse Les procès faits à son encontre *. 
De Berre, Forbin gagae Arles où sa visite est annoncée 
depuis plusieurs jours. Les délibérations communales don- 
nent à cet égard d’intéressants détails. Dans le conseil 
tenu le 16 janvier ‘, les magistrats arlésiens prennent les 
dernières dispositions pour recevoir dignement le repré- 
sentant officiel de Louis XI. Syndics et conseillers iront 
le saluer à plusieurs kilomètres d'Arles pour lui faire 
escorte. L'artillerie sera massée près de la porte de la 
Cavalerie, A son arrivée les bombardiers tireront une 
salve d'honneur et les trompettes sonneront au champ. La 
ville décide de prendre à sa charge les fraîs de séjour de 
Palamède et de sa suite, cela va sans dire, mais encore de 
ses deux fils Jacques et Lou 





Le 28 janvier 1482? Forbin fait son entrée solennelle 
avec ses pages et ses secrétaires. Quarante cavaliers le 
précèdent, armés de lances. Après avoir écouté une 
adresse de bienvenue, il prête serment sur le missel d'ob. 
server et de maintenir les privilèges et les coutumes de la 
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4: Arcbe com. de la ville d'Arles, B 5, $ 316. Dans la aéante tonus par Îe 
Canssil le 10 janvier René de Castillon, dépaté d'Arles à Aix et à Marseille, 
relate que les éeux villes out fait chacune une très belle réception à Palimbde 
de Forbiu et qu'elles ont pris à leur charge les frais de l'escorte du gouverneur 
composé c'unc soixantaine de personnes et d'autant de chevaux, Jd,, (317 
se id, $ n8. 
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glorieuse cité. Aux requêtes qui lui sont présentées, le 
gouverneur appose aimablement son placer ', à l'exception 
toutefois de blâmes à infiger à l'archevêque ?. 

La joie populaire atteint son comble quand on apprend 
l'honneur fait à la ville dans la personne de ses syndics. 
Ces magistrats porteront désormais le titre de consuls ?, 
comme ceux d'Aix et de Marseille. Personne ne regrette 
plus les dépenses de cette réception grandiose, De tout 
cœur Arles offre au lieutenant général deux cents ducats 
d'or er les présents d'usage : vin blanc et rouge, dragées, 
épices et torches de cire. En créant le consulat, Forbin se 
concilie la sympathie générale por une faveur facile à 
concéder puisqu'elle ne coûte rien au gouvernement. 

Louis XI, tient certainement beaucoup à l'amitié des 
Arlésiens. Ce port sur le Rhône, sans avoir l'importance 
de celui de Marseille, est le centre d'un trafic considérable. 
Là se traitent la plupart des affaires entre négociants pro- 
vençaux et français. 

Sise su bord d'un grand fleuve er aux confins des deux 
pays, Arles est en temps de guerre une place route indi- 
quée pour des concentrations de troupes et des entrepôts 
de ravitaillement. 

Dans le même ordre d'idées, Toulon est une ville dont 
le nouveau souverain doit s'assurer la fidélité. En cas de 
conflit avec Naples ou Gênes, ce port jouerait un rôle pré- 


1 Areb. des B-du-Rh, B 19, & 99. 
3. Euitache de Lévis. 


3 Ale suite du compte renda du Conseil d'Arles tenu Je 28 janvier 14f2 on 
lit cette ncte: «Cave in futurum ponere consules loco sindicarom, cum domi- 
aus et excallens guberzater cos comsules creaverit et cosolatum fecerit 2.8.5, 
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pondérant. On s'explique alors la visite de Forbin aux 
Toulonnais, le 21 février 1482 ", et les marques d'affection 
qu'il leur témoigne. Le commerce jouira dans certe ville 
des mêmes avantages qu'à Marseille. Plusieurs taxes sont 
remises à cause de la stérilité de la campagne *. Palamède 
avant son arrivée à Toulon se repose quelques jours dans 
son cher château de Solliers ?. 

A la fin du mois de mars 1482, le gouverneur fait un 
voyage dans la Haute-Provence d'où il se rend en Dau- 
phiné dont il a le gouvernement. Les principales étapes de 
ce voyage sont Manosque et Sisteron. Dans cette dernière 
ville, Forbin trouve sa fille ainée, madame de Faucon, 
femme du grand sénéchal Raymond de Glandevès *. Par- 
tout le lieutenant général confirme les statuts locaux et 
maintient les privilèges, quand il n'en accorde pas de nou- 
veaux. Ces tournées politiques produisent sans doute un 
exceilent effet sur l'esprit des populations. Chaque ville 
éprouve moins de répugnance à reconnaître le roi de 
France, du moment qu'il ne restreint pas ses libertés. 

Au fondles cités provençales sont indifférentes les unes 
à l'égard des autres, quand elles ne se haïssent pas, comme 
Aix et Marseille, Toulon et Hyères, Fréjus et Antibes. 
Leur personnalité est plus accusée qu'en France, Souvent 
rapprochées dans l'espace, les villes sont éloignées par des 





1. Arch. co. de Ia ville de Toulen, AA, 4. 





2. Les Toulenoais pourront faire venir du blé pour leur provision de tous les 
lieux qu'il leur plaira, nenobstant l'oppesition des seigneurs et des communautés. 

3. Salliens-Font, chefdiea de cant. arr. de Toulon, Var. Four le séjour de 
Forbin à son châteza de Solllers: B, 19, fe 254 6379, 1384 
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différences de langage et surtout par des oppositions de 
mœurs et de coutumes. Ces diversités et ces contrastes 
tiennent à la nature physique du pays, si varié d'aspects 
et de climats. Très égoistes, les villes ne pensent qu'à 
Jeur vie individuelle. A Marseille, par exemple, on est plus 
Marseillais que Provençal. Aussi Forbin ferait un travail 
inutile en ne s'occupant que des intérêts généraux de la 
Provence. 

Pour vaincre la résistance tacite du pays, il doit gagner, 
à la cause française, ses principales villes les unes après 
les autres, en les honorant de sa visite et en les comblant 
de ses faveurs. Quelques-unes lui font chèrement payer 
leur soumission. Forcalquier, une des citadelles du parti 
lorrain, demande et obtient une exemption de tailles pen- 
dant vingt ans, en dédommagement des ruines causées à 
la ville, lors de sa prise par les troupes de Charles III 

La conduite de Forbin répond jusqu'ici aux intentions 
de Louis XI. Tout dificile à satisfaire qu'il soit, son mai- 
tre ne peut lui adresser de reproches. Mais sur d'autres 
points Palamède inspire au roi une méfiance trop fondée. 
La cause de désaccord entre le roi et son représentant 
n'est pas, comme on pourrait le croire, une divergence de 
vues. Sur le terrain politique, Forbin n'a pas de théorie 
personnelle, ou s'il en a, le sacrifice de ses opinions ne lui 











coûte guère. 
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Le monarque ne met pas en question la diplomatie et 
l'obéissance passive de sa créature, mais il suspecte plus 
que jamais son honnêteté. Au lendemain de la mort de 
Charles III, Louis XI charge son licutenant général en 
Provence d'acheter l'adhésion de la noblesse au nouveau 
régime. Dans ce but Palamède doit distribuer des pensions 
aux seigneurs les plus influents. Il puisera, sans compter, 
dans le trésor, l'intérêt du roi exige ces dépenses extraordi- 
paires puisqu'il my a pas de moyen plus simple et plus 
rapide d’amoindrir le perd lorrain. A tout prendre, cor- 
rompre son ennemi à prix d'argent est plus sûr et moins 
coûteux que d'en venir à bout par les armes. À plusieurs 
reprises, le prince applaudit à de belles victoires remportées 
grâce à l'argent, mais sa joie est de courte durée, il ne 
tarde pas à s'apercevoir des menées époistes el basses de 
Forbia. 


Sous le fallacieux prétexte de recruter des partisans à la 
cause française, le gouverneur en profite pour enrichir ses 
parents et ses amis. À eux les charges les plus lueratives 
etles pensions les plus considérables, Dans cette distribu- 
tion générale, on s'en rendra compte, personne n'est 
oublié : fils, frères, gendre, neveux, cousins et alliés ont 
chacun leur part. Après avoir édifié sa propre fortune par 
la politique, Forbin édifie celle de son entourage. En 
homme pratique, il s'est fait donner par le roi des seigneu- 
ries d'un bon rapport. Les dignités er les honneurs le 
touchent moins que l'argent. S'il s'acharne tout de suite 
contre François de Luxembourg, c'est peut-être moins 
pour réduire au silence cet ennemi de Louis XI, que pour 
se faire attribuer, à sa place, la vicomeé de Martigues, dont 
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les revenus énormes tentent son avarice. À coup sûr cette 
considération n'est pas étrangère à son zèle, 

Malheureusement pour Louis XI, les prodigalités deson 
lieutenant sont à la fais nuisibles au trésor royal et à l'in- 
fluence française. C'est de l'argent perdu. 

Le monarque ombrageux voit encore dans ces procédés 
malhonnêtes un autre péril. En donnant les plus hautes 
magistratures de la Provence à une clientèle de parents et 
d'amis, Forbin se forme un parti, mais dont le roi ne pro- 
fite guère, carles partisans du gouverneur n'en sont pas 
plus Français pour cela. En revanche les gentilshommes 
tenus à l'écart tournent leur colère et contre Palamède ct 
contre le monarque dont il est le représentant officiel. 

Après s'être occupé de lui-même, le lieutenant général 
s'occupe de ses enfants. Lors de sa présence à la cour de 
Louis XI, après la mort de Charles IE, Forbin profite de 
circonstances aussi favorables pour faire la fartune de son 
fils Nicolas. 11 peur se montrer exigeant, le roi de France 
a un besoin trop urgent de sa collaboration pour rien lui 
refuser. Par lettres patentes datées de la fin décembre 1481, 
le prince nomme le fils de sa créature à l'office de capitaine 
du château d’Hyères, aux gages de mille florins!. 

Si Palamède n’adresse alors aucune demande pour son 
fils aîné Louis, c'est qu'au temps de René d'Anjou, il avait 
obtenu pour cet enfant d'inestimables faveurs. Le 13 jan- 
vier 1480? le vieux roi de Sicile avait donné à Louis la 
charge de grand président de la cour des comptes d'Aix, 
en l'absence de son père qui accompagnait le petit-fils de 


ne Arche des BeoduRe, D y £e 67. 
2 /id., À 18, fe 186. 


Gougle 





LOUIS XI 33 


René, dans son voyage à Venise et en Lorraine. D'ailleurs 
plus tard, sous Louis XI, le lieutenant général pense à son 
aîné. Le 22 mars 1482, il lui confère l'office de maître 
rationel à la cour des comptes, avec quatre cents florins 
d'appointements. Quelques mois après, l'office de juge 
mage vient à vacquer, Louis X1, par lettres patentes du 
11 septembre 148:°, le donne à Louis Forbin, alors 
premier maitre rational. 

Palamède traite ses frères comme lui-même, s'appl 
quant moins à les décorer de titres rompeux qu’à les enri- 
chir, A Jean, il donne les place, chateau, terres et seigneu- 
rie d'Alleins?, Le même jour, 20 janvier 1482, il le nomme 
à l'office de capitaine et garde des place, château et ville 
de Lambesc *, avec tous leurs profits et revenus *. Mais le 
plus beau présent est la charge de conservateur des Juifs 
résidant en Provence et de leurs communautés et bail 
lons'. On comprend les avantages pécuniaires qu'un 
homme d'esprit mercantile peut retirerd'unetelle situation. 
Jean protègera les Juifs, mais il saura se faire payerses 
services. 
© Jacques de Forbin est aussi gâté par son illustre frère. 
Les cadeaux qu'il en reçoit sant toujours pratiques. C'est 
une pension annuelle de deux cents forins”. Mieux encore 
cest la concession de tous les droits de lods, ventes et 








2 Arch. des BedeR., D 29, € 17e 
2.1bid., B19, fac. 

3. Hhid., B. 29, 6 78. 

4: Lambesr, chef-lieu de eat, d'Aix, B.-du-R 
52 Are, der BduuR. éd. 
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ircizièmes qui appartiennent au roi sur la vente des pre- 
miers châteaux, terres et seigneuries qui se vendront en 
Provence, avec droit de retenue !. Une excellente aflaire 
pour Jacques est l'achat, au prix de Güvu florins des droits 
de retrait et d'achat qu'avait le roi de France sur le 
domaine agricole de Gardanne ?. Le 26 juin 1454, René 
d'Anjou avait bien convenu du prix de J.uuo florins dont 
il n'acquitta pas un denier, mais, à ce moment, les bâti. 
ments étaient en ruine et les terres incultes, tout étai 
refaire. Le roi René prit la chose à cœur, ily fit conswruire 





un vaste hôtel pour le logement de la cour. Il ÿ installa 
des fermes modèles. Grâce à de nombreux travaux d'irti- 
gation, les terres furent cultivées. Sous la direction du 
prince, un parc fut eréé avec des arbres d’essences diver- 
ses. Sans doute ce domaine, mal géré ne rapporta rien à 
René, mais sous la direction d'un propriétaire économe et 
vigilant il pouvait devenir d'un très bon rapport, Par com- 
ble de générosité pour son frère Jacques, Palamède lui 
donne les maisons possédées par la Couronne à Marseille, 
sur le port et à la rue de « l'Especierie », dite des Chan- 
ges, autrement Forbine, immeubles admirablement pla- 
cés dans le quartier le plus commerçant de la ville. Le 
gouverneur fait ce magnifique présent, écrit.il, « pour les 
bons, grands et louables services que sondit frères James 
à fait au roi, au fuit de la réduction de ladite cité et de tour 
le peys de Prouvence en obéissance d'icelui, où il s'est 
employé bien et vertueusement, et a incité tous ses parents 





Le Arch, due DuieR, B, 19, fe 149, mème date. 

3. Jéit., B. 19, sop 11 septembre 1482, Cf, Arnaud d'Agnel, Comptes du 
rai Riné, Paris, 1908, €. L, p. 49-147. Abbé Chailan, Le roi René à sen château 
de Gardanne, Paris, 1909. 
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ct amis en grand cure «t diligence, faisant grands frais, 
mises et dépenses » 

Dans ses donations à sa famille ou à ses amis, le lieute- 
nant général met en avant en des formules plus où 
moins explicites, la reconnaissance de services rendus à la 
cause française. Evidemment les parents de Forbin ont 
colluboré à son œuvre, mais si actif qu'ait été leur concours, 
les récompenses qu’ils en reçoivent paraissent exorbitan- 
tes. Un fait d'ailleurs édifie sur la véritable cause de ces 
faveurs. Leur importance esten raison directe de la parenté 
du lieutenant avec son obligé, où de l'affection qu'il lui 
porte, soit à lui, soit à un de ses proches. 

Ses frères servis, Palamède s'occupe de ses parents 
moins rapprochés : gendre, neveux, cousins et alliés. Ray- 
mond de Glandevès est le plus favorisé de tous. Ce gen- 
tilhomme avait épousé Bapristine de Forbio, fille aînée de 
Pelamède, par contrat du 1° avril 1468. Grand sénéchal de 
Provence, il est associé à son beau-père dans le gouverne- 
ment du pays’ Non content de lui faire partager sa gloire, 
le gouverneur comble de faveurs son heureux gendre. 
Pour n'en citer qu'une, Le 16 janvier 1482, il lui donne les 
château, ville ex seigneurie de Casrellane avec leurs droits 
et revenus pour sa vie durant, 

L'aimable beau-pèreétend sa bienveillance sur la famille 
de son beau-fils. [l accorde à Jean de Glandevès, frère de 
Raymond, ue pension annuelle de 300 florins!, 


Le Auch des BR, B 19, f GD 13 janvier 14e, 
a Ji 
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Par ordonnance du 10 février 1482, le complaisant gou- 
verneur renouvelle les lewres d'immunité et de franchise 
accordées par Le roi René, le 10 décembre 1475, à Jacques 
de Glandevès et Jeannone Mercerie, sa femme, pour leur 
bastide appelée « la bégude de Sepièmes »". 

Forbin n'oublie aucun de ses neveux, mais il a des pré. 
férences marquées pour Boniface de Castellane et Hono- 
rat de Briguoles. Le 13 novembre 1472, Boniface, seigneur 
d'Allemagne ?, épouse Madeleine de Forbin, fille ée Jean. 
D'après le contrat de mariage passé à Marseille, certe 
noble demoiselle reçoit en dot de son père 3.000 florins. 
Son oncle ÿ ajoute une somme de 1.000 florins, de ses 
propres deniers % C'est la seule nièce ainsi gâtée par le 
gouverneur ; elle est un peu sa fille adoprive. 

L'époux de Madeleine bénéficie de la tendresse de Pala- 
mède pour sa femme. Le 16 janvier 1482, une pension 
annuelle de 400 florins lui est accordée !. Sept jours après, 
il obtient en pure, simple et irrévocable donation, pour 
lui et ses successeurs, les droits d'albergue dûs au roi par 
les habitants de Saint-Martin , d'Allemagne et du Biosc*. 
Par certe ordonnance ?, son oncle lui donne en plus le ter- 
ritoire royal de Gourchons, en la seigneurie de Mouriès® 
Le lendemain, Forbin octroie à Castellane les offices de 


1 Arch des Ddu.R, B 1), f 205. 
2. Alemague, com. eunt. de Ries, arr, de Digne, Bi-Alpes. 

3: Prot, un not, Jean-Goorges d'Ollières, &t, de M, de Laget à Marsell 
4 Are. des BiuR., B 19, à 107. 

5e Saint-Martin de Brêmes, ant, de Valemsole, B.-Aipes 

6. Albiow, eant. de Rier, B.-Alpes. 

7 Arch des BeducR,, B ag, fe 111, 23 janvier 1482. 
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juge et clavaire de la ville de Moustiers', avec tout le 
revenu de la clarerie et des tabliers de la cour”, Le 
8 février suivant #, il lui donne l’office de capitaine et de 
baile de la ville de Barjols *. C'est encore, le 15 février*, 
la cession du droit d’albergue dû au roi par les habitants 
de Verages®, pour le lieu de Bauduen’. À ln fin de ce 
mois Palamède donne à son cher Boniface tous les fruits 
des tébliers de la cour de Grasse, « pour aucunement le 
récompenser du revenu de la claverie de Moustiers qu'il 
lui a levé et ôté » *. 

Forbin prodigue aussi des marques d'affection à son 
neveu Honorat de Brignoles, fils de sa sœur Doucette, Il 
lui accorde les droits et revenus pouvant appartenir au rai 
«à cause des pasturages, reverages, glandenages de la 
ville et territoire d'Hyères *». Le 31 janvier 1482, le gou- 
verneur l'affranchit pour toujours des sommes qu'il pour- 
rait devoir au roi pour ses possessions à Hyères **. 

Forbin mer si peu de discrétion dans ses largesses à sa 
famille qu'en dresser une liste complète serait fastidieux. 
En voici quelques unes à titre d'indication. Hélion de 
Villeneuve, époux de Billone, fille aînée de Jacques Forbin 


1. Moustiers Sainte-Marie, chef-lieu de can. arr. de Digne, B.-Alpes. 
34 Arch. des Bdue,, B19, fe v12, 24 janvier 482 

32 Hd, B 19, Fe 106. 

4: Barjols, ebefften de cents arms de Brignoles, Var. 

34 Ateh, des B.-d-B., B 19, fe 199. 

6. Varages, com. eant, de Bar) 








5. de Beigneles, Var. 
7. Bauduen, eant. a'Aups, arr, de Draguignan, Var. 

8. Ath. des BduR., B 19, fr39e 

92 Zéid. B 19, #88. 

10. Jbid. B. 19, 8e 87. 
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fière du gouverneur, reçoit en don de son oncle l'office 
de capitaine et sous-viguier de Sisteron !. Louis de Cas- 
tellane, marié à la sœur de Billone, est encore mieux par- 
rage. En plus d'une pension de 140 florins®, il a les profirs 
et revenus de la ville de Grasse *. Cette préférence est 
toute naturelle : Louis est à la fois le petit-fils de Pala- 
mède er son neveu par alliance. 

Des parents éloignés sont nantis de pensions et de char- 
ges lucratives. Jean Lombard, simple neveu à la mode de 
Bretagne par son mariage avec Isabeau de Forbin, obtient 
l'office de viguier de Grasse, pour en jouir une année non 
l'autre, sa vie durant ‘ Le lieutenant général cède à son 
cousin Jean Astoaud les place er château de Réauville® 
« terroir d'icelle, leurs appartenances ct dépendances », 
avec les droits de régales, la justice haute, moyenne et 
basse #, 

La protection du gouverneur rayonne au delà de sa 
propre famille, Ses parents lui recommandent les leurs. 
Sur les instances de sa femme, Jeanne de Castillon, il 
protège ses deux beaux-frères Jean et Fouquet. Forbin 
leur remet toute peine de commise et les lods et trézains 
dûs au roi * à cause de l'association conclue entre eux pour 
la juridiction et le domaine du château de Cueuron?. À 


1 Arch, des Bda-R, D Ep, fe 13, 18 janvier LB 

2 Ibid. Ba 19, fe 223, ordonn. du 26 mars 1482. 

32 T6fd. B. 19, # 236, ardonn. de 1e décembre 148. 

4 Ibid, B, 19, $ an8, ordonn. ds 19 mars 1463, 

3: Réauville, com, du cat, de Grignan, arr. de Montélimar, Didwe, 
6. Arch, des B-du-R., B 19, fe 138, ordonn, du 23 janvier 1482. 

2: Ibid, B. 19, F 36, ordonn. du 23 
8. Cueuron, come. eant.de Cadenet, art. d'Apt, Vauclose 
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René de Castillon il accorde une pension annuelle de 
300 florins *. 


Toujours à la requête de sa femme, le gouverneur nom- 
me Louis de Villeneuve-Flayosc viguier et capitaine de la 
ville de Draguignan ? et il lui octroie les quatre tabliers de 
cette cour avec tous les fruits et profits qui en proviennent 
pour en jouir sa vie durant ?. Louis de Villeneuve avait 
épousé Colette de Castillon, belle-sœur de Forbin. À pro- 
pos de Raymond de Glandevès, on l'a vu s'intéresser aux 
frères de son gendre comme à ses proches. 


Grâce à des dons qui d'ailleurs ne lui coûtent rien, Pa- 
lamède prépare l'union de ses enfants avec les descendants 
des premières maisons de Provence. Ses trois filles épou- 
sent, l'une un Glandevès, l'autre un Castellane et la wroi- 
sième un Villeneuve. L'argent du roi, dont le gouverneur 
n'est pas avare, est la cheville ouvrière de ces belles 
alliances. 


A l'exception de quelques faveurs accordées à des amis 
de la cause française et surtout à des ennemis pour les 7 
gagner, on peur dire sans exagération, que Palamède n'use 
de son pouvoir qu'au profit des siens. Il dispose du trésor 
royal comme d'un bien personnel. 


Louis XI,ustement indigné de cette dilapidation de ses 
finances, veut y couper court. Dès le 10 juin 1482, soit un 
semestre après la nomination de Forbin à la lieutenance 
générale, il écrit dans ce but une lettre à la cour des comp- 


3. Aich, des Ddu-R., B 19, f 85, ordona. du 8 février 1482, 
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tes d'Aix". Le roi demande qu'on lui envoie, dans Le plus 
bref délai, l'état des recettes et dépenses faites en Proven- 
ce l'année de la mort de René d'Anjou et sous le règne de 
Charles IIL. Il exige aussi les comptes de la gestion finan- 
cière de Palamède de Forbin, ainsi que la liste des done 
et aliénations qu'il a faits, avec les noms et qualités des 
donataires. Par l'étude de ces documents officiels, Louis XI 
se convainct de la malhonnêteté de son lieutenant, ce dont 
il ne doutait guère avant de les avoir lus. 


Toutefois le monarque est trop politique pour lui reti- 
rer ses hautes fonctions. Semblable mesure soulèveraic un 
pays dont les principales charges sont entre les mains des 
parents et des amis de Palamède. [1 se contente de man- 
der le coupable auprès de sa personne, pour lui faire de 
durs reproches et lui inspirer pour l'avenir une crainte 
salutaire, Ce moyen réussit, car Forbin se montre désor- 
mais plus soucieux des intérêts de son maître. Dans les 
concessions de faveurs, il est plus économe et plus équi- 
table. 


Pour ne plus être dupe de la mauvaise foi des Proven- 
caux en matière d'argent, Louis XI se renseigne à fond 
sur les ressources de son nouveau domaine. Se méfiant 
des magistrats locaux, il envoie sur place un étrenger à la 
Provence dont la probité lui est connue, Son choix se 
porte sur Guillaume Briçonnet, général des finances. C'est 


Le B ap, £ apte. « None voue prione el nésamoiot mandozs que en Ia plus 
Brant diligen. joue pourrez, vous nous envoyez l'autat ax vray de l'année 
a laquelle mestre onele le roy René ala de vie à trespas, et de l'année précé- 
dente, auss! de celles de ortre feu frère ct cousin, ct semblablement de l'estat 
qi a été fait par Le selgueur de Sollers et tous les dons, allléaiations, et à qui 
Ales a falz, et n'y oubmectez ne oubliez aucune chose, st m'envoyer au vriy 
tout le dommaine… > 
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dire combien le roi tient à connaître exactement les reve- 
anus de ses états du Midi. 

Le commissaire royal s'acquitte scrupuleusement de sa 
mission. Dès son arrivée en Provence, il commence une 
enquête détaillée qui durera plusieurs mois, comme le 
prouve la lettre suivante qu'adresse ce personnage au bailli 
de Guillaumes!, le 5 décembre 1482. « Monsieur le clavaire 
et cher frère, jeme recommande à vous. Le roy m'a envoyé 
par deçe pour donner ordre au fait de ses finances de ce 
pays, de que ne porroys donner et fère sans veoir la val. 
leur et estat de vostre clavarie, à ceste cause venés encon- 
tinent par deça ufin que je vous ordonne ce que le roy m'a 
chargé, sy vons pry qu'il n'y ait fanlte. Escript à Aix. 
le v< jour de décembre. Vostre frère et amy, Briconner, 
général de Prouvence? ». 

Cette lettre n'est évidemment pas une exception. Des 
ordres identiques sont expédiés partout. Cette enquête 
minutieuse doit se heurter à des difâcultés de toutes sortes 
dans ue pays où la mauvaise gestion des deniers publics 
semble être de tradition. C'est de plus une injure à l'admi- 
nistration locale, insulte d'autant plus sensible qu'elle est 
plus méritée, 

Ces mesures sévères en précèdent de plus rigoureuses, 
mais d'ordre différent. 

L'état politique de la Provence est pour Louis XI un 
sujet de préoccupation plus grave que l'état de ses finances. 
Voir diminuer ses revenus esttriste, mais perdre son capi 
tal l'est davantage ! Le roi a peur d'une conspiration des 
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gentilshommes provençaux livrant leur pays au due de 
Lorraine, conjurarion facile puisqu'ils occupent tous les 
offices. Sans doute ces grands seigneurs ont fait leur sou- 
mission, mais quelle confiance avoir en des révoltés de la 
veille ? Cette éventualité obsède le monarque. Tous les 
moyens devront être employés afin de changer un état de 
choses si plein de menaces pour la cause française. Le roi 
brûle d'agir, mais sa prudence habituelle lui commande 
d'attendre. La prise de possession est encore trop récente 
pour user de rigueur. 

Résolu à ne sévir que plus tard, Louis XE prend ses 
dispositions en vue d'éloigner Forbin de la Provence. Il 
le mande à sa cour et l'y retient jusqu'en janvier 1483. 
Parti d'Aix, le 27 mars 1482, Palamède, après des visites 
à Berre, au château de la Barben et à la Tour d'Aigues, 
pour faire ses adieux à sa famille, fait un voyage dans la 
Haute-Provence, er de là en Dauphiné. Il est à Grenoble, 
le 4 avril, et à Vienne trois jours après. Suivant une de ses 
ordonnances, le gouverneur se trouve, le 4 mai, à Belleville 
en Beaujolais. Une fois Forbin à la cour, Louis XI, sous un 
prétexte ou sous un autre, l'empêche de retourner en Pro- 
vence, N'est-ce pas la combinaison la plus simple pour 
rendre inoffensif son dangereux licutenent. 

Dès le lendemain de l’arrivée de Forbin à Belleville, le roi 
le charge d’une mission secrète pour Laurent de Médicis". 
Dans les premiers jours de juillet, l'ambassadeur rapporte 

12 Vacien et Fi, Charavoy, Lettres de Louis A2, Paris 1905, t. EX, pe 1t$e 
Beïieville, 3 mai 1482 € Mon cobsig, jenvaye monteigneur de Solien, men con 
seller etchambellan, gouveraeur de Provence et vicoute de Martigue, présene 
emént qar deress vous, pour vous dire aucuaes chones que luy ay chargé vous 


ira de par moy et 
pt à Belleville, Je ve jour de may 








dire. Je vous prie que le voeilez croire de ce qu'il ver 
vous me ferez grat plaisir, Et à Dieu, 
— Los > 
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de vive voix à son maître qui se trouve à Notre-Dame de 
Cléry, la réponse du grand seigneuritalien!, etil lui remet 
de sa part un bijou d'une valeur inestimable aux yeux du 
prince superstitieux qu'est Louis XI, l'anneau de saint 
Zanobi. A peine le monarque a-til reçu ce présent des 
mains de Palamède, qu'il écrit au donateur pour l'en 
remercieret s'enquérirde l'authenticité du fameux anneau, 
des miracles accomplis par le thaumaturge et des reliques 
qu'il pourrait se procurer. 

En écartant Forbin des pays dont il est gouverneur, le 
roi peut le maintenir sÂns inconvénient dans ses hautes 
fonctions. Les historiens de la Provence ont écrit à tort 
qu'elles lui furent enlevées : cest une erreur. Forbin s'est 
sans doute à jamais perdu aux yeux du prince ; à partir de 
ce moment, son rôle politique s'achève. Le malheureux 
gouverneur, placé sous la surveillance étroite de son maï- 
tre, n'a plus d'action personnelle, au fond il rest plus 
rien. Mais, dans sa disgrâce, Palamède demeure nomina- 
lement ce qu'il était à l'apogée de sa gloire. Jusqu'à la 
mort du monarque, nul autre que lui ne portera le titre 
de lieutenant général pour les comtés de Provence et de 
Forcalquier, 

En paraissant lui laisser tous ses pouvoirs, le roi para- 
lyse Forbin et l'empêche de nuire à la cause française. S'il 
le disgracie ouvertement, deux solutions se présentent, 
toutes deux mauvaises : le renvoyeren Provence dépouillé 
de ses dignités et de ses titres, mais c'est provoquer sûre- 

2. Vasron st Et, Charavay, éd pe 460. N, D. de Cléry, 9 juillet 148 
&'Mon consle, mea amy) y ven Pasene que ares à 
Sales, mais Je désire Bin mavale a cet Le memes que Le manet parte, Parole 


lhement quels miracles Î a (aicta, et s'il à nel guery, et quy, el comment il le 
fault porter. » 
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ment la révolte : s'en défaire par la mort ou par l'empri- 
sonnement perpétuel, pour Louis XI, rien de plus facile, 
mais ne serait-ce pas un sujet d'émotion pour ses sujets 
du Midi déjà trop surexcités ? Les partisans de la Lorraine 
en profiteraient pour transformer l'ex-lieutenant général 
en défenseur héroïque des intérêts provençaux, ca martyr 
de l'indépendance nationale. 

Forbin, réduit à l'impuissance, est-il toujours gouver- 
neur. Le peuple, en butte à des mesures vexatoires, espère 
malgré tout lui voir reprendre un jour la direction des 
affaires. C'est, pour le roi, une façon adroite d'endormir 
son patient, en lui faisant subir une amputation des plus 
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CHAPITRE XIII 


Politique de Jean de Baudricourt, 
commissaire royal de Louis XI en Provence 


Le principal collaborateur de Louis XI, dans sa politi- 
que à l'égard de la Provence, est, après Forbin, Jean de 
Baudricourt “. Ce personnage, qui porte le nom de la sei- 
gnerie * dont sa famille est propriétaire depuis des siècles, 
combat d'abord le roi qu'il servira bientôt avec tant de 
zèle. A côté du comte de Charolais et à sa solde, le capi- 
taine prend part à la guerre du Bien public en 1465. Mais 
chez lui l'homme d'armes est doublé du diplomate qui 
pressent le triomphe du roi de France sur ses nombreux 
ennemis et la grandeur de son règne. Il entre au service 
du monarque dont il reçoit une pension dès 1468, d'aprts 
une quittance du 10 novembre ?. Suecessivement conseil- 
ler et chambellan du roï, chevalier de son ordre, bailli de 
Chaument en 1479, puis capitaine de quatre mille archers, 
il parvient aux plus hautes dignités. Son royal maître, 


1. Biblioth, K. Pièces orig., vol, a22, doss, Baudricourt ont. 
2, Bandricourt était selgaeur de Drecy, Sercey, Bloise, Saint-Amand-le-Vieil, 
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aprts l'avoir nommé lieutenant général à Arras, avec qua- 
tre mille francs d'appointement, en fait son gouverneur 
« ès pays, duché et comté de Bourgogne, Masconnais, 
Charollais, Auxerrois et marche de par deca », avec deux 
mille livres de gages, par lettres du 18 mars 1480. La 
garde de la pléce forte de Besançon lui est confiée, le 
27 août 1482, avec un traitement annuel de cinq cents 
livres. 


Baudricourt est comblé de faveurs par Louis XI qui 
n'en est prodigue pour personne : les revenus de la terre 
et seigneurie de Vaucouleurs lui sont cédés, par lettres 
du 23 juin 1472; une rente perpétuelle de quatre cents 
forins lui est allouée sur la ville de Toul, par lettres du 
16 janvier 1473: enfin une pension de douze cents livres 
lui est accordée en 1475, sur la recette générale des finen- 
ces d'Outre-Seine et Yonne. 


Le couronnement de la carrière du glorieux capitaine 
est son élévation au maréchalat de France par Charles VIII 
qui le récompense ainsi dé la part active qu'il a prise à la 
victoire de Saint Aubin-du-Cormier. Le nouveau maréchal 
accompagne son roi en Italie. De retour en France, il sur- 
vit la mort de son dernier bienfaiteur er meurt à Blois, 
le 11 mai 1499, Son corps fut enseveli dans la chapelle des 
Minimes du Plessis-les-Tours. 


Baudricourt a conquis les bonnes grâces de Louis XI, 
moins par sa valeur militaire, que par ses qualités de di- 
plomate. Sür de sa discrétion, de sa prudence et de son 
tact, le roi lui a confié des missions longues et délicates. 
Hi fit partie en août 1473, avec l’évêque de Langres et le 
sire de Chaumont, de l'ambassade envoyée en Lorraine, à 


Louis x1 37 


l'occasion de l'avènement de René IT ', successeur de 
Nicolas d'Anjou, mort le 24 juillet. Son action contribua 
beaucoup à gagner le jeune duc aux vues du roi de 
France. L'habile négociateur traite en 1480 diverses affai- 
res avec Maximilien d'Autriche, le cardinal Julien de La 
Rovère, légat du pape et plusieurs princes et seigneurs. Le 
monarque, dans plusieurs lettres qu'il lui adresse, ap- 
prouve sa façon d'agir et l'ä-propos de ses réponses aux 
représentants de Maximilien ? 





Les grandes qualités de Baudricourt et son passé le 
désignaient à Louis XI comme l’homme le mieux préparé 
et le plus apte à rétablir l'ordre en Provence. II fallait à 
la fois un capitaine expert dans l'art de la guerre et un 
excellent diplomate. Personne m'était plus à même de 
jouer deux rôles si différents que l'intrépide chevalier de 
la guerre du Bien public et le politique dont l'interven- 
tion en Bourgogne avait produit d’heureux résultats. Ses 
relations avec Palamède de Forbin devaient l'avoir initié 
aux questions provençales. Après avoir voyagé ensemble 
dans les Flandres ® pour y défendre les intérêts de leur 
souverain, les deux hommes se retrouvent face à face sur 
le terrain de la pacification de la Provence, ct dans des 
conditions tout autres. Au lieu de collaborer sur un 
pied d'égalité à une œuvre commune, sous des dehors de” 
déférence et” d'amitié réciproque, Baudricourt combat 
l'influence de Forbin et détruit en grande partie les résul- 


Joseph Vaesen et Lt. Charavay, Lelres de Louis XI, Paris, 2395, LV, 
pe tés. 

2, dé, te VII, ps ago à 293, 06, 3o8, ji, 22. 

3. Les lettres de Louis XI sont adreetéee sax aires de Baudrisourt, du Bon. 
chago, da SoLiers, de Maigaë et Fraaçois Hal. 
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tats de son gouvernement. Sa mission se trouve claire- 
ment exposée dans les lettres patentes de Louis XI, datées 
de Montils-les-Tours, 26 mai 1483 ‘ qui font allusion à des 
lettres antérieures qu'elles confirment et dont elles repro 
duisent plus explicitement la substance. 11 ne s'agit pas 
d'une nomination à la licutenance générale des comtés de 
Provence et de Forcalquier, puisque le gouverneur de 
Bourgogne, en dehors de ce titre, n'est mentionné sous 
aucun autre, mais d'une commission très étendue et pour 
un temps illimité. En vertu des pouvoirs qui lui sont 
accordés sans restriction, le commissaire royal devra enle- 
ver à tous les fonctionnaires indigènes leurs dignités, char. 
ges et offices, afin de les danner à des personnes étran- 
gères au pays, qu'il fera venir, en nombre suffisant, du 
Dauphiné, du Langucdoe et des autres provinces. Par 
une mesure parallèle à celle-ci, les magistrats et offi- 
ciers étrangers à la Provence, qui avaient été destitués par 
Charles II] et par Palamède de Forbin, seront réintégrés 
dans leurs offices. Pour hâter cette révolution administra- 
tive, et faciliter la tâche de son mandataire, le roi lui 
donne pouvoir de contraindre s’il Le faut les fonctionnaires 
nouvellement désignés à quitter leurs pays d'origine pour 
prendre possession de Leurs emplois. 

Baudricourt recevra, au nom du souverain, le serment 
de fidélité des gens d'église, nobles, bourgeois, marchands 
et autres habitants des comtés. Parmi les autres droits du 
représentant de l'autorité royale, se trouvent ceux de con- 
voquer les Etats ; de créer et de supprimer les offices et 
magistratures, d'en augmenter ou d'en réduire les gages; 


+. Arek, des Bën 
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d'accorder des pensions et autres récompenses; en un 
mot tous les droits et prérogatives d'un vériteble lieute- 
nant général, dont il possède la plénitude de puissance, 
sans en avoir officiellement le titre. 

Le gouverneur officieux est encore chargé de recouvrer 
les créances dues an fisc et de vérifier les comptes des 
receveurs. Louis XI prévoyant des résistances à ses volon- 
tés, se les exagérant même, recommande à Baudricourt de 
ramener à l'obéissance quiconque s'en écarterait : bonnes 
villes, châteaux, forteresses, seigneurs, capitaines et habi- 
tants. Qu'il ne craigne pas, s'il le juge bon, de recourir 
aux voies de fait, à la prison, à l'exil ct aux moyens dont 
on use à l'égard de sujets rebelles, et criminels du crime 
de lèse-majesté. Le gouverneur convoquera, en css de 
révolte, ses bons et loyaux vassaux pour la réprimer par 
les armes. Après de telles menaces, l'invitation du roi à 
son délégué de maintenir les privilèges, et d'en octroyer 
de nouveaux, si les communautés le désirent, dût paraître 
aux Provençaux une cruelle ironie. 

Le monarque, pour donner plus de latitude à son cher 
conseiller dans l'accomplissement de son mandant, ap- 
prouve et ratifie par avance tous ses actes, qu'il consi- 
dère comme faits par lui-même en personne « et tout 
ainsi que nous-mêmes ferions et fère pourions, si nous ÿ 
estions en personne ». Il ordonne à ses officiers, aux 
nobles et à tousses sujets non seulement de se soumettre à 
son commissaire, mais de lui prêter main forte en toutes 
circonstances, malgréles statuts, privilèges, us er coutumes 
qui pourraient être en opposition avec ses ordonnances. 

Ces lettres du roi font penser à une déclaration de 
guerre. 
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En traitant ses nouveaux états en pays conquis, 
Louis XI trahit ses serments. N'e-t-il pas juré, à plusieurs 
reprises, de n'accorder jamais d'office ou de charge à des 
étrangers à la Provence, Cette seconde et dernière phase 
de sa politique parait en contradiction avec la première, 
mais au fond elle ne l'est pas. La douceur du début n'est 
qu'hypocrisie, elle consiste d'ailleurs, comme on l'a 
prouvé, plus en belles promesses qu'en actes. Louis XI 
est trop renseigné sur l'état moral du pays pour se mé 
prendre sur son hostilité latente. Redoutant les menées 
du parti lorrain, s'exagérant sans doute le péril, il recourt 
aux pires mesures pour ne pas se voir ravir une proie 
enviable entre toutes. 





Arrivé en Provence dès le mois de janvier 1453, Jean 
de Baudricourt étudie d'abord le pays avant d'agir. 
Comme l'avait fait Palamède de Forbin, l'année d'avant, 
ilen visite les principales villes : Aix, Marseille, Arles et 
Toulon. Les communautés lui font les présents qu'il est 
d'usage d'offrir à un gouverneur, lors de son entrée en 
fonctions. Elles ne se méprennent donc pas sur le rôle 
effectif du commissaire royal. Cependant il faut Le redire, 
l'envoyé du roi n'est pas gouverneur de Provence, bien 
qu'il en joue le rôle. Il s'intitule dans tous ses actes sans 
exception : « lieutenant général du roy notre seigneur et 
gouverneur en ses pays, duché et conté de Bourgoingne ». 
La formule, dont il se sert pour donner ses ordres, prouve 
bien qu'il gouverne en vertu d'une simple commission 
«en usant du pouvoir à nous donné par ledit seigneur ». 
Le gouverneur de Provence cst bien mentionné dans les 
documents en question, souvent avec l'addition des titres 
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de lieutenant général et de grand sénéchal !, mais il s’agit 
de Forbin chargé de l'exécution des ordonnances du com- 
missaire royal. Le rôle actif de Baudricourt dure trois 
mois, du milieu d'avril 1483 à la mi-août?. Après quel- 
ques jours passés à Tarascon et dans les villes voisines, il 
artive vers le 1g avril dans la cupitale d'Aix ; ily reste, 
sauf quelques voyages rapides, jusqu'au début de juin, 
date de son départ pour Tarascon où il est reçu le 4 pour 
In seconde fois. Son séjour sur les bords du Rhône se pro- 
longe durant cinq semaines au moins, du 4 juin ‘ au 
gjuiller. A partir de certe date, il cesse apparemment de 
s'aceuper de l'administration du pays. 





Durant ce trimestre d'activité politique, Baudricourt 
exécute-t-il à la lettre le programme dont les lignes nous 
sont connues par l'analyse des lettres de pouvoir, du 
36 mai? Il obéit scrupuleusement À son maître, sans 
négliger aucun des points sur lesquels son attention a été 
auirée par le monarque. Avant de parler des mesures pri- 
ses à l'égard des particuliers et des villes, quelques mots 
sur une décision concernant la Provence dans son ensem- 
ble, Le’ gouverneur de Bourgogne convoque eu mai l'as 
semblée des Trois Etats. Il en préside la séance de clôture 
tenue dans la cour d'honneur du palais comtal d'Aix, 
témoin l'année précédente des belles promesses formulées 


<+ Arch. dos B.du-Rh., B a0, # ge. Letires pat. de Bandriconrt dtées de 
Tarascon, 7 jeillet 1499, « Johannes domincs de Daudrisourt, reglus generalis 
locantesens et Burgundls gubercator spectabili domino regio generali locum— 
tenenit guvernatorique ac megno Proviacie senescallos.. » 











2. Len premibres lettres de Beudricourt 6e Provence sont datées de Tarascon, 
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tes de Tarascon, 9 juillet 1483, 2Béd,, fe 9g. 
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par Forbin, au nom du roi, dans une réunion semblable à 
celle-ci. L'exposé de cette solennité et des conclusions 
pratiques qui en résultèrent ne se trouve pas aux archives 
des Bouches-du-Rhône. Demeuré introuvable partout 
ailleurs, force est de s'en tenir aux renseignements four- 
nis par une délibération de la communauté de Manosque. 
Le 27 mai 1483, deux magistrats manoscains rendent 
compte à leurs collègues de la réunion des Etats à laquelle 
ils ant pris part au nom de la ville. La question qui les a 
si vivement intéressés qu'ils passent sous silence toutes 
les autres, est le proposition faite par l'assesseur d'Aix aux 
représentants du pays de s’enquérir du motif pour lequel 
le roi a dépossédé les Provençaux de leurs dignités et de 
leurs offices, contrairement à l'assurance qu'il leur avait 
donnée deles y maintenir. A la suite de l'adoption uns. 
nime de ce veu, trop naturel pour ne pas être compris par 
tous, des membres du conseil des Etats sont députés 
auprès du sire de Bandricourt qui n'avait assisté à aucune 
des séances préliminaires de la grande assemblée de clô- 
ture. Une telle abstention était un fait inoui dans les 
annales de la Provence. Il parait difficile d'admettre 
qu'un homme énergique comme le gouverneur de Bour- 
gogne ait obéi à un sentiment de crainte. En cette hypo- 
thèse, il se serait éloigné d’Aix. Des raisons d'ordre politi 
que ont dicté sa conduite : manifester le mécontentement 
du roi à l'égard de ses nouveaux sujets, témoigner d'une 
certaine déférence vis-à-vis de Forbin, président né des 
Etats, en sa qualiié de gouverneur de Provence. 
Baudricourt interrogé par les délégués du conseil sur 





1. Arch, comm, de Manosque, reg, des délih, du conseil, année 1483, f 26 
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les causes de la colère royale, les leur indique. Des nobles 
du pays ont écrit à Louis NI des lettres de nature à l'iris 
ter contre Le peuple provençal. Par sureroit Palamède de 
Forbin a augmenté son irritation en retirant aux Français 
les dignités et les charges pour les réserver toutes aux 
seuls fonctionnaires indigènes. 

Eañfn ie dernier grief est la découverte dans les archives 
de certaines lettres suivant lesquelles la réunion de la 
Provence à la Couronne aurait été consentie par les inté- 
ressés grâce à l'engagement du roi d'exclure, dans la dis- 
tribution des offices, toute personne étrangère aux comtés. 
Ces lettres, déclare Baudricourt, ont été annulées par la 
cour des comptes et archives d'Aix parce qu'elles sont 
contraires aux faits : la Provence, loin de sc donner au 
roi contrainte et forcée, s'est livrée spontanément à sa 
Majesté sans la moindre appréhension. 

A la suite de cette réponse le conseil des Etats adopte 
plusieurs résolutions. Des ambassadeurs se rendront au- 
près de Louis XI pour l’assurer de la fidélité du pays et 
de son amour cordial, Cette importante mission est confiée 
à l'évêque de Grasse, aux sires d'Entrevennes et Sparon 
de Bras, délégués par le comté de Provence : tandis qu'A- 
gricol de Dignoscio représentera seul le comté de For- 
calquier. Deux mille cinq cents florins leurs sont alloués 
pour l’achat des vêtements neufs et les frais de déplace- 
ment; et ils leurs seront versés avant la Toussaint. 
Dans son désir de recouvrer la faveur du souverain et de 
son commissaire, le conseil offrira au premier un don gra- 
cieux de vingt-cinq mille Aorins et au second un don de 
cinq mille. La première somme sera payée par versements 
trimestriels er la seconde sera intégralement réglée avant 
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le premier novembre. Malgré les sacrifices pécuniaires 
auxquels ils consentirent, les Etats ne purent obtenir du 
gouverneur de Bourgogne la promesse de faire cesser l'oc= 
cupation militaire du pays. L'unique concession qu'ils 
obrinrent fut qu'à l'avenir les hommes d'armes payeraïent 
aux habitants leurs vivres et leurs autres dépenses. 


Cette fermeté du commissaire à l'égard de la petite 
assemblée nationale se retrouve dans ses actes. Dès son 
arrivée à Tarascon, c'esta-dire à la frontière même de la 
Provence, il ôte à Jaume Raoust l'office de contrèleur du 
grenier à sel de la ville pour Le confier à Louis Siclier *. 
Rien ne l'arrête dans l'accomplissement de sa tâche, ni la 
noblesse des personnages qu'il dépouille de leurs charges, 
ni l'importance des villes auxquelles il enlève leurs off- 
ciers les plus chers. 


Les plus anciennes familles ne sont pas épargnées : 
Boniface de Castellane, bailli et capitaine de Barjols, est 
remplacé, le 24 avril 1483, par Georges de Saint-Behy *: 
Hélion de Villeneuve, viguier de Sisteron, cède sa place à 
Antoine de Sargenay *; Raymond d'Agoult, sire de Cypiè= 
res, est privé de la garde du château-fort des Baux en 
faveur de François de La Bruyère, par ordonnance du 
16 avril! ; ettrois jours après de la charge trèslucrative de 
visiteur des gabelles de Provence ®. Un autre membre de 
cette illustre maison, Balthazar d'Agoult, bailli de Saint- 


14 Arch. des Bu, B 20, fe jo. 
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Maximin est remercié au profit d’un certain Jean Delau- 
naÿ, originaire de France". 

Les villes d'Aix, d'Arles et de Marseille si attachées à 
leurs privilèges reçoivent avec douleur des officiers royaux 
qui leur sont imposés. Alonce de Sagon est nommé viguier 
d'Aix et de Marseille en remplacementd'Honorat de Glan- 
devès ?. Philibert de Stainville remplira les mêmes fonc- 
tions dans les cités d'Arles et de Draguignan ?. Barthélemy 
Petit sera elavaire de Marseille 4 à la place de Lyonnet 
Spade. Un angevin, Nicolas Gienot, jouera ce réleauprès des 
Aixois*, Les centres secondaires ont à souffrir des humilie- 
tions semblables. Digne, Lorgues', Guillaumes !, Seyne, 
Colmars et Barrême voient arriver des magistrats étran- 
gers, dont les populations ne comprennent ni la langue, 
ni l'esprit, ni les habitudes de vie. 

La nouvelle administration sacrifie sans pitié les amis et 
les plus proches parents du lieutenant général de Louis XI 
en Provence. Les deux frères de Palamède et ses neveux 
Boniface de Castellane et Honorat de Brignoles sont vic- 
times des mesures de Baudricourt. Jean de Forbin perd 
les revenus de la seigneurie et du château de Lambesc 
qu'aura désormais le receveur des finances Guillaume 
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Briçonnet ", Louis Forbin, juge des secondes appellations, 
est dépouillé de sa magistrature en faveur de Jean Salo- 
mon?. Le cas de Castellane est connu ; quant au sire de 
Brignoles, diverhes faveurs lui sont retirées, entre autres 
des droits sur les patarages d'Istres 3. 

Les révocations faites par le commissaire royal répon- 
dent à deux buts très différents. Les unes visent le bon 
ordre du pays, la réparation des injustices commises après 
la mort de Charles III, dans les débuts de la domination 
française. Les autres sont des précautions prises pour 
prévenir toute attaque du dehors et tonte révolte intes- 
tine. Des lettres d'acquittement où mieux de justification 
qu'octroie Baudricourt à Jean de Benaul “ contiennent des 
allusions aux désordres qui suivirent le trépas de Charles, 
qui sont imputés au conseil éminent d'Aix et à la com- 
munauté de ce cette ville, mais dont l’auteur responsable 
est Palamède de Forbin, comme on l'a vu au cours du 
chapitre consacré à l'étude de sa politique. Suivant la sup- 
plication de l'écuyer Benault, après la mort du comte de 
Provence, Ja plupart de ses gentilhommes el serviteurs 
Jurent brins et arrestez ça el là où ia furent trouvez. 
Le suppliant fur poursuivi et retenu dans lu capitale pour 
ses prétendus crimes et dettes. Au bout de neuf semaines 
d'arrêt, l'inculpé, fort de son innocence, sollicita du conseil 
sa mise en liberté qu'il obtint sous caution de vingt mille 
écus signée par Arnaud de Villeneuve, sire de Trans. 
Depuis lors Benault, averti de la venue du commissaire 
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royal, est venu le trouver afin de se faire rendre justice 
et surtout de dégager la respansabilité de son ami Ville- 
neuve. Une enquête d'un mois amène Le gouverneur de 
Bourgogne à reconnaître |a parfaite innocence du malheu- 
reux écuyer. Cet exemple montre le mandataire de 
Louis XI dans son rôle de justicier. 

11 faut l'étudier dans celui de défenseur des droits de la 
Couronne. A peine arrivé en Provence, son premier soin 
est de renouveler le personnel administratif des villes 
soupconnées d’avoir été plus ou moins favorables au due 
de Lorraine. Forcalquier, citadelle du parti lorrain lors de 
la dernière guerre, reçoit pour viguier Ceofiroi de Multum 
en remplacement de Johannon d'Arles !. Cet ancien capi- 
taine qui s'est vaillamment comporté dans les rangs de 
l'armée française régira le cité avec une énergie toute 
militaire. Un autre centre du parti yolandiste, Grasse est 
placé sous la surveillance sévère du nouveau viguier Aymer 
de Fromentin ?, et d'un nouveau clavaire Mathieu de Mo- 
linet, angevin de naissance #. Apt coupable d’avoir ouvert 
ses portes aux ennemis de la Couronne aura Jacques de 
Maz pourbuilli et capitaine # 

Les places fortes sont confiées à des hommes sûrs et 
valeureux. Pierre de Saint-Michel remplace Jean Figuier 
dans la mission de garder la forteresse de Toulonf. Le 
chäteau d'Orgon sera défendu par Guillaume d'Arguille- 


1 Arch, des B.du-R,, B 20, f 3e, lettres de Bandricourt datées d'Aix, 28 
aval 1485, 
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ray, sire de Chassenay, maître d'hôtel du roi, prévôt des 
maréchaux de France’. Un vieux serviteur de Louis XI, 
l'intrépide chevalier Philibert de Choysenl est nommé 
capitaine de Castellane*. Le principal changement, dont 
il a été incidemment question, concerne l'imprenable 
rocher des Baux, point stratégique de premier ordre, enlevé 
à la garde de Raymond d’Agoult pour être placé sous celle 
de François de La Bruyère”. Quand les lieux de défense 
se trouvent en de bonnes mains, il les ÿ laisse, comme il 
le fait pour la citadelle de Boulbon qui demeure sous le 
commandement de Jacques Galiot*, Jean Feutrer, auquel 
Charles III avait confié le soin de garderles hauteurs avoi- 
sinant Fréjus, est maintenu dans ce rôle par Baudricourt 
quile confirme, en récompense de ses services, dans le 
droit de toucher un denier par setier de blé exporté de 
Provence*, 

Le programme tracé par le roi de France à son commis- 
saire comporte encore le démantellement de plusieurs for- 
teresses et l'occupation militaire du pays. Selon sa suppli- 
que adressée à Charles VIII, l'agent de Louis XI aurait 
reçu avant tout l'ordre de faire démolirle châtenu-fort des 


£ Arch, des B.-du-Rh, B 20, fr 15: Lettres datées d'Aix, 21 avril, Le sire de 
Chassesay est nomœé en remplacement de Thomas de Senas. 


32 Zbid, ga, lettres datées de Tarascon, 14 avi 
32 Jéid., @ 94, letires datées d'Arles, 16 avril. 
4e Hbid, À 75e lettres datées d'AÏx, 18 mat 


5. Ibid. fe 107, lettres datées de Tarmeon, 14 jain. € Pour la garde de cere 
taines montagnes estans sar la coste de 12 mer et auprès dudit leu de Frbjas. » 





84 Zbid,, Bao, £ raÿ, letres patentes de Charles VIII, Amboise, 5 octobre 
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ce chambellen lu expose qu'il avait été chargé par Lonis XI de « prendre et 
ameere en ses males La terre et seigueurie des Baulx audit pays ée Preuvence 
aie tenoit Le aire de Cypières … » 
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Baux et les remparts de la ville. De fait Baudricourt ât 
jeter à bas les murs fortifiés de l'antique cité féodale, 
comme le prouvent des lettres où les habitants, effrayés 
par ces travaux de démolition, en concluent à l'abolition 
de leurs franchises ct privilèges'. Une délibération de la 
communauté de Manosque contient un écho de l'émoi causé 
par ces évènements. Dans la séance du 25 avril 1483*, les 
syadies parlent des hommes d'armes qu'a envoyés le roi 
en Provence pour y raser certaines forteresses. Inquiets 
au sujet du sort réservé à la leur, les magistrats manos- 
cains députent des ambassadeurs auprès du gouverneur 
de Bourgogne afin qu'il veuille bien épargner leur ville. 
Le 6 juillet 1483°, la communauté de Toulon donne à Guil- 
laume Martel, hôtelier de l'auberge de l'Ange, une somme 
de dixneuf florins, paiement des frais de séjour dans son 
hôtellerie du commissaire royal Nicolas Payan, venu avec 
ses serviteurs et des chevaux pour faire démolir le chteau- 
fort qui domine la ville. Les magistrats toulonnais paient 

2 Arch, des Bi-duR, D'a0, F 7 lettres de Dandicourt, Tarascon, 7 Juil 
Let 1413. € Com superlenbus dlébus, ex rdinaclone regis, pro ces cause pros 
Cesu fuerit 8€ 1paas cet meniocum sjusdem demolicicnen, ercrionent, 


ob quod furmidant ipai homines eoram privilegia pradicta esse minoris effcacie 
vel roberis quan essent aute demolissionens pradietan. » 


2. Ath. comm. de Mancique, BB 18, & 20. «In quoguidem eneilio fait 

bsiess domisus monter rex misit In presenti pat 
Proviacie armigeros pre domeliendo corta fartalicia presentis patrie, et pune 
dubitetur de fortalicio presents ville Manvasce, decernimus fore mendandau 
domino de Buudricourt, gabernateri Burgordie et locumtenenti chritianissimi 
domint nostri regis, ad fines supplicandi ne palacium sive fortaliciom presentis 
ville Manuasse demoliatur, » 











3- Arch. coma. de Toulon, BB 4), f 6. 

«item, crdineveruat exsolvi megistso Guillelmo Martel, 
expeosis it no dirensorio per servilores et equos egregil domini Nieholay 
Payaal, co id démolitionent castr rogli prrseutis civitatis deputati, fac- 
Lis, de tot tempore quo stetervnt in destruendo dletum castrum, videlicet fo 
renos decem et novera, » 





Bospiti Angel, pro 
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encore à Martel son voyage à Brégançon pour y aller quérir 
des pièces d'artillerie", D'après l'exposé fait par un des 
syndies à ses collègues dans la séance du 13 août 14832, 
les travaux de démolition sont enfin achevés. Grâce à la 
complaisance du commissaire qui les a données à la ville, 
quelques parties du château ont été conservées, entre autres 
une ancienne tour où les édiles vont ouvrir une porte. 

Quelques châteaux appartenant à des particuliers sont 
ruinés de fond en comble, tel estle cas de celui de Sausses, 
résidence d'Honorat de Montblanc’. Le 6 mai 1483, Bau- 
dricourt commande au bailli de Guillaumes de se trans- 
porter incontinent dans cette habitation seigneuriale avec 
des hommes en nombre suffisant pour la détruire*. 

Les archives communales de Manosque fournissent 
encore d’intéressantes données sur l'occupation militaire 
de la Provence. Au cours de la séance du 5 mai 1483, le 
conseil de ville prend connaissance d'une lettre des con- 
suls de Mane, Ces édiles avisent leurs voisins de l'arrivée 
du capitaine de Vénégens, qui vient, sur l'ordre du roi, 
établir garnison dans le comté de Forcalquier, avec une 
troupe de cinq cents lances. Des mandataires de la com- 
munauté vont à Aix demander au commissaire royal 
quelles provisions faut-il faire pour ces hommes d'armes. 

1. Arch. comm. de Toulon, BB 43, fr 69. € Segon la despensa que ave fach 
quant avan mandat quérir l'antihara à Berganson... » 

a id en. 

32 Saanes, comm. d'Enirevaux, Sansses on 5 


et de la vigaerie d'Annot, qu, après avoir ps 
fut de nouveas incorporé à la France, par Le tr 


ces, de dioctse de Glandevts 
an Piémont avec Guilliumes, 
de 176. 

4e Areh, der DuR,, 5 2001, none 1483. Compte de Pierre Dauphin, cle. 
vaire de Guillaumes, lettres de Baudricour au bailli du lieu, datées d'Air, 
6 mat 1483. 

62 Areh comm. de Menosque, B 18, f ae. 
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Le lendemain 6 mai, des conseillers manoscains décident 
d'envoyer trois de leurs collègues auprès de Vénéjens lui 
représenter la misère de leur ville". Ces. députés rappor- 
teat, le jour suivant, une bonne réponse: Manosque n'aura 
qu'une garnison de vingt lances au lieu d'une de trente 
Dix écus d'or sont donnés au capitaine pour prix de son 
service?, Cette satisfaction fait place trois jours après à un 
profond désenchantement, quand arrive une garnison dont 
l'effectif dépasse celui qui avait été fixé d'avance’, Comme 
les soldats surnuméraires ne veulent point partir, un mes- 
sager en informe Vénéjens qui se trouve alors à Forcal- 
quier. Le 10 juin, l'assemblée communale a la joie d'ap- 





prendre le prochain départ des hommes d'armes décidé 
par Baudricourt qu'ont fléchi les ambassadeurs de la ville*, 
Le prévôtdes maréchaux demande au conseil le compte des 
victuailles fournies à ses soldats', dont il paye le montant 
entre le 16etle 22 juin". Les édiles manoscains dépéchent 
un délégué au gouverneur de Bourgogne pour se plaindre 
des ravages qu'ont fait les hommes d'armes dans le pays 
et des mauvais traitements qu’ils ont infligés aux campa- 
gnards. Leurs réclamations sont acceptées et le prévôt 
B 18, fra. Der amibarmdennt de la ville s'étaient 


taino de Vénégens gr 
fe promis de faire exonérer Mi 


+. Areh. com. de Manosque 
rendus à Apt pour 7 trovver 
maltre d’hétel du capitaine leur à 
plusieurs lances, H 18, (at. 






2. Ibid, fasetas, 





3e IBü,, fe 23, conseil du y anal. Le conseil donne deux deus d'or au mellre 
el du capitaine 4fin d'obtenir sou intervention en faveur de la ville. 


4e dbi, Rob. 














6. Thid., fe 30. Conseil du aa join. Les syndicr exposent que le prévôt des 
maréchaux est venu à Manoique et y à paré quatre jours durant lesqnels ia 
es dues par ler homme 
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des maréchaux reviendra bientôt régler les dettes de ses 
hommes'. Les faits qui se passent à Manosque se repro- 
duisent à Forcalquier, à Grasse, à Draguignan et dans 
toute la Provence. Des points sont occupés militairement 
dès la fin avril. Il en est ainsi à Martigues, où la population 
déclare n'avoir plus de foin pour les chevaux de la garni- 
son?, En mai, ce seul endroit, il est vrai plus exposé que 
d'autres, est gardé par cent cavaliers”. 

La mission de Baudricourt consiste surtout à prendre 
des mesures rigoureuses ; elle comporte cependant quel- 
ques faveurs, telles les remises d'impôts octroyées aux 
villes d'Antibest et de Guilleumes® pour leur héroïque 
fidélité à Charles du Maine, durant la dernière guerre. 

Comme le prouve cet exposé sommaire, le gouverneur 
de Bourgogne exécute point par point le programme poli- 
tique de Louis XI, sans se laisser ni effrayer ni attendri 
Pourtant, loin de prendre ploisir à persécuter les Praven- 
çaux, il essaie d'atténuer le plus possible l'odieux de ses 
actes, en faisant toutes les concessions qui ne peuvent être 
préjudiciables à la cause française. Le fait de n'avoir pas à 
fournir gratuitement des vivres aux hommes d'ermes rend 
Voccupation militaire moins haïssable. Dans sa condes- 





1: Arch. com, de Manosque, 3 18, f 32, Cousell du 5 juillet. 


3. Arch. comm. de Martigues, Conseil des trois lieux tena le 30 avril 1483, 
der délib., année 1483, $ 54. L'Île, Jonquières et Ferrières réunies aujour- 
en une sule commure, formalent alors trois cemmonautis distinctes, bien 
qp'intimement naies. 







3 Jbid, fe jar et 55. Conseil des trois lieux tenu le 4 mai. 


4 Arch. des B.du-R,, D 30, f Bg. Lettres de Beudrieourt du 13 juillet con. 
Gemant les privilèges d'Antibes et accordant à ses habitants le droit de vendre 
du sel aux étrangers schetenrs de polssons et de pores, 
+ did. fe 8, Lettres de Bandricourt du 24 mai t483, La vile avait été icon. 
et détraite en 48e par ler troupes lorines 
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cendance, le commissaire indemnise certaines villes des 
ravages causés par les troupes. 

Baudricourt apporte aussi quelque tempérament dans 
la destitution des fonctionnaires d'origine provençale. Qua- 
tre seigneurs appartenant aux plus nobles familles du pays 
reçoivent des offices ou des pensions : André et Jacobelle 
Porcelet sont nommés l'un juge d’Arlest, et l'autre baïlli, 
clavaire et notaire de Colmars?; Tanneguy de Villeneuve 
obtient la charge de capitaine de Notre-Dame-de-la-Mert; 
Georges de Castellane, sire de Régusse est gratifié d'une 
pension annuelle de deux cents florins*. 

Une autre habileté du commissaire royal est d'accorder 
des charges à plusieurs personnages qui ne sont étrangers 
à la Provence que par leur naissance. L'angevin Nicolas 
Gienot, choisi pour clavaire d'Aix en remplacement de 
Claude Roux#, est bien connu des Aixois, en sa qualité 
d’ancien concierge du palais comtal d'Aix. Philibert de 
Stainville et Philippe de Lenoncourt, nommés, l’un viguier 
d'Arles et de Draguignan, l'autre viguier d'Aix et de Mar- 
seille, ont vécu dans l'intimité de René d'Anjou: le premier 
a été son maître d'hôtel et le second son grand écuyer. 

Les deux privilégiés de Baudricourt sont d'anciens cour- 
tisans du roi de Sicile ® Jean Beuzelin, auquel est octroyée 


1. Arch. des Bdu-R., B 10, fe 7e. Letires de Baudriceurt daties de Grave 
sa, 25 join 1483. 

2, Ji fe 36, Lettres de Bandrisourt dut 

3 Jsid., fe 43. Letires de Bandricanrt datéee d'Aix, 4 mai 1483 

4: béd., fe ny Lettres de Baudricourt datées de Tarascon, 9 juillet 148} 


5. Aréh. des Beau-R., H 30, f 11. Quatre jours après sa nomination de ela- 
vaire, Gienot est nommé le 28 avril bailli de Tonlor. 








AA, 28 avril 348). 


6. Pour renseignements mar Les rapporis de cas paronnagae at dat précédents 
avec René d'Anjou, voir Lecoy de La Marche, Le roi René, et Araaad d'Aguel, 
Compies du roi Rmés 
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la charge si lucrative de visiteur général des gabelles de 
Provence, a longtemps fait partie de sa cour où son agilité 
à monter à cheval lui avait valu le surnom flatteur de 
Jarret. Quant à Jean Oche, dont le gouverneur de Hour- 
gogne assure la fortune en lui concédant le monopole de 
la pêche du corail avec d'autres faveurs ?, son rôle auprès 
du vieux René a été celui d'un serviteur et d'un ami. Un 
ancien secrétaire de René d'Anjou Jacques Blanchard est 
rétabli dans ses fonctions ? qui lui avaient été enlevées par 
Forbin. Son frère Claude obtient une judicature en rem- 
placement de Remy de Belcodènes *. 

Quelques nominations faites par le commissaire royal 
sont à signaler parce qu'elles concernent d'anciens parti- 
sans de René 11. Menaultde Guerre et Gracien de Guerre, 
qui ont pris une part si active à la campagne de 148: 
menée contre Charles II et Louis XI, sont l'objet des 
faveurs de Baudricourt. Menault est remis en possession 
de l'hôtel royal de Marseille dont René d'Anjou lui avait 
autrefois fait présent ! 1L en avait été dépossédé par Char- 
les du Maine en châtiment de son départ de Provence et 


L Arch, des B.-du-R., B 20, fr 2r et 22. 
2. Thil, Dao, 8, 
3e Did ten, 


à Hide, P 6e, Lettres de Dandricoart datées d'Aîx, 28 avril 1483: 

< Dudit don ledit Manault eu a joy et usé plaïnement et paisiblement, st sa8s 
contadictior quelzconques au voir et sceu dudit feu roy René, depuis Leëit don 
jusaues à l'eure de son trespas, et depuis aussi vivant le roÿ Charles dernier 
respassé par aucan temps et jusqnes à ce que par l'indietion et promocion d'au 
cuns ses heyaealx et malveillans il en fust débonté.… Et nait ainsi que Le roy 
nestre dit seigneur, depuys que ladite seigaeurle de Pronvence luy est advenue, 
mous ayt éit et ordonné très exprestément, bien adverti et informé des choses 
desurdites que nens faisons joi et ser ledit Mamault édit don et octroy à Lay 
fait de ladite brstide par ledit feu 10y Renë, osté et débonté tont antre déten- 
tear et occupeur d'icelle et sur ce lu actroyer et bniller lectre telles qu' 
eat apportent, à 
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de son adhésion au parti lorrain. Bien entendu ce fait est 
passé sous silence dans les lettres du comunissaire, Me- 
nault, est-il écrit, aurait perdu cette maison sous le gou- 
vernement de Palamède, à l'énstigation de gens haineux 
et malveillants. Par surcroît de bonheur pour l’ancien 
capitaine des armées lorraîces, une pension annuelle de 
trois cents florins lui est allouée, Gratien de Guerre, qui a 
contribué avec sa compagnie de cent lances à la pacifica- 
tion de la Provence, en est magnifiquement récompensé 
par la garde des châteaux d'Orgon et de Lambesc qui lui 
est confiée avec la jouissance des revenus de ces deux sei- 
gneuries !, 

Un ami et conseiller du duc de Lorraine, maintenant 
gagné à la cause française, Guillaume de l'Essart, est 
rétabli dans ses charges de procureur fiscal, secrétaire et 
maître rational qu'il avait exercées sous René d'Anjou et 
sous Charles [II *. 

En révoquant les fonctionnaires indigènes, Louis XI 
poursuit un double but. Le premier, sur lequel il est inu- 
tile de revenir, est de se défaire des officiers favorables à 
son compétiteur René II, sans les désigner toutefois à 
l'attention publique. Le second est d'avoir ainsi sans 
bourse délier des dignités et des charges à distribuer à ses 





1. id. fr ag. Lettres patentes de Leule XI, Montils-les-Tours, 27 juillet 
1483 — & 114, autres Lettres datéee aussi du 47 juillet donnent ordre au pouver. 
neue de Provence 

seignenries de Lambesc et d'Orgon — f 13, Ordon 
bin relative à cette aifaire, a septembre 1483. 


2. 1bid., fr 83. Lettres de Baudriconrt, Aix, 24 avril 1483. D'après ces lettres, 
G. de l'Esiart aurait ôté destitué parce quil n'était pas d'origine provençale. 
€ Post tales susceplos Izbores non aliter nec sx lin racionabili causs, sed tom 
ais forsntis et non provineixlis arat ve predictir offciie destitutuns, privatum 
at éespositem ease in ejusdem de V'Essart prejadictumac dispendiuns eatis grave. » 
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créatures. Désireux par exemple de récompenser son cher 
trésorier des chartes, Jacques Louer, tour en le retenant à 
Paris où il remplit d'importantes fonctions, il le nomme 
président de la chambre des comptes et archives d'Aix, 
avec la faculté de faire remplir par d'autres cet office ?, 
Cette haute magistrature, en assurant à son titulaire de 
beaux revenus, équivaut à une pension, Le roi de France 
n'était pas le premier à retirer cer avantage de ses nou- 
veaux états. Ses prédécesseurs de race angevine avaient 
trop souvent exploité leurs comtés de Provence et de For- 
calquier au profit de l'Anjou et de Naples. Avant de mou- 
rir Louis XI eut la joie d'apprendre du sire de Baudri- 
court les heureux résultats de sa mission. : 


2 Arch, des Bi-dR., Ba0, & cg 


a. Jhi,, te rav, Lettres patentes de Louis XI, Montilsdes: Tours, 20 juin 1453. 
Jacques Louet est général Ge la justice en Le chaubre des aides à Paris. 


DEUXIÈME PARTIE 


POLITIQUE DE CHARLES VII 
EN PROVENCE 
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CHAPITRE I 





La Politique française en Provence 
durant les premières années 
du règne de Charles VIIL (1483-1487). 


Charles VIIT était connu des Provençaux avant son 
avènement au trône. Les Trois Etats du pays s'en étaient 
occupé dans deux circonstances principales. En décem- 
bre 1482, ils avaient donné leur approbation à son projet 
de mariage avec Marguerite d'Autriche’, Au commente. 
ment d'août 1483, le gouverneur de Provence adresse aux 
communautés des lettres les invitant à désigner des ambas- 
sadeurs qui les représenteront à la prochaine réunion des 
Etats et prêteront le serment de fidélité au prince héri- 
tier?. Selon l'usage, les députés des villes se réunissent au 
chef-lieu de leur viguerie respective pour se concerter au 
sujet de leur attirude générale et de leurs requêtes!. 





& Arch, comm d'Arles, BB 5, fe 339, 29 dér. 1482. 


Arch, comme de Manosque, B 28, fs 38e, 6 août r483. Le syadie annonce 
au conseil qu'il a rega des lettres du viguier de Forealguier linfonant des or- 
âres envayés par le gouverneur au sujet de l'assemblée des Etats at de 12 presta- 
ion du serment de fidélité aa dauphin. 


3. Arch. comm. de Manosque, BB 18, fan, 14 août 1439, Relation de la 
réunion tanus à Forealquier en vas de l'assemblée de Troie Etate. 
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Comme l'afirment clairement des lettres adressées en 
cette circonstance au bailli de Guillaumes et à son conseil, 
la convocation des Etats est faite sur l'ordre formel de 
Louis XI qui veut forcer ainsi ses sujets, dont il suspecte 
l'obéissance, à rendre hommage à monseigneur le dau- 
phin, comme à son premier né, comme quant au premier 
genit. 

L'assemblée nationale se tient à Toulon, le 20 août 1483. 
La principale mesure prise à cette occasion, sur la demande 
du gouverneur, est l'envoi d'une ambassade au dauphin 
pour lui offrir les vœux des comtés et l'assurer de leur 
inviclable fidélité à la Couronne. Neuf personnages sont 
choisis par leurs collègues : l'évêque de Digne, Antoine 
Guiramand, les seigneurs de Fos et de Greoulx, Hono- 
rat de Berre, Jean Gérante, Sparon de Bras, Pierre de 
Pontevès, Agricol de Dignoscio et un syndic de la com- 
munauté d'Aix’, D'autres décisions sont adoptées, entre 
autres la défense d'exporter du blé hors du pays. 

Quand les ambassadeurs arrivèrent à la cour, Louis XI 
se mourair, s'il n'était déjà mort. Dès le surlendemain de 
ce grand évènement, survenu le 30 août, Charles VIII en 
ft part aux premières cités de Provence par lettres paten- 
es darées du 1° septembre. Le nouveau roi, après avoir 


£. Arch. des Bd. B 1001, avant 185. 

3. Areh. comm. de Toulon, DB 43, 74 le 13 août 1485. Bertracd Clapler et 
Pierre Fourailhier sont choisis par le comeil pour préparer des logements aux 
gens des Trois Etats qui doivent venir à Toulos pour leur réugion qui aura lieu 
Je 20 soût prochain, 

3. Arch. com. de Manosque, B 18, fe 43, af août 148, Relation de l'ame. 
Mée des Trois Etats tenue & Toulon, le 0 août dernier. 

4. Arch. comm. de Toulon, AA, 36. — Arch. cou. de Sisteron, Livre vert, 
#98. Sauf de différences d'orthographe, les leitres en question sont identiques. 
Les voici d'après celles de ‘aulan : « Chiers et bien amez, nous avons présen- 
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félicité les Provençaux de la loyauté dont ils ont fait preuve 
à l'égard de son feu seigneur et père, les prie de lui con- 
server les mêmes sentiments. De son côté, il s'engage à 
les gouverner avec justice et à les maintenir dans la pos- 
session de leurs libertés et privilèges, compfant les sou- 
lager d’une partie des charges qu'ils ont eu à supporter, 
ces derniers temps. 

La nouvelle de la mort du souverain, bien qu’attendue 
depuis un mois, causa en Provence une profonde émotion, 
dans laquelle entrait évidemment plus d'inquiétude que 
de tristesse, Elle se trouve mentionnée en termes brefs et 
officiels dans la plupart des délibérations communales, Le 
secrétaire du conseil des Martigues écrit cette simple li- 
gne : « Es estat revelar a grant desplaser lo déces del rey 
Loys, nostre souberan senhort ». Le premier indice d'ap- 
préhension est la lettre collective du viguier, des consuls 
et de la communauté de Marseille, écrite, à la communauté 
de Toulon’, avant l'annonce de la mort du roi. Les magis- 
lement scen le trespassement de feu nostre très chierseigneur et père... Et pour 
ce que despuis que In conté de Prauvence a esté réduicto à aostre cb 
à La coronne de Franco, aves gardé sy bonne, ferme et catière loyau 
dict fea sire et père, qu'en estes dignes de louable recommandation et y dedrons 
bien avoir et prendre singlière confiance, Nous vous avons bien veuleu adver- 
tir êu diet eat, en vous priant que venillés garder et continuer envers ons la 
bonne loyaulté que avis gardë envers nontre feu aire et père. Et fenée vous 
certain que nous somme garder et entr bon 
ice, aasey en vor drolets, privilèges at libertés, en tant que pourrions dé 


mavant vous relever ot soulager voas ct valre peuple de partie des charges 
que avez portées et soubsteaues le tewps pas... à 













érér de var 








+. Arch. comm. des Martigues, délibér. dn 9 sept. 1483, fe 61. 


24 Arch. com. de Toalou, BB 43, { 73. Coueil du 6 sept. 1483 

< Quibas sic congregatis, intellecto tenore Literaram destinatarum buie civi 
ati a Vomiis viguerio, consalibas et cemsilio aniversitatis Massille, pro dolor, 
dubitationem obitus domini most regis, quod Deus aévertst, cantinentiet oeeur- 
rente cirea fidelitatem regiam et provisionem et custodiant presentis civitatis, 
otdinareruet propteres anrnia necessaria cirea fortifécationez presentis civitatis 
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trats marseillais communiquent à leurs correspondants 
leurs craintes au sujet de la santé du monarque et de l'im- 
minence de sa fin. Il les exhorte à demeurer fidèles à la 
Couronne et à meute leur ville en état de défense. Con- 
formément 3 ces sages conseils, les édiles toulonnais font 
nettoyer Les fossés, et réparer les remparts. Ils ordonnent 
la fermeture des portes, jour et nuit, durant au moins une 
semaine. Des vigies surveilleront du haut des tours les 
abords de la cité... 

Une fois que le bruit de la mort de Louis XI s'est 
répandu partout, le gouverneur prend des mesures éner- 
giques pour parer à tout événement. Son attention se porte 
principalement sur le comté de Forcalquier, théâtre de la 
dernière guerre, dont il fait occuper militairement les pas- 
sages par lesquels pourrait s'introduire l'eanemi*, Toulon 
reçoit l'ordre d'envoyer des hommes garder Le château de 
Brégançon?. Faut-il l'attribuer aux précautions prises par 
le gouvernement ou au bon esprit des populations, tou: 
jours est-il qu'aucun soulèvement ne se produit, er une 
ère de paix relative commence paur le pays encore meurtri 
des coups qui lui ont été portés par la rigueur de Baudri- 
court. 

La politique de Charles VIII, ou plutét des Beaujeu, 
esten Provence plus qu'ailleurs en opposition avec les 
iligenter videri et palpari ac illas feri sun effectu, sieuit palaxiatu 


et maodata Éori Ia talibas conmets, meenoe seubism novam sppe 
ET 

1. Arch. onu, de Manosque, BB 18, fe 44° et 45, 14 septembre 1413. Le 
viguier de Forcalgnier expose a conseil comunal de Manosque qu'il a reça 
des lettres du gonvermeur oréonnant de garder militairement les passages da 
comté, à sause des troubles que pourrait eawser le changement de prince. Ma- 
nosque seule lève 56 hommes qu'elle arme de coulevrines, 


reprr 
in tard 








22 Arch cam. de Toolen, BB 43, $ 37, 27 sept 1483. 
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derniers actes de Louis XI, ét ce revirement ne se fait pas 
attendre. Les ambassadeurs des Trois Etats ne plaident 
pas en vain la cause de leur petite nation injustement 
opprimée; enhardis par la bonté que leur témoigne la 
cour, ils sollicitent et obtiennent diverses faveurs, entre 
autres le rétablissement dans leurs charges de plusieurs 
fonctionnaires destitués sous Le règne précédent à cause 
de leur nationalité provençale. Jean Guiran recouvre son 
ofice de premier maître rational à la cour des comptes et 
archives d'Aix. Nicolas Clapier reprend ses fonctions 
d'avocat des pauvres *. Accurse Maÿnier est nommé juge 
mage, nomination faite, est-il écrit, sur le conseil de l'oncle 
du roi, le duc de Bourbon #. ÿ 

D'importantes pensions sont allouées aux persécutés 
de la veille, Honorat de Berre, sire d'Entrevennes touchera 
huit cents Borins par ant; l'évêque de Digne, Antoine 
Guiramand *, et Boniface de Castellane recevront chacun 
annuellement quatre cents florins ; enfin Honorat de 
Glandevès recevra la moitié de cette somme”. Le plus 
favorisé de tous est le sire de Séranon, Louis de Ville- 
neuve, avec sa magnifique pension de mille florins et sa 
charge lucrative de visiteur des gabelles de Provence *. 


L Arch. des Back. B 30, & 233, Ambotee, at oct! 2413. Jen Guiran était 
on dre ambassade: 





24 Hbid., B 30, faste, at oct. 1483. 
31 





 B 30, fe a4e 

4e Hi, B 20, fe 135. 

5e Lib, B 208 fe 14e 

6. Hbid,, B, 20, 136. 

32 Ris D 00, À 8 

8. id. B at,  2ox — B 20, fe 13. 
PourriQuR, — + 5 








Ê] 


Google 





POLITIQUE DES ROIS DE FRANCE 


Toutes ces faveurs sont octroyées du château d'Amboise, 
le 21 octobre 1483, à la demande des ambassadeurs de 
Provence, et en leur présence’. Le roi veut bien leur 
accorder encore la reconnaissance d'une ancienne dispo- 
sition du droit provençal contraire à la législation française, 
d'après laquelle les personnes de naissance illégitime peu- 
vent tester validement ”, alors qu'en France leurs biens 
reviennent à l'Etat 





En retenant ainsi les députés provençaux auprès de la 
persoane du roi er enles comblant de bienfaits, les Beaujeu 
espèrent, grâce à ces personnages influents, gagner les 
sympathies d'un peuple qu'ils voudraient unir défini 
vement à la Couronne. Revenus dans leurs foyers, les 
ambassadeurs, satisfaits de la réception dont ils ont été 
l'objet, feront l'éloge de la politique nouvelle dont ils ont, 
les premiers, apprécié la douceur. 

Amener la Provence à solliciter elle-même son union au 
royaume, tel est le but de Charles VIII et de son conseil. 
Pour parvenir à cette fin si désirable, il faut d'abord effacer 
le souvenir pénible laissé par la méconnaissence des pri- 
vilèges, en protestant par des paroles et surtout par des 
actes, de la volonté ferme qu'a le pouvoir de maintenir 
intégralement les libertés, coutumes et privilèges du pays, 
tant généraux que particuliers. En rendant à Jean Guiran 
et à Nicolas Clapier les offices dont ils avaient été privés 








1. Dans tous Les astes eu question, on lit des formuler semblables à celle-ci 
extraite des letires patentes de Charles VIIL nommant Louis de Villeseuve 
visiteur des gabelles, datées du 21 oet. 148:  Ea faveur de ce que, par Les 
ambassadeurs de noz trés chers ex bler amez les gens des estar de notre dit 
pays de Pionvence estans présentement devers nous, svons esté sur ce Erès juse 
tement requis 2 


22 Auch des Die Re, Bon, frs. 
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par Louis XI, Charles obéit à cette pensée, il proteste en 
action contre la politique de son père. 

Après avoir réparé de son mieux le passé, le souver: 
cherche un appui dans l’ancienne noblesse, chez les Cas 
tellane, les Villeneuve, les Glandevès, les Vintimille et les 
Pontevès, En plus des faveurs précédemment citées, le 
roi donne les offices de viguier de Grasse et de Dragni 
gnan à Jean de Glandevès, sire de Pourrières, et à Hélion 
de Villeneuve, sire du Revest*. Par lettres patentes du 6 
avril 1484, François de Vintimille est nommé président de 
la chambre de raison d'Aix *. Grâce à la générosité royale ?, 
Baptiste de Pontevès, l'ancien partisan de Rens II, l'enne- 
mi mortel de Louis XI et de Charles 111, rentre dans la 
libre et entière possession de tous les biens, terres, sei- 
gneuries et droits qui lui avaient été confisqués en chàt 
ment de sa trahison, 

Le monarque gagne à sa cause quelques gentilshommes 
d'extraction plus modeste, mais dont l'influence est consi- 
dérable. Le plus populaire est Jean Matheron, qu'avait 
autrefois disgracié Le conseil des Trois Etats à l'instigation 














de Forbin, et auquel sont rendus ses offices de maître 
rational ‘et de conservateur des monnaies *. 

Pour faire aboutir ses desseins, Charles comprend qu'il 
a besoin des communautés d'Aix, d'Arles et de Marseille, 
sans compter tant d'autres dont le concours peut lui être 

12 Arche des Bi-da-R, B 36, fe 100. 

6 id Ban sons 

3. JB, Ba, qu, Pris, s fever 1495. 

à MR rt 8 


5: Adi, Bat, fr 93. Charles VIUL exempte de tsille jean Matheron poar tous 
les biens qu'il possède à Apt, Bar, fr g2. Le roi étend cette exemption à toutes 
les seigneuries que posskde Matheron en Provence, B 20, fe 176. 
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des plus utiles ; aussi doit-il avoir à cœur de Les confirmer 
dans leurs privilèges et d'alléger leurs impôts. Les Mar- 
scillais obtiennent, par l'intermédinire d'Honorat Forbin, 
l'immunité de tailles et de subsides pour leurs biens fon- 
ciers situés hors de la ville, et danses limites des comtés" 
Grâce à Forbin qui se plaint au roi de la conduite des 
Juifs à l'égard des Chrétiens, et des procédés indignes 
auxquels ils recourent contre leurs débiteurs, allant jusqu'à 
les poursuivre devant les tribunaux ecclésiastiques et à les 
faire excommunier par l'évêque, les habitants de Marseille 


vis 





sont déliés par leur souverain de toute obligation vis-à 
de leurs créanciers israélites 2. 

Les Tarasconnais, appauvris par les débordements du 
Rhône, obtiennent dix années d'exemption d'impôts et 
une réduction de feux très importante. Leur cité ne sera 
plus inscrite sur les registres des contributions pour cent- 
vingt feux, mais seulement pour soixante ?, Une concession 
royale du 6 juillet 1483 ‘aide puissamment leur commer- 
ce, c'est l'autorisation de vendre du Hlé aux marchands 
étrangers qui leur avait été habituellement refusée par les 
comtes de Provence. 

Le sénéchal Aymar de Poitiers, la plus haute personni- 
fication du pouvoir royal, prend en plusieurs circonstances 
la défense des villes contre divers affciers de Ia Couronne. 
Quand le trésorier de Provence et le procureur fiscal exi- 





5. Arch, des Bedu-R, D 26 
Forbia avait été enveyé par la co: 
Charles VL 


2. Fbét, Bar, fi 20, Gien-sur-Loire, 7 nor. 14ÿ5. 


ag, Bonrges, 27 oct, 3485. Honorat de 
warauté warstillaite en ambattade auprès de 





3 did, Bat, fe r6e, Bordeaux, 29 mars MM, an de grève. 





4. bi, Ban, 4, Bois de Vincenres, 6 jnillet 1485. 
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gent de la communauté d'Aix une contribution trop forte 
aë don gracieux de vingt mille florins consenti par l'assem- 
blée des Etats de 1484, le sénéchal, après avoir soumis 
l'aflaire au conseil éminent, se déclare en faveur des 
Aixois !, dont il entend, dit-il, maintenir les privilèges 
envers et contre tous. 

Aymar de Poitiers observe la même attitude dans les 
contestations élevées entre Ja communauté de Marseille, le 
viguier et le juge du palais. Je vous prie, écrit-il, à ces 
deux derniers magistrats, « que sur tout vous prenez bien 
garde d'infraction quelconque desdits privilègez, iceulx 
abservez de point en point en administrant bonneet bries- 
ve justice à ung chascun, sans acception de personne » *. 

Le roi donne aux Aixois une marque de bienveillanceen 
des conjonctures assez curieuses. Quelques Habirants 
voyant des citadins audacieux construire des maisons sur 
les remparts au mépris de la loi; pour les en empêcher ont 
vainement porté plainte au conseil éminent. Lrrités par 
linertie des pouvoirs publics, ils ont démoli eux-mêmes les 
bätisses indûment édifiées. Dans la crainte de poursuites 
judiciaires, ils recourent à la bonté de leur souverain qui 
les place sous sa protection et défend à ses officiers de les 
poursuivre 5, 

Le cas typique au point de vue des rapports de Char- 
les VIIT avec ses bonnes villes de Provence est celui 


fe, 26 janvier 1485. — Arch. come, d'Aix, 





Arch. cowim, de Marseille, AA 5, f 158, 5 juillet 486. Jacques Candole 
et Jehannot Vivaud avaient été earoyés en smbassade au grand sénéshnl par 
les conseillers communaux € à cante d'ancenc infraetion de leurs privilèges ». 


3. Arch, des B-du-R., Ban, [9 83. 
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d'Arles. Le 28 septembre 1.493 *, le conseil communal décide 
l'envoi d'une ambassade au roi de France afin d'obtenir de 
sa Majesté la confirmation de ses privilèges. Louis de 
Cuers et Louis Raynaud, choisis comme ambassadeurs, 
reçoivent chacun une somme de cent florins qui leur per- 
mettra d'acheter des vêtements neufs et de faire leurs pré- 
paratifs de voyage. La ville leur assure, pour chaqué jour, 
un florin par homme et par monture. 

Dès leur retour, les deux mandataires de Ja cité relatent 
à leurs collègues leurs faits et gestes, dans la séance du 
1% février 1484%. Partis d'Arles avec trois chevaux de selle 
et ua de somme, ils sont arrivés en bon port à la cour où 
le monarque, sur la demande du sire de Beaujeu, leur 
a octroyé la confirmation des privilèges et franchises de 
la ville, ont ils rapportent Les lettres authentiques. 

Les édiles arlésiens, après avoir examiné le précieux 
document, objectent qu'il n'y est dit nulle part que Cher- 
les VIIT ait prêté serment en personne d'observer leurs 
privilèges, De plus ils y découvrent une formule * con- 
traire aux conventions de la commune et à la teneur des 
lettres semblables, anciennement actroyées par les comtes 
de Provence. Réunis le lendemain, 2 février *, en séance 
plénière les magistrats d'Arles dépéchent au sire de 
Beaujeu un erprès qui lui remettra les lettres en question, 
pour qu'il veuille bien supplier le roi u que sie de son bon 


2. Arch. comm, d'Arles, B 5, fe 365 et 366, 


>. Jéid., B. 5, 1x. En plus de leurs frais de voyage montänt À 191 florirs, 
les ambassadeurs prient La ville de leur rembourser roa florias qu'ils ont dennés 
pour ebtenir ler lettres de ronfirmation des privilèges. 


32€ Nostro et quolibet slienc jaribus salvis 2. 
4 Ti, B 4,697 
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plasir voler consentir confrmation de privilèges ambe 
juramentet en la forma qu'on fach sos predecessors n°. 

Le 20 avril 14847, la communauté arlésiennle est au com- 
ble de la joie : le jeune souverain s'est soumis à leurs exi- 
gences cr a prêté serment; enfin les nouvelles lettres sont 
rédigées dans les termes habituels, Aprés cet exposé il 
semble inutile de citer des exemptions d'impôt, totales où 
parielles, accordées à des villes d'importance secondaire : 
Hyères ?, Fréjus !, Sixfours ÿ, Saint-Saturnin 

Deux actes du roi méritent qu'on sy arrête à cuuse de 
l'excellente impression qu'ils produisent sur les Proven- 
çaux. Le 17 novembre 1483 Charles VIIL répond au vœu 
de ses nouveaux sujets en accordant à la reine Jeanne de 








Laval des lettres de sauvegarde pour tous les biens qu'elle 
possède en Provence *, Les officiers ont l'ordre de traiter 
cette reine doucement et favorablement et de ne la gèner 
en rien dans l'administration de ses châteaux et de ses 
verres. Cette mesure obtint son eflet, comme le prouve 
l'ordonnance de Jeanne datée du 14 murs 14°, resti- 


2: Qu'il seit de son bon plaisir de vouloir consentir à confirmer Les privilèges 
sons la foi du serment et dans Ja forme en laquelle l'ont fait ses prédécesseurs. 

2 Arch. des B.du-R,, B 5, fe 379. 

3. Dbéd., Bar, 8 54e 


4 Loi, Bat, f So. Confruation qu privilège d'inposer ua denier parsetier 
de blé. 


5e Fhid., Bof 3e 
6: dbid,, Bar, Br. 
Ba, 





EA 





3 20, fe 1h. e Come pris naguères par édit et ordonnance de fe 
monseigueur le roy Loys derrenier décédé eussent «sté desliluez tous et chacuns 
les officiers du pays de Drorence de leurs offices qu'ilz tenaient 20dit-pays, par 
laquelle lorlonnapee) nostre cher et bien amé Fouquet de La Tour aveit es1é 
destitué a l'office de controleur de rastre grenier à sel d'Yéres}.… » 
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tuant à Fouquet de La Tour son office de contrôleur du 
grenier à sel de Hyères qui lui avait été enlevé sur l'or 
dre de Louis XI, 

La veuve du roi René est demeurée populaire malgré 
son éloignement du Midi. Quand elle revient en 1486 dans 
les anciens états de son royal époux, les communautés lui 
font un accueil enthousiaste, Aix députe plusieurs mem- 
bres du conseil chargés d'aller à sa rencontre jusqu'aux 
lieux d'Orgon ou de Salon’, pour la saluer au nom de la 
ville et lui faire cortège. Lors de son entrée dans leur 
capitale, les Aixois offrent à la princesse de nombreux 
présents : douze pains de sucre, douze flambeaux, autant 
de boîtes de dragées et de pots de confitures, deux ton- 
neaux de bon vin et douze mesures d'avoine *, 

Le second acte du roi de France, dont les Provençaux 
se réjouissent, est La remise de la vicomté de Martigues 
entre les mains de François de Luxembourg *. Ce prince 
avait renoncé à ce magnifique domaine en des circons- 
tances qui rendaient nulle sa renonciation, attendu, écrit-il 
dans sa supplique au roi « qu'elle avoit esté faicte sans 
cause et par craintes et menasses, et luy estant prisonier 
es mains dudit Forbin*». Rendre à Luxembourg l'héritage 
de Charles III dont il avait été frustré par la perfidie 
intéressée du lieutenant général de Louis XI, est un acte 
de justice auquel le peuple provençal est d'autant plus 
sensible qu’il y voit l'accomplissement des volontés de son 


5: Arch, comm, d'Aix, BD a, £ 64, xoctobre 1486. 
3. Ibid. BB 19. f 66, 21 oct, 1485. 

3: Arch des BiduR, B 21, fr gr Amboise 24 sept. 1483 

4: Passage de Je süpplique cité dans Les Jettres patentes de Charles VIII. 
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dernier comte de race angevine. Palamède de Forbin sou- 
tint malgré tout ses prétendus droits sur la vicomté de 
Martigues. En dépit de ses efforts, il fut contraint d" 
renoncer par le jugement du conseil royal rendu à Mon- 
rargis, le 12 octobre 1484, tout en faveur de Luxembourg. 

Les pages précédentes montrent le bien fait par le jeune 
souverain à ses sujets de Provence, bien d'autant plus 
apparent à leurs yeux qu'il contraste avec les mauvais 
traitements qui leur avaient été infligés par Louis X1 à la 
fin de son règne. On aurait tort cependant de conclure 
qu'avec le gouvernement de Charles VIII toutes les diffi- 
cultés disparaissent. Pour n'être plus traité en nation 
conquise par les armes, le pays n'en souffre pas moins des 
maux inhérents d’ailleurs à la politique néfaste dans 
laquelle s'engage la France. 

La première cause de souffrance est une exigence inac- 
coutumée dans la fixation des impôts et surtout dans leur 
perception. René d'Anjou, Charles du Maine et Louis XI 
avaient exigé des subsides de plus en plus onéreux, mais, 
se pliant à des habitudes invérérées, ils avaient accordé 
aux populations un laps de temps assez long pour remplir 
leur devoir vis-à-vis du fisc, Lors de l'assemblée des Trois 
Etats tenue au palais comtal d'Aix, le 4 décembre 1483°, 
les députés, en vue de s'attirer la sympathie de leur nou- 
veau maître, ont l'imprudence de voter d'eux-mêmes et 





3. Ateh. des B.-du-R., Bat, f tp3°. Par tecord conclu anire Jean de Bnilleu, 
procureur de Françols de Luxembourg, st Lonis Forbin, El ot procureur de son 
pére Palamdde, Forble reconnait Les drcits de Luxembourg et renonce à le vi 
comté de Martigues, De son côté, Luxembourg abandonne à Forbin les revenus 
qu'il a Hrjustemebt toschés et ll cède ses droit sur Ia seigneurie d'stres. 











3. Arch. comm, de Forcalquier, B 43, f 147. Dans le consel du 3n novembre 
1483, le syndle Hit des lettres du sénéchal invitant la ville à envoyer des dépntés 
A l'assemblée des Troie Hate qui daitse tenir à Alx, Je 4 décembre prochaie. 
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sans discussion, un don de joyeux avènement très élevé, 
vingucinq mille florins'. Ce moment d'effervescence 
passé, les Provençaux tentent d'obtenir du sénéchal une 
diminution du don auquel ils ont trop spontanément 
consenti, Au lieu de la réduction qu'ils souhaitent, les 
gens des Etats se trouvent dans l'obligation, l'année sui 
vante, de voter un autre don au roi 
mujotité et de son couronnement, 








Toccasion de sa 


Les commissaires chargés de percevoir les sommes 
votées dans ces deux assemblées du 2 décembre 1483 er du 
20 juin 1484 durent rencontrer certaines résistances de la 
part des contribuables, comme l'indiquent les ordon- 
nances du grand sénéchal et du général des finances prises 
le 8 juillet 1484, en présence des maîtres rationaux : Jean 
Matheron, Guillaume Chaussegros et Jean Guiran. I y 
est formellement déclaré que les dons gracieux seront 
intégralement perçus. Quant au don de six florins et demi 
par feu consenti par les Etats en l'honneur du couronne- 
ment de sa Majesté très chrétienne, il sera pereu sur tout 
le monde, et par exception il ne sera tenu aucun compte 
des exemptions d'impôt, et des privilèges %. 


L. Ath. des B.duk., B 20, f+ 331, € Ordinarunt et pro lege statuerent, qued 
quia, anno preterito, hec patris Provincie promisit, su voluatate propria et 
abique requisicione atiquali, domino nestro reg Dorenerum viginti quisque 
mille, non comprehemsis terris Ldjacentibus, faciant ideo dicti domini magistri 
racionales quod, ficta debita calenlaclons focorum, dict flcreni xav mille inte- 
graliter persolvantur, absque diminuciore quicumque, citra tamen prejudiciun 
privilegioran ermdem qai compellerdi venient aû siverdum tam in gene= 
ali qua fn partieular 














3. Hhid, « Iterm, et sûper solucione dont gratiosi aent pretentis, declarant 
cie qued quia pre jocundo adrent ad fellem coronscionen christiaaissiai 
nontri data fuerit et elargita summa ordiaata in clargitione ultimate 
a tium ststunm, sd racionem lotenoram sex cum dimidio pra singulo 
foco, olrant igitur omaes tar 








mpt quam non exempli oceuione quarame 
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Dès l'avènement de Charles VIII, je Conseil royal 
s'était préoccupé des intérêts du fisc avec un zèle qui avait 
fait beaucoup de mécontents. Les communautés, même 
sans importance, avaient reçu la visite de commissaires 
spécialement chargés d'examiner si les habitants étaient 
imposés comme ils devaient l'être. Le 18 décembre 14831, 
Jean Gravi, daceur en l'un et l'autre droit, vient à Guil- 
laumes dans ce but. IL procède sur place à une assez 
longue enquête afin de se rendre compte si tous les gens 
du baillage payent bien leurs comributions et à qui de 
droit, Ce commissaire enquéteur menace les délinquants 
d'une amende de vingt-cinq mares d'argent s'ils ne rép 
rent pas leurs fautes dans un délai de dix jours. Il oblige 
sous la même peine les propriétaires d'immeubles placés 
sous la directe du roi à en feire la déclaration s'ils ne l'ont 
déjà faite. Enfin quiconque a connaissance de cas sem- 
blables doit en avertir maitre Jean Gravi. 

Avec le changement de régime er les troubles qui avaient 
bouleversé le pays depuis la mort de René d'Anjou, de 
graves désordres devaient s'être introduits dans la percep- 
ton des impôts. Toutefois, pour justes et nécessaires 
qu'aient été les mesures prises par le gouvernement de la 
régence, elles n'en durent pas moins produire un effet 
déplorable chez un peuple où les passions politiques étaient 
encore très surexcitées. La responsabilité en revient prin- 
cipalement à Guillaume Briçonnet, général des finances. 
Ce personnage, envoyé en Provence par Louis XI pour 
réparer les torts causés au fisc et au domaine parles pro- 





cumique franquesiarem, citra tamen préjudieium ipsrom franquesiarum et 
libertatum qeibus pro bac tantarm derrogatar ». 


2 Areb des DiaduR. B 2001. 
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digalités ruineuses de Palamède de Forbin, s'était acquitté 
desa mission avec une habileté et une persévérante énergie 
qui lui avaient valu l'estime de son souverain et de Jean 
de Baudricourt. Louis XI lui avait donné, par lettres 
patentes du 6 janvier 1483, son hôtel royal de Marseille. 
Quatre mois après, Briconnet éteit nommé cupitaine de 
Lambese, avec la pleine jouissance des droits et revenus de 
cette seigneurie’. Ses parents et amis Pierre Briçonnet 
et Guigon Boutenent étaient l'objet des faveurs de Bau- 
dricourt. 





Convaineu par son expérience personnelle qu'il n'y à 
pas de meilleur moyen pour plaire au roi que de lui pro- 
eurer le plus d'argent possible, l'infatigable général des 
finances, sous Charles VIII, redouble de surveillance vis- 
à-vis des officiers du fisc, et de dureté à l'égard des contri- 
bables, Il s'applique surtout, de concert avec Aymar de 
Poitiers, à réincorporer au Domaine les biens qui en 
avaient été aliénés sous les règnes précédents. Par lettres 
patentes du 3 octobre 1483, données à Amboise?, Le jeune 
monarque récompense le général de sa bonne gestion des 
finances en étendant ses fonctions sur le Languedoc, le 
Dauphiné, le Roussillon et la Cerdagne?. Autant l'action 
de Briçonnet est utile 





la Couronne, autant est-elle jugée 
néfaste à leurs intérêts par les Provençaux. En 1483 et 
en 1484, la question pécunisire est celle dont les nouveaux 
sujets du roi de France souffrent le plus. Il #ÿ joint 


12 Voir le chapitre précédent sur la Pelitique de Baudricourt eu Provence. 
24 eh, des Bedu-k,, B 20, f 197 


3: Sue Ja recommandation de Goillaume Briçonnet, Charles VII donne à 
rs Allemant l'office de contrôleur du grenier 5 sel de Grau. id. B 20, 
Fe 114: Saumer, 20 août 484. 
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cependant des motifs secondaires de peine, entre autres 
la révocation de Forbin, cher à ses compatriotes malgré 
ses 





isons et ses défauts, parce qu'il est de sang pro- 
vençal, alors qu'Aymar de Poitiers, son successeur, est 
d'origine étrangère. Dès son arrivée au pouvoir, le grand 
sénéchal est en mésintelligence avec ses administrés, 
comme on en a la preuve dans ses lettres datées du 21 fé- 
vrier 1484" et adressées aux maîtres rationaux de la cour 
des comptes er archives d'Aix. Il leur reproche d'avoir 
enregistré divers actes accomplis contre son autorité par 
les gens des Trois Etats”, lors de leur dernière réunion. 
Les députés ont enlevé an sire de Beauvau pour les mettre 
en la main du roi, les terres et scigneurie de Chateaure- 
nard, qui doivent lui être rendues sans retard. Le chance- 
lier a eu le tort de pourvoir de titulaires certains offices 
qui dépendent de la sénéchaussée, sans s'être muni au 
préalable de lettres ‘d'autorisation du sénéchal. Enfin les 
maitres rationaux ont réuni au Domaine la seigneurie de 
Peyrolles, en destituant Jean Oche qui en était le capi- 
taine, et qui, malgré cette destitution illégale, devra être 
maintenu dans ses fonctions. 

Lors de l'assemblée des Trois Etats tenue le 1° juillet 
1484, les représentants de la petite nation manifestent des 
sentiments de méfiance à l'égard de leur président Aymar 
de Poitiers, qui observe de soncôté une prudente réserves. 
Entre autres requêtes, ils demandent qu'il ne soit plus 
créé de nouveaux offices. La réponse qui leur est faite ne 


1 Arch, des B-du-k., B 20, 155. 





2. La date de cette réunion des Etats, qui n'est pac mentionnée dans Tes lettres. 


res docmuents, d'est le à décembre 1483. 


34 Arch des Bda-R., C'acgé, À 235. 
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les satisfait guère : il n'en sera pas créé sinon sur l'ordre 
exprès du roi. Ils voudraient qu'à l'avenir les causes judi- 
ciaires soient soumises aux juges ordinaires, sans être por- 
tées, comme on le fait trop souvent, devant le Conseil 
éminent d'Aix. Le sénéchal répond qu'il en sera ainsi à 
moins que la nature de la cause ct la volonté des parties 
n'exigent le contraîre. La supplique, la plus suggestive 
au point de vue qui nous occupe, est exprimée en ces ter- 
mes ‘. Plusieurs communautés et personnes, ecclésinsti- 
ques, nobles et bourgeois, qui auraient dà être convoqués 
à la réunion actuelle des Etats ne l'ont pas été, Plusieurs 
d'entre eux y sont venus quand même. Sans doute cette 
dérogation à une coutume aussi louable qu'ancienne a été 
involontaire ; son excuse est la distraction du secrétaire 
qui a rédigé les lettres de convocation. Emus de ces faits 
et pour éviter qu'ils ne se reproduisent, les députés prient 
le sénéchal de faire dresser dorénevant les convocations 
d'après les listes inserites dans le registre des Etats. Ils 
demandent encore qu'on les envoie longtemps à l'avance 
añn de permeure aux délégués de se rendre au lieu fixé 
pour la session. Les représentants du pays sollicitent 
encore quelques nominations de fonctionnaires qu'avait 
destitués Baudricourt. Sur leur prière, Antoine Guira- 





du-Rhône, C 2056, 





€ Lieu, rupplieant at eus in 
vostri mandato muper facto 
obmisei fosrant quam plorss evocrndi soit tm ccclesiastici, harones, 
mobiles, plebei, quam naiverskates, vicarie et bajulie ejusdem patrie, quorum 
aliqoi venerunt et cumparmeruet licet non vacati errora forte seerelari conscri- 
bentis et sie contra deblian jurs et laudibilem consmetvdinem in hoc <su 
hactenus obseryatom, placent. vestre excellentie urdinare et decernere quad ab 
inde eisdem emnibus siegolis seribstur super convocutione et congregatione 
predietis juxts registrum per seribas ejusdem geeralis conulii jam propteren 
fastum et propterea eisdem literis seribendis pro tell coavacatie detar ter. 
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mand, lieutenant du sénéchal, rétablit Jean de Valerne 
dans sa charge de maître rational et d’archivaire de la cour 
des comptes d'Aix ‘. Les gens des Etats contribuent sans 
doute à faire restituer par le roi son temporel à l’arche- 
vêque d'Aix, Philippe Hébert ”, 

Les sources de dissentiment entre les Provençaux et le 
pouvoir royal sont nombreuses. Une des premières est la 
nouvelle règlementation des monnaies. Charles VII or- 
donne au sénéchal de faire publier à son de trompe, dans 
tout le pays, qu'à l'avenir les monnaies du royaume auront 
seules cours, à l'exclusion de toutes les monnaies étran- 
gères d'or et d'argent, dont les Provençaux doivent se 
défaire dans un délai de trois mois, s'ils ne veulent pas 
qu'elles leur soient comptées comme billon. En apprenant 
certe décision du roi, la communauté d'Aix s'en indigne 
parce qu'elle la considère justement comme préjudiciable 
aux intérêts matériels de la nation. Au lieu de se résoudre 
endes plaintes stériles, certe indignation se traduit en 
d'intelligentes démarches auprès du monarque et d'Aÿmar 
de Poitiers. Afin de donner plus de poids à leurs reven- 
dications, les magistrats aixois cherchent à entraîner à 
leur suite les communautés des principales villes de Pro- 
vence: Marseille, Arles, Tarascon, Forcalquier, Grasse, 
Toulon, Hyères... lis leur écrivent des leures * qui sont, 
pour l’époque, des chefs d'œuvre par leur clarté d'exposi- 
tion et la valeur des raisonnements. Après avoir énoncé en 


L. Ateb. des Ddue,, Îl 20, € 18. 
3e id. fe 186. 


3: Aïcb. comm. de Toulon, BB 43, f 108. 17 janvier 5485. Un des syndies 
teulounais lit au conseil 1e Lettre des syndics d'Aix, prasureurs du pays, a sujet 
de La suppression des monraies étrangère 
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quelques lignes la mesure prise par Charles VIIL, ils en 
montrent le péril pour un pays où se vendent et s'échan- 
gent des marchandises de tant de nations différentes. 
Aussi les édiles de la capitale invitent-ils leurs collèges des 
autres villes à venir auprès d'eux, le 22 janvier au plus 
tard, pour discuter ensemble la ligne de conduite à suivre. 
Les lettres en question sont datées du 13 janvier 1485 ; 
c'est dire combien est court le délai pour se rendre au 
rendez-vous. Cette rapidité d'action est dictée par les cir- 
constances. 

Le sénéchal a sans doute bien voulu, à la requête de la 
communauté d'Aix, différer la publication de l'ordonnance 
royale, maisil ne veut pas la retarder au delà d'un mois et 
demi, Il n'y a done pas de temps à perdre. Oubliant leurs 
rivalités incessantes, les cités provençales font cause com- 
mune et délèguent, chacune, des membres du conseil à la 
réunion projetée. Malgré cette opposition générale, Le gou- 
vernement demeure inébranlable dans sa détermination. 
De son côté, le pays soutenu par la vaillante communauté 
d'Aix, loin de se décourager, persiste dans ses démarches. 
Dansles délibérations communales d'Aix des mois d'avril, 
mai er juin 1486, il est continuellement question de l'affaire 
des monnaies. Le 22 avrili, l'assesseur François Dalmas 
touche douze florins pour les frais de son voyage à Taras- 
con, auprès du sénéchal. Le 8 mars”, les conseillers s'en- 
tretiennent des lettres du général des finances sur les mon- 
naies, dont la teneur les irrite, et ils envoient des ambas- 
sadeurs au général. Au mois de juin, les syndics et l'asses- 
seur mécontents des lettres du roi qu'ils viennent de rece 





2: Ah. coaus. d'Aix, C 43e, 
2. hit, BBag fe 
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voir!, entreprennent la tournée des principales villes, en 
commençant par Arles et Marseille, afin de discuter à 
nouveau l'inquiétant problème des monnaies, qu’ils trai- 
teront ensuite avec les membres du conseil éminent de 
Provence. Le 14 juin®, sur l'ordre de cette haute assem- 
biée, les magistrats communaux envoient une ambassade 
à Charles VIIL.., Grâce à leur entente et à la persévérance 
de leurs efforts, les Provençaux gagnent du temps, Le roi 
ajourne toujours à plus tard la publication de son ordon- 
nance, sans pourtant y renoncer, Dans ses lettres patentes 
du 22 février 1487, données à Paris*, il annonce qu'elle sera 
faite avant le 8 juin de l'année courante. Cette fois sa déci- 
sion est définitive puisqu'en vue d'une prochaine émission 
de monnaies royales, le monarque ordonne au sénéchal, 
Aymar de Poitiers d'emprunter eux personnes les plus 
riches quatre cents mars d'argent, qui seront convertis en 
pièces frappées au coin de Charles. 


Un malheur plus grand pour la Provence, que celui 
dont la cause vient d'être analysée sommairement, est de 
subir le contre-coup des guerres où le désaccord des prin- 
ces du sang et linexpérience du souverain entraînent la 
France. La première alerte est motivée par une lettre du 
due de Savoie datée du 17 janvier 1485? Le due fait part 


L. Arch. comm. d'Air, BB 29, f 38, 3 


2: Zbfd,, 1 42e. — Le 16 mai 1486, au couts de la réunion du conseil commu. 
nel de Fareslquier, il est question des lettres des syndics d'Aix relalives à la 
suppression des monnaies, dont lecture est donnée en cours de séance. Arch. 
comu. de Forcalquier, BB 43, & 195. 
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3 Arch. des BidoR.s D 26, fe 1442 


4: Arch. comm. de Tenlon, BB 43, fe toge. Le 13 fiveier 1486, a des syodies 
de Talon donne lectare au conveil commen! der lettres du due de Savi 
as sinéchal Aymer de 8 
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au gouverneur d’une grande nouvelle en Le chargeant d'en 
aviser le roi: d'après un avertissement qu'il a reçu, les 
Vénitlens ont réuni sur leurs vaisseaux une armée consi- 
dérable dans l'intention de conquérir le comté de Pro- 
vence. Charles I* ajoute qu'il fait mettre en état de défense 
ses terres et places situées à proximité de la mer; ilinvite 
le sénéchal à en faire autant pour les pays confiés à sa 
garde, s'en rapportant d'ailleurs à sa prudence. Quand le 
prince apprendra quelque chose d'intéressant, il Le portera 
tout de suite à la connaissance du gouverneur, comptant 
qu'à son tour celui-ci agira dela même manière à son 
égard, Le 5 fevrier 1485, Aymar de Poitiers communique 
à la communauté de Toulon le double de la lettre du due 





de Savoie, en leur écrivant qu'il a peine à y croire. Toute. 
fois sa fidélité au roi er l'intérêt général commandent à la 
ville d'exercer, jour et nuit, une surveillance active et de 
faire réparer d'urgence les remparts. Bien entendu les 
magistrats toulonnais doivent immédiatement informer le 
sénéchal des évènements qui pourraient se produire. Les 
diles prennent diverses décisions : l'établissement d'une 
palissade autour du port, la révision du matériel de guerre, 
la nomination de capitaines, ere. Telles sont les seules 
traces qu'aient laissé dans les archives les prérendus pro- 
jets de la république de Venise contre la Provence. 

Le 21 février 1485, le conseil communal de Toulon 
écoute avec une pénible surprise les ordres du sénéchal 
dont le président lui donne lecture *. Selon le mande- 





Areb. eowm. de Toalon, BB 43, # 110. Le syndic donne lectare au conseil 
communal doe lettres tuivantes d'Ayasse de Poitiers 
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ment qu'il a reçu de son souverain, Aymar de Poitiers 
prescrit à ln communauté de faire équiper promptement 
tous les hommes de la ville et du baillage qui pourraient 
servir dans Jes armées du roi, si c'était nécessaire. Les 
magistrats communaux doivent établir la liste des hom- 
mes d'armes, armures et habillements de guerre qui pour: 
raient être utilisés en cas de besoin ; at ces rôles aussi 
précis que possible devront être transmis au sénéchal 
avant le 8 imars prochain. Le gouverneur les exhorte en 
termes menaçants à se conformer aux volontés du roi jet, 
pour les y engager davantage, il les prévient qu'il enverra 
un commissaire passer en revue leurs hommes d'armes. 
Le mandement du monarque dont il est ici question 
concerne toute la Provence, C’est un appel aux nobles du 
pays à se meure en état de servir le roi. Tous les gen- 
tilshommes devront se trouver à Aix, le 8 mars, prêts à 
combattre. En dépit des menaces qui les accompagnent, 
les injonctions d'Aymar de Poitiers rencontrent partout de 
la résistance. Les nouveaux sujets de Charles VII n'osent 
pas lui refuser tout concours, mais ils entendent lui four- 
nir de faibles contingents militaires. Sur la demande de 
plusieurs nobles et de la plupart des villes, le gouverneur 
fixe le nombre d'hommes qui doivent être armés de bri- 
gandines, de salades er d'arbalètes par chaque cité suivant 





de ce prchaz moysée mers paur faire ce que luy sera comandé, pendant lequiel 
temps fictes diligence de fre mettre en armes tons celn d'entre vos et de vos 
re baillage de qui le roy se poners servie à son besning, et dedans le ditterme 
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la richesse et l'importance de sa population, Ainsi Tou- 
lon fournira vingt-trois hommes, et Sixfours, six, alors que 
les petites communautés de la Garde et du Revest n'en 
fourniront chacune qu'un seul. En indiquant aux villes les 
effectifs qu'elles doivent fournir, le gouverneur leur iatime 
l'ordre de les constituer au plus tôt de façon qu'ils soient 
prêts à partir quinze jours avant les fètes de Pâques. 





D'après les dernières lettres d'Aymar de Poitiers ces 
levées de troupes sont faites dans un but de défense, afin 
de prémunir le pays contre toute attaque. Comme il ne 
s'agit pas de sortir des limites de leur petite patrie, les 
Provençaux obéissent à leur souverain. Deux mois plus 
tard, la situation est tout autre, il leur faut guerroyer en 
dehors de Provence. 

Le samedi, 23 juillet 1485 *, la population marseillaise 
est en cffervescence. Les gens de toutes classes commen- 
tent avec indigaation la grande nouvelle parvenue le ma- 
tin même, Un exprès vient de remettre au viguier une 
copie des lettres patentes de Charles VIIL datées du 


1 Arch. comm. de Toslen, BB 4), f crie. An comeil du 19 mars 1488, le 
exntas d'Aynnar de Poitiers : 
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25 juin 1485, par lesquelles le visiteur général des gabelles 
du Languedoe, Antoine d'Ancezune, sire de Caderousse, 
est spécialement chargé de lever en Provence le ban et 
l'arrière-ban des comtés. Le roi donne à son commissaire 
pleins pouvoirs pour procéder, comme il l'entendra, à 
l'enrôlement des nobles et des possesseurs de fiefs. Il fera 
publier partout à son de trompe les volontés du moner- 
que, passera en revue les troupes et confsquera les biens 
des rebelles, Suivant l'usage, les ordres du roi sont accom- 
pagnés d'un mandement du sénéchal écrit à Tarascon, le 
21 juillet 1485, enjoignant au viguier et aux officiers 
royaux de faire publier sans retard les lettres du roi et de 
convoquer les gentilshommes de la viguerie à une revue qui 
doit être passte, le 15 août, dans la ville d'Aix par Aymar 
de Poitiers et Antoine d'Ancezune. « Faictes adjourner et 
assigner de par nous, leur écritil, tous et chascuns les 
nobles et autres tenant noblement en fief et arrière-fief de 
vostre viguerie pour eulx comparoistre et faire leurs mons- 
tres par devant nous et ledit commissaire, montés et arméz 
en bons et souffizans habillemens de guerre en la cité 
d'Aix, le xv° d'aoust prochainement venant, pour iceulx 
voir et reveoir, faire et accomplir ce que par nous leur 
sera commandé, ainsi que le roy veult et le mande. » 

A peine la communauté de Marseille at-elle connais 
sance des lettres de Charles qu'elle s'oppose énergique- 
ment à leur publication, les tenant pour attentatoires à ses 
libertés et privilèges. La cause de son opposition n'est pas 
précisément Le fait de la part du roi de lever des hommes 
d'armes, mais de les lever en vue d'une expédition qui 
intéresse pas directement la Provence. Si le roi arrache 
les nobles à leurs foyers et à leur patrie, c'est dans l'inté- 
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rèt de son royaume, pour obvier, comme il l'écrit, aux 
entreprises de Richard, rey d'Angleterre. 

En dépit de la protestation collective des magistrats mar- 
cillais, qu'écrit le notaire du conseil, le viguier Vesian de 
Lomaine fait publier par le ville les ordres du souverain". 

Antoine d'Ancezune avait été précédé en Provence par 
un autre commissaire royal, le capitaine Fouque Gala- 
brun qui s'était acquitté, quelques mois avant, d'une 
mission semblable à la sienne. D'après le compte-rendu 
d'une séance du conseil communal de Forcalquier tenue 
le 26 février 1485 ?, Galabrun a envoyé ses lettres de pou- 
voir par lesquelles le roi lui donne mandat de lever des 
hommes d'armes dansla ville ec la viguerie de Forcalquier, 
à la fois pour le service de sa Majesté et pour la défense 
de la patrie provençale ?. Le 1° marst, la communauté 
charge ses syndics et cinq de ses membres de s'entendre 
avec le commissaire au sujet des hommes, de leur équipe 
ment et des munitions de guerre. Des lettres du sénéchal, 
reçues le 31 mars‘, fxent à treize le nombre de soldats à 
fournir au roi dans le plus bref délai possible. 





1. Arch, comm, de Marseille, EE. 
# Anno quo retro et die 1abbali vicesima tercis mensis julli retroscriple lit 
ere presentate fee msgaifico viro Vesiano de Lomania scutifeto, vieario regio 
civitatis Mastilie et sjus districtus. Quibus per eu revereuter ut decet receplin 
esrurique précepts, tenors, non obstanteque eppositions at srenta protestations 
facta per domisos consules Eujas civitatie copetente 
et présantis conailii reribam ordinariom, idem domiaus illico, eitra lamen preju- 
dicium et derogaciones diclorum privilegiorun et libertatum, paratum se obiu- 
Hi illas exaqui pront in {lis precipltur et mandatar,… » 
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2. Arch. comm, de Forcalquier, BB 43, f 166. 
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L'année 1486 est aussi néfaste aux Provençaux que 
l'avait été l'année précédente. « Chers et bons amis, écrit 
Aymar de Poitiers, le 23 février, au bailli et aux officiers 
de Guillaumes' « pour ce que le roy mande exprésse- 
ment fère mètre suz en armes les nobles et autres gens de 
pié de cestuy son pays de Prouvence pour la garde et 
sécurité d'iceluy, à ceste cause vos prie et néanmoins com- 
mande que incontinent à toute diligence vos facés et man- 
dés tous les nobles et autres gens de pié de la ville de 
Guilhermes *, son bailiage, Annot et Val de Chanant soy 
tenir en armes... » Le sénéchal convoque les gentils. 
hommes à Draguignan, le 15 mars, pour les passer en revue 





Au cours de leur réunion du 6 juillet 1446, les magis- 
trats communaux d'Aix décident d'équiper à leurs frais 
cent hommes d'armes pour l'honneur de sa Majesté et de 
la Provence, « pro honore regie majestatis et totius patrie 
Province ». Le 31 juillet‘, le syndic Raoulin Barthélemy 
et noble Honorat Guiran, rendent compte à la commu- 
nauté de leur ambassade auprès du sénéchal dont ils ont 
vainement sollicité l'appui pour obtenir du roi qu'il inter- 
dise à ses troupes l'accès du territoire provençal. De plus, 
dans des Lettres reçues la veille, Charles VIII informe les 
édiles d'Aix qu'il vient d'octroyer aux gens de ses armées 
l'autorisation de traverser leur pays. En présence de cette 
violation de leurs privilèges les magistrats aixois écrivent 
trois lettres, l'une au roi, les deux autres au sire de Gri- 


2. Arch. des BduR., Bacon 
3. Guillaume, 

3: Ath. comm. d'Ais, BE 29, & 44 
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maud ' et au général des finances. Ils exposent respec- 
tueusement au souverain qu'en raison des mauvaises 
récoltes de l'année, et particulièrement de la pénurie de 
blé dont souffre le peuple, il y aurait danger de famine 
pour la Provence à concéder à des hommes d'armes le 
droit de passage, comme sa Majesté mal informée vient de 
le faire. Dans leurs missives à Etienne de Vesc et Guil- 
Jaume Briçonnet, ils recourent à l'intervention de ces deux 
personnages dont l'influence est si grande sur l'esprit de 
Charles. 

Au mois d'août *, la ville d'Aix est de nouveau contrainte 
à lever des hommes pour le service du roi. Elle en équipe 
seulement vingt-cinq qu'elle envoie au sénéchal avec des 
ambassadeurs qui plaideront la cause de la cité, lasse des 
<xigences du gouverneur. 


En dehors des questions qui viennent d'être examinées, 
les Provençaux ont d’autres griefs contre Charles VIIL 
Son attitude bienveillante à l'égard des Juifs n'est pas 
celle qu'ils souhaitaient, Les faveurs excessives accordées 
aux Israélites sous le règne de René d'Anjou avaient 
provoqué un mouvement antisémite, dont les troubles 
politiques avaient accru la violence. En changeant de 
souverains les Chrétiens espéraient entraîner leurs nou- 
veaux maîtres dans leur haine contre les Juifs. Cet espoir, 
déçu sous Louis XI !, l'est encore sous son successeur. 


1. Etienne de Vese, favori de Charles VIII 
3. Arch, comm. d'Aix, BB 29, £e 49. Conseil du 6 août 1486 


3. Arch, dos Di-deR,, $ 134. Laltres patentes du 13 février r4fa confirmant 
Les privilèges des Juifs de Provence à la demenée des communautés juives de 
Marseile, Arles, Aie, Tarateon et Salon. 
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Par lettres patentes du 7 juillet 1484", Charles VIII prend 
sous sa sauvegarde les populations juives de la Provence. 
1l ordonne à Jacques Galiot, leur conservateur, et à tous 
les officiers des comtés de les maintenir dans la tranquille 
possession des usages et privilèges dont elles avaienr joui 
au temps des anciens comtes, voire même de René d'An- 
jou et de Charles du Maine . Afin d'assurer leur mise à 
exécution, le monarque commande de publier ses lerres 
dans toutes les villes où les officiers royaux le jugeront 
opportun. La protection qu'accorde le roi ne saurait être 
plus libérale puisqu'elle est octroyée sans restriction. 

Sans doute les Marseillais, nous l'avons dit, obtiennent 
du roi des mesures rigoureuses contre leurs créanciers 
juifs, grâce à l'influence d'Honorat Forbin. Cette inter- 
vention royale est particulière à Marseille, et les autres 
villes n'en retirent d'autre avantage qu'un encouragement 
à poursuivre leurs revendications. Le 10 août 1486, le 
conseil communal d'Aix délègue ses deux syndics pour la 
prochaine assemblée des Trois Etats. Ils demanderont en 
son nom la répression des pratiques usuraires auxquelles 
se livrent de plus en plus les Juifs, et l'expulsion hors de 
Provence de cette race maudite. Deux mois avant, les 
magistrats sixois avaient reçu des lettres patentes du roi 
les invitant à respecter les Israélites dans leurs personnes 
et dens leurs biens, qui n'avaient fait qu'aceroitre leurs 
sentiments antisémites 4. 


£. Arch. des B-du-R., B 20, # 213. Lottres données à Paris. 
24 1hid. € Memment da vivant et sour nox consins les roys René st Charles ». 
32 Arche com. d'Aix, BD ay, & 30 

42 id, BB 29, À 38e 3 juin 486. 
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Sans insister davantage, quelques mots sur une défense 
qui fut mal vue dans le pays. En avril 1486, Charles VIII 
interdit aux Provençaux l'usage des fourrures précieuses et 
des vêtements de luxe : tissus d'or et d'argent, velours et 
étoffes de soie. Déjà mécontents de la nouvelle législation 
surles monnaies, qu'ils sont en train de combattre, les 
édiles d'Aix ?, d'accord avec leurs collègues, décident de 
faire opposition aux lettres du roi devant les officiers de la 
cour royale ordinaire et devant le sénéchal. L'assesseur et 
les syndics en sont chargés*, Comme pour l'affaire des 
monnaies, la communauté d'Aix entreprend dans tout le 
pays une propagande énergique contre cette interdiction. 
Dans leur réunion du 16 mai *, les conseillers municipaux 
de Forcalquier s'entreticnnent des lettres qui leur sont 
adressées an sujet des monnaies et des habillements de 
prix par les syndies de la ville d'Aix. Leur avis unanime 
est d'approuver par avance les actes de leurs collègues de 
la capitale. 

Les difficultés avec le pouvoir auxquellesles Provençaux 
sont en butte, n'ont pas toujours le roi pour auteur. Le 
Sénéchal et les officiers royaux en sont souvent respon- 
sables. L'administration d'Aymar de Poitiers est quelque- 
fois dure et maladroite ; aussi lui attire-t-elle des inimitiés 
nombreuses. Cet étranger n'a pas une connaissance suffi: 
sante de l'état d'esprit de ses administrés. Il ne tient pas 

5: Arch. comm. d'Aix, BB ag, & 28, 22 avril 1486, 

3. Tbid., BB 29 29, tee mai 3486. 

3. Arch. com, de Forcalgnter, BB 43, f 195: « Visis Hteris per domisos 
sindisos eivitatis Aquessis huile univeritati tramimissis de et ruper monetie et 
panis de veluto, auro et argento, prout, ltiss in eisdem apparet, ordinavercnt 
quod presens universitas parata est stare coru oppigiont de et super dictis 
monetis et panis, et quidquid sgetor super Bis vel sctum fueritin eerom con 
sitio habere ratum, gratum et acceptabile ». 
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assez compte de l'attachement des moindres villes à leurs 
franchises et privilèges. Au lieu de les traiter par la dou- 
ceur et la Batterie, comme Palamède de Forbin avait su 
si bien le faire, il agit trop souvent avec violence, 

En 1485, le gouverneur a des démêlés avec la commu- 
nauté de Marseille * qu'il accuse d'avoir volé une certaine 
quantité de poudre à bombarde autrefois déposée dans la 
tour Saint-Jean par Bertrand de Prat qui en était alors le 
capitaine. Devant ces fausses accusations suscirées par les 
calomnies du juge du palais, le conseil communal envoie 
en ambassade au roi, Pierre Imbert et Honorat Forbin, 
pour se plaindre à sa Majesté de la malveillance du sénéchal 
à l'égard de la ville ?. 





Ge prétendu vol de poudre à canon n'est pas l'unique 
ferment de discorde entre les Marseillais et le représentant 
suprême de l'autorité royale. La destitution de leur 
viguier au cours de son année d'exercice les blesse encore 
plus profondément. Ils sen plaignent au souverain avec 
tant d'amertume par la voix autorisée d'Honorat de For- 
bin, que Charles VIIL prescrit au sénéchal er aux gens de 
son conseil d'Aix de rendre tout de suite au viguier sa 
magistrature qui lui avait été enlevée contrairement aux 
privilèges de l'antique cité #. 

Toulon adresse à Aymar de Poitiers ses reproches où 
plutôt ses doléances en plusieurs occasions. Le 24 avril 


L. Arch comm, de Marseille, BB 3), F 139 et 136. Consel) du 33 juillet 1485. 

3. dbid. « Adinforaandin dictum majestatens de impodimenti ltis hui 
civitat per excellentem domimumn sescrchallem ct de preccptis per cum factis 
sûb pena formidsbili. > 

3. JB. FF. Lettres patentes de Charles VIIL donnèesà Donrges, le 27 octobre 
DUR 
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1485! les magistratscommunaux, réunis en conseil, gémis- 
sent sur la manière illégale dont se fonc les nominations 
des fonctionnaires royaux et ils font part au gouverneur de 
leurs observations attristées. En janvier 1485?, les syndics 
toulonnais adressent des lettres en provençal au sénéchal 
et au conseil éminent, leur déclarant, qu'en soustrayant à 
la juridiction de la ville un de leurs concitoyens pour le 
juger eux-mêmes, ils méconnaissent un privilège de la 
Provence et vont à l'encontre du serment qu'a prêté le 
roi lors de son avènement. 

La communauté d'Aix n’entretient pas de meilleurs 
rapports avec Aymar de Poitiers. Le 12 mars. 1486”, ce 
dernier réprimande les édiles d'avoir critiqué sa conduite 
devant le sieur de Rivières, commissaire royal. Les pro- 
testations d'innocence de la ville transmises par un ambas- 
sadeur ne prouvent rien contre ce fait !. Un mois après cer 
incident, le sénéchal propose à la cité san médecin qu'elle 
refuse. L'assesseur et les syndics répondent qu’ils ont des 
engagements avec deux autres: c'est évidemment une fin 
de non recevoir $. 

Le gouverneur essuie en octobre un second refus déso. 
bligeant pour sa personne et pour le gouvernement qu'il 
représente. [s'agit d'une contribution pécuniaire aux frais 
qu'occasionne la nouvelle horloge du palais comtal. La 
communauté ne donne rien sous prétexte que sa propre 


£. Arh.comn, de Toaloo, BB 43, $ 24. 
24 bide, BB 4346 top, 33 janvier 1485. 
3: Arch, comm. d'Aix, BB m. 





19 et 19e. 
4: Ibid, BB ag, f 20, 15 mars 1436, 





5e Ibid, BR 29, 648, aa avril 2486. 
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horloge a besoin de réparation *, De son côté, le sénéchal 
indispose la ville par des mesures relatives au sel * et au 
blé. 

Les plaintes contre Aymar de Poitiers s'élèvent de tous 
les points du pays, et arrivent si nombreuses à la cour de 
France, qu'à la fin le roi s'en émeut. Il envoie sur place, 
en 1485, un commissaire enquêteur spécialement chargé 
de recevoir les récriminations des gens ct communautés 
de Provence contre leur sénéchal. Ce mandataire du roi 
visite successivement Aix, Marseille, Arles, Tarascon, Sis- 
teron et Gap, etc. 

Le 17 octobre, un des syndies de Toulon donne lecture 
à ses collègues des lettres qu'il a recu du commissaire 
avisant le conseil communal qu'il a été délégué par le roi 
en ce pays pour prendre des informations au sujet des 
abus de pouvoir dont Le sénéchal et ses officiers se seraient 
rendus coupables. Dans l'obligation où il se trouve de 
retourner à la cour dans le plus bref délai- possible, 
l'envoyé de Charles VIII s'excuse de n'avoir pas le temps 
de venir à Toulon. Il prie les édiles de consigner par écrit 





tous leurs griefs contre le gouverneur et ses lieutenants 
afin qu'il puisse joindre leurs doléances à celles des autres 
villes pour les transmettre à sa Majesté, suivant son bon 
plaisir 4. 

1. Atch. comm. d'Aix, B3 29, $ do, > ostobre Bb, € Actento quod relogium 
aniveriatis iodiget erparatione 2. 

22 Hide, BB ap, 34 8 anni 466. 

32 Did, BB 29, fe gr, a7 août 1486. 

4: Arch. comm, de Toulon, BB 43, % sign Gowell du r7 octobre r48ÿ: 

«A mesienhers les sindiez de Tholon, 


Messenhors je me recommande à tot bou euers, st veraÿ que Je roy m'a comis 
et'envoyé en ce pais par prandre enformacions sur les excès et Lors que ce disent 
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Le mauvais exemple d'Aÿmar de Poitiers est trop sou- 
vent suivi par ses collaborateurs dans le gouvernement de 
la Provence. Un cas typique à ce point de vue est la con- 
testation qui s'élève entre la communauté de Marseille et 
les maîtres rationaux d'Aix, à propos de poursuites ordon- 
nées par ses magistrats contre un noble citoyen marseil- 
lais Guillaume Paul, sur l'instance de Jean Jourdan, syn- 
dic d'Aubagne. Dans leur réunion du 21 juillet 1485 *, les 
administrateurs de l'importante cité condamnent et repous- 
sent l'action judiciaire des maîtres rationaux comme con- 
iraire aux libertés et privilèges dont ils ont la gerde. Îls ne 
tiendront nul compte de leurs lettres pour trois raisons : 
d'abord parce qu'elles sant écrites sur un ton de comman- 
dement; ensuite parce qu'elles preserivent la marche à 
suivre; enfin et surtout parce qu'elles méconnaissent un 
privilège en vertu duquel aucun habitant de la ville ne 
doit être soustrait à la juridiction locale ?. 

Afin de couper court à cette affaire, les édiles ordon- 





estre falctz en ce pais par monsenRor Je séneschal et autres officiers del pais, et 
austi auir at recevair les plaintes et doléances que vouldroient fère Les subgietr 
êa ray à l'encontra dels séneschal et officiers pour les reporter au dit seigaent, 
Et à ceste cause me says tracsporté à Ava, Masseille, Ale et Tharascon, rece- 
vant icelles, et de présent me envoys à Sisteron et à Gap et cuidoye parelbe. 
ment aller davers vos en icelles parties, mays car Je temps m'es brief et me 
canvient relogener activement ne m'eit banement pasible y aller, et por de 
es vos vnelle ben adretir que si avée aleunee plainetes ou dolérnees en par- 
tieulier an an camun à l'encontra du dit sénéchal et autres officiers, icelles 
e lee autres au dit 
Le de Dieu que vos 


in'envoyis va seript par home sour, enr le reportary 21 
acigoeue affa de luy doner ls provesion aecesbre à lo 
tengut en sa made, 

À Manosque, le vint jour de octobre. 





Le tout vostre : À na Mueron s. 


Areh, comm. de Marseille, BB 33, fe r34e et 135. Conseil du st juillet 1485 





2. Jéid.t e te prime, quis preciplunt ; 1° quis dant fonmzm; > quia per ess 
mandatur eitari nobilem Guillelmum Pauli contes expresam pévilegium quo 
cavetur ne quis deteat a presente civitate extrabi, x 
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nent, en manière de représailles, l'emprisonnement de 
tous Les Aubagniens de passage à Marseille qui demeure. 
ront sous les verroux jusques à la révocation des lettres 
obtenues contre Guillaume Paul. 

La population marseillaise, plus exigente qu'aucune 
autre parce qu'elle a conscience des services rendus par 
son port au commerce, se plaint au roi d'un abus imputa- 
ble au général des finances, Guillaume Briconnet. Les 
émoluments des officiers de justice, au lieu d'être pris, 
comme ils devraient l'être, sur les revenus de la claverie, 
sont prélevés sur le produit des condamnations pécuniai- 
res. Cette pratique contraire au droit pousse les juges à 
commettre de nombreuses injustices. 

Durane son séjour à la cour de France en 1485, Honorat 
de Forbin attire l'attention du monarque sur cette situa. 
tion si préjudiciable à ses sujets. Le 27 octobre, Chor- 
les VIII écrit en sa présence des lettres patentes donnant 
ordre à Guillaume Briçonnet de prélever, comme autre- 
fois, les rétributions des officiers de justice sur les fruits et 
revenus de la claverie de Marseille, 

Les causes si diverses de mécontentement contre le 
pouvoir royal, qui viennent d'être rapidement analysées, 
portent les Provençaux à se soulever contre Leur nouveau 
maître, Soit qu'il envisage simplement cette éventualité, 
soit plutôt qu'il ait été averti de complots formés contre la 
Couronne, le souverain charge un commissaire d'étouffer 
dans l'œuf toute tentative de révolte. Le programme qu'il 





£ Arch. coms. de Marseille, FF. Copie en date due wars 1498 des lettres 
patentes de Charles VIT réglant la ques 

Jestice de Marseille, adremées à Guillrume Driçennet, 
Provence, Bourges, 27 oct. 148). 





der émoluments des officiore de 
néral der financer en 
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doit remplir comprend deux parties. L'une est l'apologie 
du roi, de sa personne et de son gouvernement, conçu 
dans des termes de nature à frapper l'imagination méri- 
dionale, L'autre est faite de menaces contre Les particu- 
liers et les communes plusou moins animés de sentiments 
antifrançais, 

Le personnage choisi pour cette grave mission est Jean 
de Loubières. Personne ne connait mieux le terrain sur 
lequel il doit agir, ses avantages et ses obstacles, que cet 
encien favori de Charles du Maine. Témoin des événe- 
ments qui se sont succédés depuis la mort de René d'An- 
jou, il a pris part à la guerre du parti lorrain et à la 
célèbre assemblée des Trois Etats présidée par le grand 
Palamède en 1483. 


Dès le commencement du règne de Charles VIII, le gou 
vernement des Beaujeu jette ses vues sur lui, comme l'in- 
dique la pension annuelle de quatre cents florins qui lui est 
allouée par lettres patentes du 18 novembre 1483, données 
à Beaugency*, Le même jour, son parent et homonyme 
Louis est gratifié d'une pension de deux cents florins' 

Loubières, qui se trouvait à la cour, arrive en Provence 
pour y remplir son mandat dans les premiers jours de 


2. Arch. des BR, B 10, fe 
« Charies, ete. Comme pais noguières noue avons retenu an aostée service 
montre amé et féal conreillier Jebaa de Loubières, dosteur es loix, eigneur 4 
Beusil, pour nous servir de 1uÿ. à l'ontour de nostra parsonno et ant: 
ce que luy ayons encres ordoamé aucune pavslen ou aatres 
suvoir fRbons que nous, lesehoses surdiles causidérées, vouluns aider uoatre AI 
conseiller affa qu'il aÿt de quoy nonorblement entretecle 508 estat en nostre 
service, à leailay, pour ces causes et conslderacions et autres À ce nous mou- 
vans, 1vens danné et ordonné, donnens et ordonnons de grace espéciale par ces 
présentes, ls somme de quatre cens florims monnoye dadit pays de Prouvence 
et icelle sveir et prnére doresnsrant chacun an tant qu'il nous plaira... » 














ae Ibid, 8 so, € «46. 


Google a 


CHARLES VIIL 385 


janvier 1485. Avant de visiter en perticulier certains cen- 
tres suspects au point de vue politique, le commissaire 
fait organiser par Aymar de Poitiers une réunion générale 
à Tarascon. Le fait de cette grande assemblée est affirmé 
dans le compte-rendu d'une séance du conseil communal 
de Forcalquier tenue à cerre occasion. Le 1" janvier 1485", 
l'un des syndics communique à ses collègues des lettres 
du sénéchal leur enjoignant d'envoyer à Tarascon deux 
députés pour y entendre le discours que prononcera Jean 
de Loubières au nom du roi. Après mûre délibération, les 
magistrats adoptent à l'unanimité la décision suivante : 
leurs délégués iront, avant toute autre démarche, prendre 
l'avis des syndics d'Aix, ec ils conformeront leur conduite 
sur celle des autres communautés de Provence. 

Tout de suite après la réunion tenue sur les bords du 
Rhône, le sire du Brueil se rend à Toulon où il prend la 
parole, le 9 janvier, devant la communauté conroquée à sa 
demande*, Le commissaire présente ses lettres de créance 
datées du 3 novembre 1484, et adressées aux bailli, syndics, 
conseillers, manants et habirants de la ville, Le roi leur 
recommande d’ajouter foi à tout ce qui leur sera dit de sa 
part, comme s'il leur parlait Ini-même, et de répondre en 
toute franchise aux interrogations qui leur seront faites. 

Cette formalité accomplie, Jean de Loubières commence 
sans préambule son discours, qu'il ramène à trois points 
principaux. Le premier porte sur les qualités du roi, sa 
santé parfaite et la prospérité de son royaume. Le deuxième 
sur les bons sentiments dont le monarque est animé vis- 


1: Arch. comm, de Forcalquier, BB 43, fi 130. 


2. Ath, comm. de Toulon, BB 43, f ob et 197: Pièce justificative. 
POLITIQUE, — T, 1 3 
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s des Toulonnais, comme à l'égard de tous ses autres 
sujets de Provence. Le troisième eur la réciprocité d'aflec- 
tion et de services qu'exige Le souverain en retour de la 
bienveillance qu'il n'a cessé de témoigner à la ville. 

L'orateur reprend alors Les trois divisions, qu'il traite 
avec de longs développements 

Ea qualité de témoin oculaire, il atteste que le jeune 
Charles VII se porte à merveille erqu'il se fortifie chaque 
jour davantage au point de vue physique. Quant à ses 
vertus inwellectuelles et morales, je vous certifie, sur mon 
honneur, dit-il, que je n'ai jamais vu d'enfant de son âge 
plus sage, plus vertueux etmieux disposé. Enfin, à mesure 
qu'il grandit, il donne des preuves plus évidentes de son 
expérience. 

Lors de son entrée solennelle à Paris, au retour du 
sacre, il a été l'objet d’ovations enthousiastes de la part de 
rant les fêtes de son cou- 





toutes les classes de la société. D 
ronnement à Reims, les princes du sang, les membres des 
plus illustres maisons de France, et de grands seigneurs 
étrangers se pressaient autour de lui. En cette circonstance, 
plusieurs comtes de la Haute-Allemagne furent armés 
chevaliers par Le nouveau roi. 

Les parents de Charles, les nobles, les hommes d'armes 
etles gens des Etats sont déterminés, sans exception, à 
vivre et à mourir fidèles à leur souverain, comme ils l'ont 
d'ailleurs prouvé par leurs serments et par leurs actes. 
Grâce à Dieu, le royaume gouverné avec prudence et jus- 
tice jouit d'une grande paix ; etle roi y est craint, aimé, 
obéi, comme ne le fut aucun de ses prédécesseurs. 

Sa Majesté entretient d'excellentes relations avec les 
puissances étrangères. Divers traités ont été conclus avec 
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le roi d'Ecosse, les Suisses, l'empereur, les princes er les 
villes libres d'Allemagne. Notre roi a reçu et a envoyé 
lui-même de grandes ambassades. Les Flamands et le duc 
d'Autriche viennent de le choisir pour arbitre de leurs 
différends. Le duc de Bretagne et la noblesse de ce pays 
sont tout disposés à lui obéir, comme le sont Venise, Flo- 
rence, Milan et le roi de Naples, Ferdinand I°'. 

Notre souverain, en sa qualité de prince très chrétien et 
de bras droit de l'Eglise, envoie des ambassadeurs au 
pape : le cardinal d'Angers, l'évêque de Langres er d'au 
tres personnages, 

Les Anglais sont descendus sur les côtes de Normandie 
pour s'y livrer au pillage, comme ils ont coutume de le 
faire chaque année, mais les troupes royales les en ont 
chassé en leur infigeant de grandes pertes. D'ailleurs 
l'Angleterre est 1rès divisée au point de vue politique. Le 
comte de Richemond, fils du défunt Henri VI, Pembroke 
er un fils de la reine actuelle se sont rendus au roi de 
France et mis à son service, avec cinq où six cents hommes 
d'armes, prêts à combattre pour la défense de sa cause, 
tant sur le continent qu'en Angleterre. Leurs offres ont 
été acceptées et leur subsistance largement assurée par les 
soins du monarque. 

Charles communique ces heureuses nouvelles aux Pro- 
vençaux soumis à son autorité, afin qu'en bons et loyaux 
sujets, ils lui soient de plus en plus attachés, et qu'ils 
rendent grâces à Dieu de ses bienfaits. 

Après ces considérations sur la glaire et la félicité sans 
nuage du nouveau règne, Jean de Loubières passe à la 
deuxième partie de son discours. Le roi a fait sérieuse- 








ment examiner par des juges compétents les droits qu'il a 
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sur les comtés de Provence et de Forcalquier, droits non 
seulement fondés sur les restaments de René d'Anjou et 
de Charles du Maine, mais encore sur les ordonnances, et 
actes de substitutions, d'adoptions et d'investitures des 
anciens comtes de race angevine, descendant de la maison 
de France, qui conquirent la Provence et le royaume de 
Naples, depuis Charles Martel jusqu'à Charles de Duras, 
en passant par Raymond-Bérenger, sa fille Béatrix et son 
mari Charles I d'Anjou, frère de saint Louis. La conclu- 
sion certaine de cet examen juridique est « que le pays de 
Provance est droet héritage enséparable de la courone de 
France et returne dunt il est parti». D'après cela, il 
në sauraîten être désuni, et le jeune roi doit en être le 
protecteur et défenseur. 

Charles VIII a toutes sortes de raisons d'aimer les Pro- 
vençaux et en particulier les Toulonnais. Tout aussitôt 
après la mort de Charles du Maine, ils unt prêté serment 
de fidélité à son père, entre les mains du sire de Solliers, 
lieutenant général de Louis XI. Lors de son propre avé- 
nement, ils lui ont envoyé des ambassadeurs pour protes- 
ter de leur loyalisme. 

Comment un monarque soucieux des intérêts de son 
peuple er de sa prospérité commerciale, ne tiendrait-il pas 
beaucoup à un pays qui favorise, par sa situation excep- 
tionnelle, les rapports d'affaires de la France avec la 
péninsule italique et l'Orient, à certe Provence qui est 
«une des plus belles yssues et portes de terres adjacentes 
à son royalme pour aller et venir de Levant et dels 
Ytallies ». 

Ces motifs sont cause de l'attrait particulier qu'éprouve 
le prince à leur égard, Dans son immense affection, il 
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leur a déjà confirmé leurs libertés, privilèges et statuts ; et 
il veut dans l'avenir les gouverner avec justice, leur pro- 
eurerles douceurs de la paix et les défendre contre quicon- 
que chercherait à leur nuire dans leurs institutions et 
leurs biens, Dans la distribution de ses faveurs, le roi se 
montrera aussi généreux à leur égard qu'envers ses sujets 
les plus affectionnés. D'ailleurs il n'est personne au monde 
qu'il aime davantage. 

Le commissaire royal insiste sur l'attachement du roi à 
la Provence, sur sa volonté bien ferme de la conserver à la 
Couronne, et sur son ardent désir d'en voir par ses yeux 
les beautés et d'en connaître les habitants, qu'il considère 
comme ses bons et loyaux sujets. Il est « fort désireux de 
voer et visiter ce pays, et vous come ses bons et loyals 
subgietz. » 

L'interprète officiel de Charles VIII arrive enfin au 
passage le plus important de son discours, au but direct 
de sa mission. 11 semble juste au monarque et à son Con. 
seil qu'en retour de sa bienveillance et-de ses grâces, vous 
Provençaux et Toulonnais, vous l'aimiez après Dieu par 
dessus toutes choses, comme le devoir vous y oblige. 
N'estil pas votre seul roi et souverain seigneur? En dehors 
des liens étroits qui vous unissent à sa personne et de la 
bonté qu'il vous témoigne, d'eutres considérations vous 
engagent à lui rester inviolablement fidèles, 11 n'est prince 
au monde plus puissant et plus secourable. Vous n'aurez 
sous aucun autre sceptre cette sécurité complète et cette 
joie de vivre que vous goûtez sous un tel maître. 

Pourtant, s’il faut ajouter foi aux rapports parvenus à 
la cour, des habitants de Toulon entretiendraient des intel- 
ligences avec les ennemis de sa Majesté. Le roi, prononce 
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Loubières sur un ton plus grave, m'a commandé de vous 
dire, en présence d'un de ses secrétaires, qu'il ne peut souf- 
frir qu'on place en nul autre qu'en lui sa confiance. Il par- 
dorne les fautes passées, vous prévenant qu'à l'avenir il 
infligera aux traitres des châtiments exemplaires. En dépit 
de son excessive miséricorde, le souverain n'entend pas, 
faute de justice, favoriser les mauvais au préjudice des 
bons. Il ne veut à aucun prix, par sa faiblesse, jeter dans 
la perturbation son pays de Provence qu'il aime tent ct 
qu'il est bien décidé à maintenir en paix et à gouverner 
avec équité, 


Le mandataire du roi avertit donc les Toulonnais qu'ils 
devront dénoncer quiconque leur paraîtra suspect de 1ra- 
hison dans ses paroles, dans ses écrits ou dans ses actes, 
le livrant aux mains des officiers royaux pour qu'il soit 
jugé et condamné, comme le comporte le crime de lèse- 
majesté. Jean de Loubières invite les membres de la 
communauté qui l'ont écouté dans le plus profond silence, 
à rédiger le plus tôt possible leur réponse qu'il doit 
apporter au monarque, lors de son prochain retour en 
France, 

Le 13 janvier 145, les représentants de la ville de nou- 
veau réunis en présence du commissaire royal lui remet- 
tent leur réponse au roi, écrite en provençal ?. Les protes- 
tations de fidélité sont courtes, mais très explicites. Ils se 
réjouissent de l'excellente santé du souverain et de la pros- 
périté du royaume ; aucune nouvelle ne pourrait leur être 
plus agréable. Ils certifent qu'ils sont dévoués corps et 


14 Ge secrétaire est Jean Boycelii. 


2. Arch, comm de Torlon, BB 43, & 108. 
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äme à sa Majesté, plaçant en elle seule toute leur confiance 
et qu'ils sont prêts à livrer incontinent les rebelles. La 
lettre se termine par une supplication des plus pressantes. 
Les administrateurs de la cité prient le roi de leur conser- 
ver leurs libertés, privilèges et chapitres de paix, sans 
leur rien retirer de son affection. 

Deux faits importants, mis plusieurs fois en relief au 
cours des chapitres précédents, ressortent de ce long dis- 
<ours prononcé au nom de Charles VIII par son commis- 
saire spécial. Le premier est la méfiance du roi à l'égard 
de ses sujets de Provence, dont il suspecte la fidélité. Afin 
d'impressionner ces imaginatifs, le porte-parole du roi 
insiste avec une exagération voulue sur la faveur univere 





selle dont le jeune souverain est l'objer, et sur la prépon- 
dérance de la France au point de vue politique. A l'enten- 
dre, le pape, les grands vassaux et les gouvernements 
étrangers sont tous au service du monarque. Une pareille 
insistance sur l'éclat du nouveau règne est évidemment 
inspirée par la pensée de conquérir, sinon l'affection des 
Provençaux, tout au moins leur craintive admiration. 

Le second fait est l'importance qu'attache le roi la 
possession d'un pays qui facilite les relations du royaume 
avec les états italiens et l'Orient: d'où le développement 
indéfini du commerce français et la possibilité de nouvel- 
les conquêtes. 

Une conclusion se dégage de la soumission exemplaire 
avec laquelle les Toulonnais acceptent les remontrances 
du roi et ses menaces. Elle prouve qu'en dépit de certai- 
nes répugnances, voire même de quelques oppositions 
latentes, le pays considère pourtant son union à la Cou- 
ronne comme définitive. La confirmation de cet état d'es- 
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prit est l'excellent accueil fait aux lettres de Charles VIII, 
disons mieux à son manifeste, par l’un des anciens foyers 
d'insurrection du parti lorrain. Quand les députés de For- 
calquier, à leur retour de Tarascon où ils avaient respec- 
tueusement écouté le discours de Jean de Loubières, en 
rapportent la copie à leurs collègues, le conseil commu- 
aal, réuni le 8 janvier 1485 *,après avoir ratifié la conduite 
de ses mandataires, se réjouit de la brillante santé du roi 
et des bonnes nouvelles venues de France. En signes d’al- 
légresse, une grande procession déroule ses sinuosités 
lumineuses autour de ia ville, les sociétés musicales jouent 
leurs airs Les plus entrainants et un feu de joie brûle sur 
la forteresse où flottait quelques années avant l'étendard 
de la révolte. 

Dans la séance du 12 janvier *, les conseillers rédigent 
une protestation d'entière et unanime fidélité qu'ils con- 
fient au capitaine de Manosque en lui mandant de la 
remettre en mains propres à leur souverain. Au lieu 
d'écrire ces lettres en provençal selon leur coutume, les 
magistrats, par une attention délicate pour leur corres- 
pondant, adoptent sa langue. Après avoir salué dans 
Charles VIIT Je comie de Forcalquier ct de Provence, ils 
lui expriment leurs sentiments en termes gracieux et sen- 
tis : « Vous certifant, très chier Sire, que depuis que nos 
fames à la Courone, non hia grant ny petit que aye ne 
vuelhe désirer estre à aultre mestre, ne avoir souverein que 
“vous, ny que aye désir ny courage de fère fors vostre bon 
pleysir er vouloyr.… à 


1. Arch. comm. de Forealquier, BB 43, £ 164. 
2 Teil, 6 sôge et 169. 
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Jean de Loubières fait allusion à l'examen qu'avait 
ordonné le roi de France de ses droits sur l'héritage des 
princes de la maison d'Anjou. Un acte de décharge, rédigé 
par un secrétaire du monarque, maître Etienne Petit, 
nous apprend qu'à la date du 2 avril 1484, les Sires de 
Séranon et de Loubières, et Jean Matheron, premier mai- 
tre rational de la cour des comptes d'Aix, ont remis au 
souverain, en présence des princes du sang et des mem. 
bres du grand Conseil, les vidimus des chartes originales 
sur lesquelles reposent les droits de Charles aux royaumes 
de Sicile, de Naples et d'Aragon, et aux comtés de Pro- 
vence et de Forcalquier*. Le roi avait chargé officielle 
ment ces trois personnages de rechercher dans les archi- 
ves comtales tous les documents qui pourraient lui être 
de quelque utilité. Ces recherches étaient motivées par 
plusieurs buts: s'armer juridiquement contre les revendi- 
cations du duc de Lorraine ; orienter l'esprit des conseil. 
lers de la Couronne vers Naples et l'Italie ; enfin rendre 
définitive l'union de la Provence à la France. 


Les deux premiers buts seront étudiés au cours des cha- 
pitres suivants, le dernier seul nous intéresse. Dans certe 
affaire délicate le roi a d'excellents collaborateurs à même 


3. Arch. des B-do-R., B. 20, À 199, 2 avril réf. Je, Eutienne Petit, notaire 
et ecrétaire du roy montra svigneur, certifie que lon seigneurs de Sarenon et de 
Loubières et messire Jehan Matheren, eopueiller et prersier maietre raclonnal de 
la chambre d'Aix en Prouvence, opt baillé au roy, ea la présence de plusieurs 
memeignenrs de or sang et gens de son grand conseil, les vldimus tabeLlon- 
uez et collacionnez aesi que lent aux origlnantx des droir que a ledit seigneur 
es royaumes de Sacille, de Naples et Arragon et conter de Prouvence et de Far- 
ealquier. Lesquels ledit seigneur a baillez au bailly de Meaux pour Jes mectre 
en ses coffres, 

En tesmoing de ce j'ay signé ces présentes, Le segond jour d'avtil lag mil 
quatre cens quatre viaga ettroys avant Paiques. 
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d'agir sur la mentalité des Etats. Louis de Villencure, 
Boniface de Castellane, Honorat de Berre et Baptiste de 
Pontevès, gagnés à sa cause par des charges et des pen- 
sions, usent en sa faveur de leur infuence sur la noblesse. 
Ses deux principaux auxiliaires sont Jean Matheron et 
Raoulin Barthélemy. La persécution dont le premier a été 
l'objet sous le règne de Louis XI l'a rendu populaire. 
Quant au second, le rôle qu'il a joué lors de l'assemblée 
des Trois Etats du 15 janvier 1482, la haute considération 
dont l'entoure la communauté d'Aix, jointe à sa valeur 
personnelle, lui donnent un grand ascendant sur les repré. 
sentants du paÿs. Personne n'oublie qu'il a pris la défense 
des libertés nationales en des circonstances dangereuses. 
Charles VIII récompensa de leurs services Matheron et 
Barthélemy en leur accordant des charges de présidents à 
la chambre des comptes et archives d'Aix". 

L'action des champions du parti français s'exerce d'une 
manière décisive durant la réunion des Etats, en mars 1486. 
Les Drovençaux sont encore sous l'impression de crainte 
produite par les paroles énergiques de Jean de Loubières. 
La déclaration formelle de leur souverain de les garder 
unis à la Couronne, envers et contre tous, les détourne du 
due de Lorraine. Ils voient nettement qu'à moins de s'ex- 
poser à de nouvelles luttes et à de nouvelles défaites, ils 
n'ont qu'un moyen de vivre en paix, c'est de se donner au 
roi de France d'une façon irrévocable. 

L'accord des représentants de la nation ne dut pas être 
parfait à ce point de vue, puisqu'ils se séparent sans rien 
avoir conclu, pour se retrouver cinq mois plus tard. À la 


Le Areb des BR. Ba fa, 25 seplombre 1487 à Ban, fe 236, ur jan 
vier HS. 
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session d'août, ils décident l'envoi d'une ambassade au roi 
qui lui demandera d'une part de s'engager sous serment, 
lui er ses successeurs, à maintenir leurs libertés et privi- 
lèges, et de l’autre de proclamer définitive et éternelle leur 
union à la Couronne. Baptiste de Pontevès et Raoulin 
Barthélemy, choisis comme ambassadeurs, partent pour 
la cour où ils demeurent de longs mois, ne voulant pas 
retourner dans leurs foyers avant d'avoir obtenu gain de 
cause. 

Le 4 octobre 1486, par lettres patentes données à Com- 
piègne, Charles VIII confirme les anciens privilèges de la 
Provence et accorde de nouvelles concessions. Les consi- 
déramis sur lesquels il s'appuie sont l'immense amour et 
la parfaite loyauté qu'ont toujours montré au roi les Pro- 
vençaux, ainsi qu'à son prédécesseur, sentiments qu'ils 
entendent toujours garder et continuer de bien en mieux, 
inviolablement et fermement, comme leurs délégués en 
ont donné l'assurance à Sa Majesté. Les gens des Trois 
Etats le prient et requièrent justement de leur conserver 
toutes les faveurs qui leur ont été octroyées par leurs com- 
tes et comtesses, leurs sénéchaux et leurs lieutenants : 
franchises, droits, statuts, coutumes, etc. 

Voulant, écrit le roi, £es traiter favorablement et leur 
subvenir ef pouroeoir bénignement en leurs justes ctrai- 
sonnables requêtes, nous adoptons les dispositions sui- 
vantes. Les constitutions des rois de Sicile, leurs édits et 
chapitres de paix seront observés de point en point, selon 
leurs formes et teneurs. Les charges ne seront confiées 
qu'à des fonctionnaires capables qui les accuperont person- 


L. Areh. des BdueR, B 35, fe ur, 
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nellement, sans se faire remplacer par d'autres ; et qui ne 
pourront ni les acheter ni les vendre. Si des officiers, dans 
l'accomplissement de leur mandat, vont à l'encontre des 
libertés et privilèges du pays, ils seront privés de leurs 
offices. Afin d'éviter les maux innombrables occasionnés 
par les jeux de hasard, le monarque défend à tous ses 
sujets, si haute soit leur condition sociale, de jouer aux 
cartes et aux dés, sous peine de châtiment corporel. 

Les recours au sénéchal, au conseil éminent et aux com 
missaires royaux seront désormais accueillis sans difficulté. 
Pour remédier à des abus qui se sont trop souvent pro- 
duitsen ces dernières années, les lettres du sénéchal, du 
conseil éminent et des maîtres rationaux, seront délivrées 
conformément au tarif qu'avait établi Louis XI, sans 
aucune majoration de frais. Des tableaux contenant l'indi- 
cation précise des frais de chancellerie seront publique- 
ment exposés dans la salle d'audience du conseil et dans la 
grande salle de la cour des comptes, 

Les habitants de Provence sont autorisés avec le con- 
sentement toutefois des pouvoirs locaux, à s'armer et à se 
réunir en grand nombre pour chasser les pirates, dont les 
ravages vont se multipliant de jour en jour, au préjudice 
du commerce ; et s'ils font prisonniers des corsaires ou 
leur prennent des marchandises, ils pourront s'en servir 
pour leur usage. 

Les juges ordinaires du pays jugeront en première ins- 
tance toutes les causes au civil et au criminel, chaque 
magistrat dans les limites de sa juridiction, sans que le 
sénéchal, le conseil éminent, ou tout autre grand officier 
puissent s'y opposer. 

Le souverain termine ses lettres en ordonnant aux dépo- 
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sitaires de l'autorité royale de gouverner le pays selon ses 
privilèges et statuts, et d'ajouter foi aux vidimus des pré- 
sentes lettres comme à l'original. Il en prescrit le publica- 
tion en tout lieu pour qu'aucun n’en ignore. 

Un point à remarquer dans les ordonnances qui vien- 
nent d'être analysées est qu'il n'est nulle part question 
de la nationalité des fonctionnaires à laquelle les Proven- 
çaux avaient attaché, sous Louis XI, tant d'importance. 

Charles VIIF écrit encore, dans ce même mois d'octobre 
1486, d'autres lettres patentes d'une gravité exception- 
nelle ‘. Après avoir rappelé l'attachement de ses nouveaux 
sujets à sa personne et le loyalisme dont ils ont fait preuve 
à l'égard du roi, son père, le monarque observe qu'en 
unissant irrévocablementla Provence à la France, il réalise 
les vœux des Etats qui lui ont été transmis de vive voix 
par les ambassadeurs, le sire de Cotignac et Raoulin Bar- 
thélemy. Il agit pour le bien et sûreté du pays, aün delle 
prémunir contre les attaques et les invasions auxquelles 
sa petitesse l'expose. Les deux ambassadeurs ont demandé 
au souverain de prendre vis-à-vis du peaple provençal 
qu'ils représentent, les engagements suivants. Les comtés 
de Provence et de Forcalquier resteront toujours distincts 
du royaume et ne lui seront jamais subordonnés, Ils ne 
seront ni aliénés ni échangés ni démembrés. Tous les 
éléments dela vie nationale seront confirmés et scrupu- 
leusement respectés par Charles et ses successeurs : pri 
vilèges, libertés, franchises, conventions, chapitres de 
paix, lois, coutumes, droits, statuts, polices et manières 
de vivre. Le roi de France qui sera désormais leur comte 


22 Arche des Ed 
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souverain prendra soin de leurs intérêts et en cas de péril 
les couvrira de sa puissante protection. 

Charles VIIL assume ces responsabilités et contracte 
solennellement ces diverses obligations. Afia de perpétuer 
la mémoire de l'union définitive de la Provence à la Cou- 
ronne, il ordonne que ses présentes leures soient lues, 
publiées et enregistrées à Paris par la cour du Parlement 
et par la Chambre des comptes. Le grand sénéchal, les 
gens du conseil éminent, les maitres rationaux, avocats, 
proeureurs et autres magistrats des comtés, reçoivent des 
ordres semblables, afin qu'ils assurent, dans la plus large 
mesure possible, la publication de la charte royale. 

Le gavril 1487", l'assemblée des Trois Etats, réunie dans 
la cour d'honneur du palais comtal sous la présidence 
d'Aymar de Poitiers, souscrit aux lettres d'union, après en 
avoir écouté religieusement la lecture. Le clergé s'y trouve 
représenté par l'archevêque d'Aix, les évêques de Mar- 
seille er de Sisteron, les abbés de Saint-Victor?, de Sénan- 
quefet de Valsaintest, L'archevêque d'Arles et les titu- 
laires des autres sièges épiscopaux, à l'exception de ceux 
d'Apt et de Gap, y ont envoyé Leurs vicaires généraux®. Le 
cardinal-légat d'Avignon, Julien de La Rovère, y a délégué 
son vicaire temporel, Guillaume Paul. 





+. Arch. des BeducR,, Bot, fn 
2. Ogter d'Anglare gouverpait alors La puissante abbaye marseillaise. 


3. Abbaye cistercienne de Sénanque, staée das la comen de Gordes {Vue 
class), av fond de la vallée sanvaga de la Sénancole, fondée par Alkonr, évêque 
de Caveillon, ea £148. Joon Casaleti en était abbé va 1487. 


4. Valssiates, caat, de Hanon (B.-Alpesi. Honorut Alunris était abbé de la 
célèbre abbaye en 187. 





5: Louis Corille représente l'archevêque d'Arles, et Pierre Baudoa l'illusire 
érèque de Digne, Antoine Guitamaud, dont Je rôle politique sous Louis X{ a 
êté précédemment étrdié. 
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On remurque parmi les dépatés de la noblesse, plusieurs 
membres des plus anciennes maisons provençales. Les 
Castellane y sont représentés par les sires de Céresteï, 
d'Entrecasteaux” et de Salernes* ; les Sabran par les sires 
d'Ansouisi et de Baudinard; les Pontevès par les sires de 
Cotignac® et de Silans”. 

D'anciens ennemis politiques sont en présence : Pala- 
mède de Forbin,le vieux baron de Sault, Fouques d'Agoult 
et Baptiste de Pontevès. François de Luxembourg absent 
est remplacé par son procureur, Jacques de Grasse. Les 
anciens serviteurs et amis de Charles IT sont présents 
pour la plupart : Honorat de Berre, sire d'Entrevennes ; 
Hélion dé Villeneuve ; Jean de Glandevès; Hugues Puget, 
sire de Tourtour ; Bertrand de Marseille, sire d'Ollioules; 
Jean de Brignoles, sire de Galbert, etc. 

Les villes ont délégué d'ordinaire leur assesseur ou leurs 
syndics, En sa qualité de capitale, Aix a cinq mandataires®, 
alors que Marseille a simplement ses deux syndics, Jace 
ques Candole et Pierre Imbert. Les cités d'une certaine 
importence, comme Tarascon, Grasse, Draguignan, Tou- 
lon, Digne, Hyères, ont en général deux députés. Quel. 
ques-unes cependant n'en ont qu'un : Le Luc, Apt, 


1. Georges de Castellane, 
22 Hnorat de Canellane, 

3: Charles de Crstellane. 

4: Hélion de Sabrans 

5: Pierre de Sabran. 
Jean-Baptiste de Ponterts. 
32 Antoine de Ponterès. 


3, Pierre de Pontevès, André Guiras, Jean Champleur, Raÿmend Levesque, 
et Raoulin Barthélemy. 
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Fréjus, Forcalquier*, Ce fait assez extraordinaire pour 
certe dernière ville, siconsciente du prestige que lui donne 
son glorieux passé, est une manifestation de son mécon- 
tentement contre le pouvoir royal. 

En mars 1486?, Les Forcalquiérois, appauvris par la 
guerre de 1481, avaient supplié le grand sénéchal de bien 
vouloir reconnaître la remise de taille qui leur avait été 
octroyée pour ing ans par Louis XL. A leur grand déses- 
poir, car leur misère n'était pas feinte, ils avaient reçu, 
par l'entremise du général des finances, une réponse défa- 
vorable * : « faire ne se peult pour le présent, considéré 
que le don n’est pas grant, et de la valeur le roy en a fé 
faire estat. ». Cette injustice dut rallumer dans le cœur 
des habitants leur haine contre l'autorité royale qui avait 
ruiné leur ville et l'avait ensuite annexée de vive force. 

En dépit de quelques mécontents, les gens des Trois 
Etats sanctionnent la charte d'union de {a Provence à la 
Couronne par leurs applaudissements et leurs cris unani- 
mes: Vivat rex, Vivat rex! 


1. L'unique dépaté de Farealquier est 02 syndic Antoine de Coderco. 
2. Arch, comm. de Forcalquier, BB 43, % 86. 
32 Aide, BB 45, # 287. 
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Politique de Charles VIII en Provence 
après l'union définitive de ce pays 
à la Couronne (1487-1498). 


Les années qui suivent la ratification par l'assemblée 
des Trois Etats de Provence de l'union définitive de leur 
pays à la Couronne sont troublées d'abord par des conflits 
d'ordre administratif, puis par le contre-coup des guerres 
d'Italie 

La mauvaise administration dont souffrent les Proven- 
çaux depuis la nomination du sieur de Saint-Valliec s’ag- 
grave de jour en jour. Charles VIII lui adresse, plusieurs 
fois, des reproches. C'est ainsi qu'à la date du 8 octo- 
bre 1487, il le réprimande de n'avoir pas encore tiré de 
prison Le sire d'Entrevennes et ses compagnons d'infor- 
tune incareérés sur la plainte de marchands avignonnais et 
dauphinois, parce qu'ils avaient jadis servi de caution au 
roi René. Le monarque condamne en revanche le séné- 
chal de n'avoir pas fait emprisonner Agricol de Dignoscio, 


1. Arch. du Parlement de Provence, B 3319. f 7). Laval. 8 octobre 1487. 
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comme il aurait dû le faire depuis plusieurs mois ! I l'in- 
crimine de n'avoir pas réprimé les graves désordres occa- 
sionnés par les hommes d'armes du sire de Séranon ”. Le 
S mai 1490, le souverain ordonne aux gens du Conseil 
royal d'Aix de faire observer l'ordonnance restreignant À 
six le nombre des secrétaires et en attribuant au roi la 
nomination"; et d'empêcher Jean de Valernes et autres, 
commissionnés à l'extraordinaire parle sénéchal, de signer 
ou d'éxpédier aucune lettre. 

De son côté, le général des finances a des négligences 
coupables dans la sphère de ses attributions, comme le 
prouvent les lettres patentes du roi, données au château 
d'Amboise, le 8 juillet 14Xg 4, lui intimant l'ordre de payer 
au procureur des pauvres, Guillaume Raimbault, l'arriéré 
de ses gages remontent au mois d'août 1487. Cet exemple 
montre que les fonctionnsires du nouveau régime suppor- 
taient dans le règlement de leurs rétriburions, ces inter- 
minables retards dont avaient tant souffert leurs prédéces 
seurs sous René d'Anjou et Charles du Maine. 

La principale cause de la perturbation générale est l'es- 
prit de jalousie qui règne parmi les administrateurs de la 





Provence. Las des doléances de ses sujets, le monarque 
envoie son maitre d'hôtel, Charles Baron, faire une enquête 
sur « les piques et divisions qui se mènent entre aucuns 
des principaulx oficiers du pays ». Par ses Lettres patentes 
du 7 août 1490 *, il mande à Saint-Vallier d'aider le com- 





L- Atch, du Parlement de Provence, B 3319. f ra. Laval, 8 ottôbre 1481. 
2 Abd, D. jpg, P 739 Laval, 10 06%, 1187. 

34 Hide, F apr, Tours, B mai 1490. 
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missaire royal’ dans l'accomplissement de sa miss 
de l'accompagner à Marseille et ailleurs. 





on, et 


L'année suivante, Charles VIII prend une décision 
néfaste en nommant son ami et cousin François de Luxem- 
bourg, gouverneur des comtés de Provence er de Forcal- 
quier !, Cette nomination est faite dans un but de défense 
militaire. Les côtes sont insuffisamment gardées, les pla 
ces fortes manquent d'hommes et de munitions, plusieurs 
ont été démantelées au temps de Baudricourt, Luxem- 
bourg les inspectera soigneusement et y fera faire les répa- 
rations nécessaires. . 

Le 27 novembre 3491, le roi adresse des lettres missi- 
ves au sénéchal et aux membres du conseil éminent d'Aix, 
leur annonçant officiellement le choix qu'il vient de faire 
de son cousin pour lieutenant général, auquel Saint-Vallier 
devra donner assistance, conseil, confort et obdissance 
doutes les jois que métier sera *. Des lettres semblables 
sont écrites au chancelier et au juge mage. Ces deux off- 
ciers devront sceller et enregistrer, selon l'ancien usage, 
les actes émanant du gouverneur ?, À peine le grand séné- 
chal a-vil connaissance de cette nouvelle, ax ‘il en exprime 
au roi son mécontentement. 





Il lui écrit, le 12 septembre, du château de Sérignan où 
il se repose, qu'au sortir d'une grave maladie, sa surprise 
à été vive en apprenant l'élévation subite de monseigaeur 
de Luxembourg à la lieutenance générale. À son étonne- 
ment se mêle la crainte que sa Majesté ait ajouté foi aux 


. Arch, des B-du-R,, Ba1, f 266, Moctils-les-Tours, 7 août 1491. 
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rapports calomnieux faits sur son compte. Dans sa réponse 
datée du 27°, le monarque assure le gentilhomme de ses 
bons sentiments à son égard. Joyeux d'apprendre sa con 
valescence, il l'exhorte à se soigner davantage « afin que 
ne renchééz, car vous serez en plus grant danger que 
devant ». Quant à la nomination du nouveau gouverneur, 
elle ne porte pas le moindre préjudice à l'autorité du séné- 
chal qui s'exercera dans l'avenir, comme par le passé, pour 
le plus grand bien des Provençaux. Le roi termine sa mis- 
sive en invitant son correspondant à lui renvoyer immé- 
diatement son fils, Le sire de Sérignan, venu auprès de son 
père malade. Ce jeune chevalier doit assister au siège de 
Rennes où le souverain se trouvera en personne. 


Malgré les mesures prises pour l’éviter, l'antagonisme 
entre les deux grands officiers de la Couronne se produit 
tout de suite, Saint-Vellier se plaint au roi de l'ingérence 
du lieutenant général dans ses affaires, et de la méconnais- 
sance de ses droits et prérogatives ?, 

Les villes et les particuliers recevant des ordres con- 
traires ne savent plus quel commandement suivre, ils 
obéissent tantôt au sénéchal, tantôt au gouverneur, au gré 
des circonstances. Charles VIII rente à plusieurs reprises 
de rétablir l'ordre. Le 13 décembre 1491 et le 15 août 
1492, il recommande aux Marseillais d'obéir aux injonc- 
tions du sire de Saint-Vallier chargé de réformer l'admi- 


1: Arch. du Parlement de Provence, B ppegu fe 49e 


2. Areh.coman. de Marseille, AA 5,165, Montilé-Les-Tours, 13 décembre 1495. 
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nistration de la justice‘. D'un autre côté, pour ne pas 
amoindrir le prestige de Luxembourg, il le confirme dans 
ses pouvoirs 2. 

Les Trois Etats de Provence enveniment le désaccord en- 
tre les deux dépositaires de l'autorité royale, en prenant 
partie pour Le lieutenant général, beaucoup plus populaire 
que son rival. Avant sa nomination ils avaient envoyé des 
ambassadeurs en cour de France se plaindre « des grans 
faultes, abuz, exactions, et pilheries que par cy-devant 
ont eu cours audit pays, tant en fair de la justice et police, 
que autrement v?. 

Dans ses lettres du 26 septembre 1492, le monarque 
déclare qu'en considération des grandes plaintes, cla- 
meurs, doléances el remontrances qui lui ont été faites 
par les délégués des Trois Etats; et dans son désir de 
préserver ses sujets de toutes oppressions, vexaifons et 
molestations fndues, et de les faire vivre en bonne paix, 
union et ordre, il a commis au gouvernement de la Pro- 
vence François de Luxembourg qui s'est si bien acquitté 
de sa mission, écrit le roi, « que noz subjerz se louent 
grandement de sa bonne conduyte et s'en contentent très 
fort, ainsi qu'ilz nous ont fait savoir, tant par lettres, que 
par messaigiers que à ceste cause ilz nous ont envoyée, 
nous requerrans l'entretenir en ladite charge et estat pour 
tousiours maintenir ledit pays en bonne paix, justice et 
seureté. » 

Auraat le lieutenant général est aimé du peuple, autant 


1 Arch com. de Marseille, AA 5, Lettres de Charles VIT, E. V, pe 246. 


3. Arch des Dedu-R D 25, % 313, Moatils-les-Touss, 26 septembre 149: 
Ath, comm, de Manille, AA 3, 5 166. 
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il est détesté par les membres du conseil éminent. La hai- 
ne dont il est l'objet est motivée par son despotisme etses 
injustices. Les griefs des magistrats sont exposés tout au 
long dans leur requête au grand conseil du roi, datée du 
22 octobre 1492 *. Luxembourg détientinjustement en pri- 
son le juge mage, Accurse Maynier, parce qu'il n'a pas vou- 
lu ordonner la mise en liberté d'un détenu sans le consen- 
tement du conseil royal. Par sureroit d'audace, il inflige la 
même peine imméritée à deux procureurs, aux huissiers et 
au concierge du palais. 

Get indigne gouverneur garde prisennier Jean Renati, 
maître rational, pour punir le conseil de s'être refusé à 
entendre la lecture de lettres illégales. Enfin il a ravi au 
chancelier les sceaux qu'il a gardés quelque temps afin de 
les apposer sur certains actes que le chancelier n'aurait 
certainement pas scellés. 

Les magistrats provençaux demandent au grand conseil 
du roi qu'en conformité aux ordonnances qui ont eu jus- 
qu'ici force de loi, les sénéchaux et gouverneurs ne puis- 
sent rien ordonner en matière de justice et de grâce, sans 
délibération préalable du conseil éminent d'Aix. [ls solli- 
citent aussi la délivrance du juge mage * et des autres fonc- 
tionnaires emprisornés par Luxembourg. 


Enfin les conseillers royaux profitent de cette circons- 


1: Arch, du Parlement, B 3319, f 68. 
2 François de Luxembourg avait malaten prisensier le juge mage à l'encon. 
ue des lettres patentes de Charles VII données à Paris, le 20 juin 1492, ordon- 
nant le rétabliement immédiat d'Accure Maynier dans sa charge, Luxembourg 
avait injustement destitué Maynier et l'avait fait poursuivre pour ctime et con- 
tamace par le procurer fssal Jacques Angello. Toujours par la volonté du gou- 
vorneur, les fonctions de juge mage avaient êté réparties ainsi que les gages 
entre Bertrand Duraoë ct Elieane Puget. Arch. des Bd, B 22, agi. 
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tance pour exposer à leur souverain qu'après avoir mis 
sous sequestre, d'après ses ordres, le temporel de l’arche- 
vèque d'Aix, ils ont été excommuniés par ce prélat au pré. 
judice de l'autorité royale. Ils voudraient qu'avant de ren- 
dre à l'archevêque la libre administration des biens de sa 
mense, le monarque exigea de lui une amende honorable. 

Le grand président de la chambre des comptes et archi- 
ves d'Aix, Jean Matheron et messire Jean Guiran, maitre 
raional, délégués par leurs collègues, présentent de vive 
voix toutes ces doléances au grand conseil, en insistant sur 
l'anarchie produite dans le pays par les tristes événements 
qui motivent leur ambassade. Le 19 mars 1493 *, les mem- 
bres de certe haute assemblée communiquent aux intéres- 
sés les décisions suivantes. Pour le bien de justice, paix 
et union de ses sujets, Charles VIII ordonnera au séné- 
chal et au gouverneur de lui apporter eux-mêmes leurs 
lettres de nomination avec tous documents de nature à 
éclairer le prince sur la nature et l'étendue de leurs pou- 
voirs respectifs. 

Le roi enverra en Provence quelques conseillers, choisis 
parmi les plus notables, qui feront une enquête sur les 
Ces commissaires défendront à 





faits ci-dessus rapporté. 
Saint-Vallier et à Luxembourg, aînsi qu'a leurs lieute- 
nants, d'incarcérer des fonctionnaires de la Couronne, 
sans l'avis du conseil éminent d'Aix, qui, dans les cas dou- 
teux, en référera au monarque. 

Les conseillers provençaux ne doivent pas étre accusés 
de parti pris dans cette grave affaire. Après être intervenu 
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en haut lieu, ils essaient à plusieurs reprises de rétablir 
l'ordre. Dans leur réunion du 28 décembre 1492", sur la 
lecture des lettres du sénéchal et du gouverneur qui se 
plaignent réciproquement l'un de l'autre, s'accusant mu- 
tuellement d'outrepasser leurs pouvoirs, les magistrats se 
déclarent disposés à prêter leur concours à ces deux offi- 
ciers de la Couronne, conformément à leurs attributions 
respectives. Le sénéchal, disentils, d'après la nature de 
ses fonctions et le continuel exercice qu'il en a fait, peut 
rendre la justice ; remettre tous Les crimes, sauf celui de 
lèse-majesté au premier chef ; nommer aux offices annuels ; 
accorder les sauf-conduits, tourefois avec délibération du 
conseil; recevoir les appellations au roi; déléguer des 
commissaires, Puisqu'il en est ainsi par le bon plaisir du 
roi, le gouverneur aurait tort de vouloir donner des au- 
diences publiques, distribuer les charges, trancher les que- 
relles, pardonner les délits et les crimes, et faire en un 
mot des actes pour lesquels il n'a pas de juridiction. En 
revanche, ajoutent les conseillers, tout le monde doit obéir 
au lieutenant général et à Ini seul, quand il s'agit de la 
défense du pays ou de son administration militaire. 

A la suite de l'arrêt du grand conseil l'invitant à compa- 
raitre devant le roi, François de Luxembourg ordonne aux 
archivaires de la chambre des comptes er archives d'Aix, 
sous peine d'une amende de cent marcs d'argent, de faire 
des copies en bonne et due forme de tous les actes rela- 
tifs aux pouvoirs des sénéchaux et gouverneurs de Pro- 





ta à celle séance 
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vence‘. Le 9 mai suivant * il intime l'ordre au présidentet 
maitres rationaux de retirer des archives pour les lui 
remettre toutes les écritures concernant le lieutenance 
générale des comtés : lettres, statuts, mandements, etc. 

Malgré les colères qu'il semble avoir pris plaisir à sou- 
lever contre lui, Luxembourg conserve encore des parti- 
sans. Le 1°° mai 1493, la communauté d'Aix adresse au roi 
des lettres en sa faveur *; cette démarche, il est vrai, lui 
estinspirée moins par son attachement au gouverneur que 
par la haine implacable qu'elle a vouée au sénéchal. 

La communauté de Toulon écrit au monarque, mais 
pour se plaindre à la fois des deux officiers de la Cou- 
ronne ; elle lui reproche respectueusement d'avoir donné 
à ces deux personnages des pouvoirs trop étendus pour 
qu'ils puissent être conciliables, Dans l'impossibilité d’o- 
béir à l'un et à l'autre, les édiles toulonnais supplient leur 
souverain de mettre un terme à une pareille situation". 





Las des plaintes de ses sujets, Charles VIII prend enfin 
la décision qu'il aurait dû prendre dès l'origine du conflit, 
il retire aux deux rivaux les pouvoirs dont ils ont abusé. 
Dans ses lettres patentes données à Senlis, le 24 mai 1493°, 
le roi informe les gens du conseil éminent et de la cham- 
bre des comptes d'Aix, qu'à cause des dissentiments exis- 
tants entre le gouverneur et lesénéchal, il leur retire 
leurs hautes fonctions pour en investir son cousin le sire 


2. Arch. des Bda-R., Bat, À 317, Aix, 31 janvier 1493. 
3e Jhide, Dan fe 329. 

34 Arch, cou, d'Aix, BB 30, F 1. 

44 Arcb. comm. de Toulon, BB 44, fe 3), 13 mai 1493 
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de Hochberg, comte de Neufchâtel, marquis de Rothelin, 
maréchal de Bourgogne. Le souverain enjoint aux fonc- 
tionnaires provençaux de se conformer aux instructions 
qui leur seront transmises par un membre de son grand 
conseil qu'il recommande à leur bon accueil. 

Un passage de ces lettres montre la gravité des maux 
causés en Provence par les rivalités des représentants de 
l'autorité royale qui ont poussé les habitants à se querel. 
ler entre eux et même à se combattre les armes à la main: 
« à l'occasion de quoÿ plusieurs émocions, sédicions, 
comocions de nosire peuple ont esté faictes ct soy font de 
jour en jour en nostredit pays pour ce que les ungs tien. 
rient Je party de l'ung et les autres de l'autre et tellement 
que plusieurs grans assemblées en armes d'un costé ct 
d'autre ont esté faictes et les gens de nostredit pays esle- 
vez en armes Les ungs contre les autres, dont sont advenuz 
mains grans inconvénians, pertes et dommaiges.…. » 

Le monarque destitue le sénéchal et le gouverneur 
parce qu'il redoute que ces luttes intestines si néfastes à la 
Provence re nuisent eu royaume en offrant à ses ennemis 
des côtes un accès rendu facile par l'état d’anarchie dans 
lequel se trouve le peuple provençal. C'est la crainte de l'in- 
a qui le fait agir énergiquement plus que toute autre 
considération. 

A partir de la nomination du marquis de Rothelin, 
l'unité de gouvernement ramène la paix entre Les divers 


va: 





corps constitués et les fonctionnaires. La libération d'Ac. 
curse Maynier produit cependant une certaine agitation 
dans le monde administraif où le trop célèbre juge mage 
compte des amis dévoués et d'ardents ennemis, mais le 
calme renaît bientôt et personne ne contrevient au man- 
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dement royal défendant toute attaque contre la personne 
d'Aceurse, ses lieutenants, sa famille, ses biens et sa répu- 
tation !.* Le conseil éminent d'Aix, tout en n'acceptent 
rien d'illégal de la part d'Hochberg, lui donne des témoi- 
gnages de sympathie, En 1496, le comte de Neufcharel 
adresse aux conseillers des lettres instituant Simon de Rey 
son lieutenant. Des vices de forme, répandent ceux-ci, 
annulent à nos yeux cette nomination, que nous acceptons 
cependant par amitié pour le sénéchal dont Rey est le 
parent?. 

La Provence ne souffre pas seulement des tristes suites 
de la mésintelligence de ses administrateurs, elle subit 
encore la répercussion fatale des guerres où se jette im- 
prudemment Charles VIT. Les expéditions d'Italie, en 
lui prenant des hommes, de l'argent et des navires, para- 
lysent son commerce, En 1487, le roi, à la demande d'un 
parti important qui souhaite sa venue, projette de repren- 
dre possession de Gênes affranchie de la tutelle du due de 
Milan. Le 17 avril, il donne ordre à Ymbert de Batarnay 
de s'entendre avec Guillaume Brisonnet pour des envois 
d'argent et de troupes ?. Le général des finances n'avait 
pas encore quitté la ville d'Aix où il venait d'exposer aux 
Etats les nécessités financières du monarque. Saint-Vallier 
s'occupe de lever des hommes d'armes pour les diriger 
sur Gênes. Des commissaires parcourent le pays dans ce 
but. L'un d'entre eux, le sire de Gréoux ‘ passe à Sisteron 

L Ateb. du Parlement, B 3319, £ 67 20 out, 1493. 

2 Hbid., 39, 19 janvier 1496 


34 P. Pélieler, Lettres de Charter VIII, Paris, 1898, Le 1, pa 139. Thouars, 
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quatre jours qu'il cansacre, mi-partie à l'examen des hom- 
mes et de leurs armes, mi-partie à des banquets et des 
réjouissances organisées par la ville en son honneur‘. Le 
15 mai 1487*, le conseil prend les mesures nécessaires 
pour équiper vingt francs-archers qui sont conduits le 30 
juin, par le syndic Jenn Faucon, à Fréjus où ils s'embar- 
quent sur les navires de guerre en partance pour Gênes ?. 

Les commissaires chargés du recrutement des soldats 
ne rencontrent pas toujours un accueil aussi aimable qu'à 
Sisteron, Se faisant, comme autrefois, le porte-parole des 
mécontents, la communauté d'Aix se plaint au roi du zèle 
excessif de son sénéchal qui méconnait un de leurs plus 
chers privilèges en mobilisant des Provençaux pour les 
envoyer hors des comtés. Dans ses lettres missives du 
8 juillet 1487, adressées aux assesseurs et syndies d'Aix, 
procureurs de Provence, le monarque désapprouve la con- 
duite du sire de Saint-Vallier « qui s'est efforcé de vouloir 
tirer aucun nombre de gens de guerre de nostre pays pour 
aller à Gennes, que est contre lez privilèges à vous octroyéz 
par noz prédécesseurs contes de Prouvence ct par nous 
confirméz » # 11 lui enjoint de n'exercer aucune contrainte 
sur ses sujets et de n'envoyer personne en Italie, « sinon 
ceux qui de leur libérale voulunté y vouldront aller à la 
soulde des Genevoys n°. Le souverain termine ses lettres 


£: Arch. comm. de Sisteron, comptes trésoraires de L'an 1487. 
2. 1bid., BB 37, à an date. 


32 Ibid. « la que quidem eonsilic fuit ordicatim quod mandetur anus mobi. 
lis Johannes Fuleoni, sendieus, qui conducit francos archeros bujas civitatis 
apaà Porojullum 14 aecedendum super fiutibus pro enndo Jancam.… » 

4: Arch. comm. de Marseille, AA 5, % 165, Ancenis 6 Juillet 487. — 
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en exhortant les magistrats aixois à redoubler de vigilance 
dans la défense de leur patrie. Les nobles doivent, tout en 
restant dans leurs foyers, être toujours prêts à combattre. 

Charles n'ose pas s'assurer de force les services des Pro- 
vençaux, mais pour les encourager à lui offrir d'eux-mêmes 
leur concours, il récompense par des exemptions d'impôt 
les villes qui lui fournissent des volontaires. Pourtant le 
monarque se contente quelquefois, comme il le fair pour 
Forcalquier?, d'exprimer sa gratitude par de chaudes féli- 
citations et de belles promesses. 

Le pays s'émeut en 1488 de la coalition de François II, 
du duc d'Orléans et du sire d’Albretcontre le roi de France, 
Dans la réunion de la communauté de Toulon tenue le 
26 avril”, il est question de lettres adressées par le sénéchal 
et le conseil éminent d'Aix aux syndics toulonnais les infor. 
mant des hostilités survenues entre leur souverain et le roi 
de Castille, à l'occasion de l'appui fourni par ce prince au 
sire d'Albret. Les édiles sont priés de mettre la cité en état 
de défense afin de parer à toute éventualité. Ces avertis- 
sements de l'autorité supérieure sont transmis par Les con- 
suls de Marseille à leurs collègues de Toulon : ils sont 
donc adressés, sinon à toutes les villes de Provence, du 
moins aux principales. 

Les événements belliqueux auxquels il est fait allusion 


it payn, ce a'eit sinon afin que les nobles et autres de nostre dit ban et arrière 
ban ferssent et se telnssent tous prestz en leurs misans pour nous servit à la 
garde dudit pays si aucon affaire y sourvenoit, » 

, BB 4), É s19. À Le réanion du 10 novembre 
du roi, données à Lave, Je 17 ot. 1487. 
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n'ont d'autre conséquence que d'accroître les exigences du 
fisc. Lors de l'assemblée des Etats du 15 juin 1488, leséné- 
chal ordonne que le don de dix florins par feu consenti au 
roi soit payé en deux paiements, au lieu de l'être en quatre 
suivant un usage immémorial et selon les vœux des repré- 
sentants de la nation‘, Grâce à l'argent des Provençaux, 
plusieurs galères sont construites dans les chantiers de 
Marseille, Le souverain écrit, en août 1488, pour en activer 
la construction le plus possible?. Au mois de mars 1490, 
il mande à ses officiers de faire verser sans retard, aux 
échéances convenues, le montant du don qui vient d'être 
fixé lors de lu dernière réunion des Etats à Tarasçon, 
sommes qui doivent servir notamment à couvrir Les frais 
de construction de six galées subtiles. Comme les procu- 
reurs du pays s'opposent à un règlement de compres trop 
rapide pour des populations pauvres ; le roi ordonne à ses 
fonctionnaires de ne pas s'arrêter à cette opposition faite 
à l'instigation de plusieurs villes*. 

Le port de Marseille joue un rôle important durant les 
guerres d'Italie. En venant en Provence pour rétablir 
l'ordre dans le monde administratif, le commissaire royal, 
Charles Baron, visite au mois d'août 1490 l'antique Lacy- 
don afin de juger s'il est à même de recevoir plusieurs 
vaisseaux®. De 1494 à 1496, ce port est un lieu de concen- 


£. Areh.coms. de Foreslqaier, BE 43, f 236 eta37. Dans la réunion du 26 juin 
1438, les dépotée de la ville font le compte-rendu de l'ansmnbléo des Etate, du 
s5juin, 





32 Arch. da Parlement, D 3369, #18, Le Verger, 15 août 88. 
32 doi 3319, À 43e, Lyon, 18 mars Lago. 

4: did, B as19, ane, Fontenelles, 23 mai 1490, 

3:12, 3348, € 46, Monts. Tours, 7 août 1490, 
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tration pour les forces navales du royaume, au détriment 
d'ailleurs de son commerce. 

Le 7 mars 1494, le monarque écrit à Ludovic Sfora 
qu'un grand nombre de navires sont armés à Gênes et sur 
les côtes de Provence en vue de la conquête définitive de 
Naples ?. En juillet 1406, il charge son sénéchal et gouver- 
neur le marquis de Rothelin, Etienne de Vesc et Pierre 
d'Urfé de ravitaïller l'armée de Naples et Le port de Gate. 
Il leur enjoint de retenir pour le transport des vivres tous 
les bâtiments de commerce qu'ils pourront trouver dans les 
ports provençaux, er surtout ceux susceptibles d'être utilisés 
comme vaisseaux de guerre *. Le roi les informe qu'il lui 
faut un havre dans lequel ses flottes se puissent retirer et 
demourer en seureté. Comme celui de Toulon, suivant 
les rapports qui lui sont faits, seroit très afsd à fortiffer*, 
il les prie de s'occuper d'urgence de ces travaux et d'y 
consacrer dix mille florins à prendre sur les vingt mille 
qui lui ont été récemment oetroyés par les Trois Etats de, 
Provence. 

Durant ces années de luttes néfastes à la Couronne, les 
habitants des comtés sont frappés d'impôts plus lourds 
par un gouvernement dont les finances s'épuisent en de 
ruineuses entreprises, Le don de vingt florins par feu voté 
au roi en 1494 est le double de celui consenti parles Etats 
en 1488. Les villes sont contraintes à fournir des vivres à 


3. P. Pelicier, Lettres de Charles VII, Paris, xgo3, te IV, p. 25, Lyon, 
7 mars 1494. 

22 Op cit t. V, pe 74, Chétillon-nst-Tades, & juillet 1496. « Peur ce que 
vous mures k Lessngaer de navires, rolenes tout lo pavire marchant et autres qui 
arrivera ès portz et basvros de Prouvence pour mon service, et par especlal ceux 
que cagnaistrez qui seront pour emploier et servir en eeste armée de mer. » 


3: Id pe 
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l'armée française: ainsi le bailliage de Brignoles doit 
remettre cent charges de blé et dix boues de vin à noble 
Jacques Ruff, préposé par le roi aux approvisionnements 
militaires", Le 14 janvier 1495, Toulon envoie aux traupes 
royales plusieurs navires chargés de vivres, sous la con- 
duite de Jean Laure?. 

Les communautés accepteraientsans trop de répugnance 
ces sacrifices, sil ne leur fallait pas lever des contingents 
d'hommes d'armes pour le service de sa Majesté. Elies ten- 
tent comme elles l'ont fait précédemment, de se soustraire 
à cette charge contraire à leurs privilèges. Bien entendu le 
souverain répond toujours d’une façon favorable aux 
daléances de ses sujets *; et le sénéchal n'en continue pas 
moins à lever de nouveaux cffectifs. Les Aixois, particu- 
lièrement jsloux de leurs libertés et coutumes nationales, 
veulent se venger de ces vexations sur le lieutenant du 
sénéchal, Honorat de Glandevès, proposé au recrutement 
des hommes d'armes. Lors de sa venue dans la capitale, 
êe commissaire en butte aux attaques de la foule, est 
réduit, sur les conseils des magistrats communaux, à bat= 
tre en retraite pour échapper aux pires traitements et 
peut-être à la mort*. 


1. Arch, comm. de Brignoles, BB £1, f 29, j0 déc. 1494, Les dépatés de Ia 
ville aux Etats exposent à leurs collègues qu'il a été accordé au roi un don de 
20 Soins par feu, payables par trimestre, at que Brignoles et son inilliage doi 
vent fournir au roi 100 charges de blé et 10 bouts de vin. 

2. Areb. comm. de Toulon, BB 44, f° 62. 


3. Pa Péiler, 94. ait. € IV, p. 18, Neples ag mars r499. Les Trois Elats de 
irorance, éerit Charles VIIT an dve de Bourhornas, out remontré que plarie 
rer royaux font ajouroer au dehors Jer Habitants du pays, ce qué est 
x anciens éraits et privilèges. Le roi ordonne de ue rien soufft qui 
puise porter préjudice aux livertér de I Provence. 























4. Arch. comm. d'Aix, BB 30, fe 3ÿr et 36. Pierre Champllearÿ expose ces 
its à la communauté, dans le conseil du 19 juin 1493. 
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Pourtant le peuple provençal pris dans son ensemble 
demeure fidèle à son souverain. Des nobles et des bour- 
gcois lui rendent même de précieux services dont ils sont 
récompensés par des exemptions de taille, des pensions 
ou des lettres d'anoblissement. Louis de Villeneuve- 
Flayosc ‘, Pierre de Sabran-Daudinard”, Blaise Guira- 
mand et d'autres gentilstommes sont l'objet des faveurs 
royales parce qu'ils ont fourni gratuitement des soldats et 
qu'ils ont combattu en personne. Simon Nas, d'Aix ‘er 
Honorat Chabert, de Pertuis :, sont anoblis pour le même 
motif. 

Le 22 octobre 1495, Charles VIII accorde aux habi- 
tants de Monaco, de Menton et de Roquebrune le libre- 
échange avec les Provençaux, en considération des grands 
services qui lui ont été rendus par leur seigneur mesme- 
ment, écrit le roi, en noStre vayaige et ronqueste qu'avons 
Jaicte de nostre royaume de Sicile où il s'est très vertueu- 
sement pour nou employé, luy et ses biens, sans y avoir 
rien espargné®. Reynaud d'Altovitis percevra les revenus 
de la gabelle de Marseille qui s'élèvent annuellement à deux 
cent cinquante écus, en compensation de la perte de son 
navire La Madeleine pris par les ennemis du roi, alors 
qu'il apportait des vivres au port de Gaëte *. 

En dehors des troubles produits par la rivalité du séné- 


1. Atcb, des BidueR., B 7, £ 4584, sept, 1495. 
2, Aid. 3 38, 1 459 sept. 1495. 
3. Ji, B 22, 6 8, Lyon, 3 mars 1466. 


4e éid,, Bat, Sy, Naples, nai 1495 





3: 1hid 8 an, fe 431, Lyon, décembre 2495. 

6e Zéid,, B au, 446, Turin, 22 oct. 1495. 

7e Abd, B 18, £a, Lyon, 23 jaovier 1496. 

ROLQUE, — 7.1 11 


Google 


418 POLITIQUE DES ROIS DE FRANCE 
chal et du gouverneur, dont il a été déjà question, l'uni- 
que révolte importante est celle du sire de Séranon, 
Louis de Villeneuve. En 1492, ce grand seigneur proven- 
cal, coupable « de plusieurs grands désoubéissances et 
rébellions contre le roi », s'enferme dans son château-fort 
de Trans « en compagnie d'un tas de brigans, mauvais 
garsons et gens de guerre ». Le sénéchal mande aux syn- 
dics de Toulon de convoquer le ban et l'artière-ban de la 
ville et du bailliage qui devront se trouver à Draguignan, 
le 21 septembre afin de réduire Le rebelle à l'obéissance ". 
Il prie la communauté marseillaise de lui prêter, en vue 
du siège de Trans, sa plus grosse bombarde, appellée La 
Grimaudine, Le 14 septembre 1492, l'assesseur Jacques 
de Cépède fait part à ses collègues de cete demande con- 
tenue dans les lettres qu'a remises récemment aux consuls 
le sie de Gréoux, lieutenant du sire de Saint-Vallier. 
Pour obéir au roi, et sur le serment qu'elle leur sera 
bientôt rendue, les magistrat de Marseille prêtent leur 
formidable pièce d'artillerie *. 

II faut signaler encore parmi les causes de désordres, la 
question des Juifs qui passionne de plus en plus l'opi- 


1. Arch. comm. de Toulon, BB 44, fe 23, 19 sept. 149 
2. Arch, comm. de Marseille, reg. des délibér. des années de rapa et 1403. 
mce du +4 sept. 119. « Exporoit magnifious vir dominas Jacobne de 
Cepeta, ete, qualiter magoiñeu vir dumines de Gredulis, locumtenen magnt 
mnererlli Péovinele, presentavit coneilio et conealibur prasnntiscivitatis quardam 
litteras ciausas, dirsctas consulibus, cte., mentionens facienles prout ex illarans 
text mpparct, leclas etiam in plana audiertis presentis consili, quoi domini 
contutes matuent machiaau sive bombardam, auncupataus la Grémaldina ie 
gno Proviacie senesealla pre aliquibes fes et specialiter ad tatercipiandons 
dorinum de Sermene iatrasuun lafra castrun de Trans, ultra volantatem ebrit- 
tianissimi priacipis nostri domloi Karoi Franccrum regis, super quo petit con 
snlfetadviari. » € Placait consilio reforaie, ele, quo obediatur regie ma 
jestati et obediendo quad dicta machina rive bombarda, nuncupata la Grima. 
dina, oncedatar sive matuetzr domino maguo ienescallo.… » 
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rien publique jusqu'à la fin du règne de Charles VIII. 
Après la réunion définitive de leur pays à la Couronne, les 
Provençaux redoublent d'instances auprès du souverain 
pour l'engager dans une politique antisémite. Le roi, 
auquel les Israélites servent une pension annuelle !, n'en- 
tre pas dans cette voie. 11 adresse d'Amboise, le 17 juin 
1489, une lettre missive au sire de Saint-Vollier plaçant 
les Juifs et leurs créanciers chrétiens sous sa sauvegarde ?. 
Il proteste contre le faux bruit qui s'est répandu en Pro- 
vence, suivant lequel il serait disposé à chasser de ce pays 
tout habitant d'extraction juive. Le 9 août, le manarque 
édicte les mêmes mesures dans des lettres patentes ?. 
Pourtant les Arlésiens obtiennent du roi en 1 





93 l'expul- 
sion des Juifs de leur ville et de son territoire *. Il est vrai 
qu'ils s'y prennent de la façon la plus habile : les consuls 
exposent à Charles qu'à l'occasion de la coupe des foins et 
du blé, les propriétaires ruraux engagent à leur service 
huit à neuf mille étrangers, d'où des rives incessantes de 
ces gens de passage avec les Isruélites. Aussi, concluent les 
magistrats, pour éviter la reproduction des vols et des 
meurtres qui se sont trop souvent produits, serait-il bon 
de chasser les ennemis du nom chrétien hors la cité ut sa 
campagne. 











Un événement survenu à Marseille en décem 
centribue à mettre en lumiè 





1492 
e l'état d'esprit des Proven- 








Arch. du Parlement de Provence, B. 3319, 41, Lyon, 18 wars 1490. Les 
Juifs composeut au suj-t de la pension ammecie qui divent au roi, et ils Lui 
opnent une fois pour lontes 13,200 Rorins 





2e Fit, D. 339 D 00. 
Je débit, E pra, de 4e, 
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249. 
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çaux à l'égard des Juifs et les démarches qu'ils tentent 
auprès du gouvernement pour lui faire partager leur haine. 
Noble Barthélemy Capel, capitaine de la galéasse fran. 
çaise Safnte-Marie, arrive sur son navire dans le port de 
Marseille où il compte débarquer de nombreux Juifs qu'on 
dit malades. Dés cette nouvelle, la communauté, dans sa 
séance du 23 décembre, déclare qu'il serait absurde 
d'hospitaliser les ennemis du Christ alors qu'il sont chas- 
sés par les rais et les princes. Capel, admis par les édiles 
à plaider la cause de ses passagers, affirme leur santé par- 
faite et demande qu'ils soient examinés par des médecins 
et des chirurgiens. Il sollicite simplement, pour eux, la 
concession, pendant deux ou trois mois, d'un emplace- 
ment situé hors les murs de la cité. Les magistrats la 
refusent, et pour empêcher toute tentative de débarque- 
ment ils supplient le viguier d'interdire aux Juifs l'entrée 
de la ville sous peine de confiscation de biens et d'empri- 
sonnement; ils le prient aussi de défendre à leurs conci- 
loyens tout rapport avec cette race maudite, sous peine 
d'une amende de cent mares d'argent. Dans le refus qu'op- 
posent les administrateurs communaux, un point à retenir 
est qu'ils comptent, lors de la prochaine assemblée des 
Trois Etats, demander par l'intermédiaire de leurs dépu- 
tés, que les Juifs, auteurs d'une infinité de maux, soient 
non seulement chassés de la ville, mais de toute la Pro- 


vence ?. 


2. Areh. del'auteur, em. des délibérations, notatre Jean Gilly, années réa 
EPREREES 

2, hit, € Clecns qu Rec divitis seu ii qui cepputabunter ambaxiatores 
ad consilien triu stétuuR: praxime terne supplisent el requirent, et aliss 
pros cisdes vilebrur méllus Eeienonin, quoi Judey de Massilis rrcedant à 
éiela civitae et à Hola qutra Province », 








CHARLES VII 4 


Le 4 janvier 1493, la communauté place, par surcroit 
de précautions, deux gardes à bord du navire français 
pour la surveillance des Israélites ; bien entendu aux frais 
et dépens de ces derniers. Un mois plus tard, les Juifs en 
question et ceux, venus depuis sur un autre vaisseau, offrent 
aux édiles qui les repoussent cent écus d'or pour l'entre- 
tien du port. Malgré sa pauvreté et l'urgence des répara- 
tions à faire au port, la ville a une telle horreur des enne- 
mis du Christ qu’elle ne veutles hospitaliser à aueun prix, 
même temporairement. 


Selon les lettres patentes du 23 mai-1500%, par lesquelles 
Louis XII expulse les Juifs de Provence, Charles VIIL, 
certain lomps devant son trespas, eust pour bonnes et 
raysonnables causes advisé, conclud ei ordonné et déli- 
béré par grant et meure délibération de conseil, et en 
inclinant aussi à la requesle des gens des Etat; dudit 
bays, faire chasser ef oster la secte et nation des Juif 
estans et résiens oudit contéet villes d'Aix, Marseille, 
Tharascon et autres lieux. 


Au milieu des guerres et des complications adminisira- 
tives de son règne, Charles prend cependant quelques 
mesures en faveur des Provençaux. 1! favorise l'industrie 
du verre qu'avait protégée autrefois René d'Anjou ; er il 


3. Atëh de l'auteur, reg, des délibérations, notaire Jeun Gilly, années 1492 
et 1493, 1 27. € Quoé ponanter due gardié in diet navigie, sumptibus Ja- 
deorum, ne aliquis ipsorum descendat in terram, intimando etiam dicto domino 
patrone quod eisdenm intimet quad nullus ipsoram descendere audeat in letram 
nee in dicto district Massilie, sub pena confiseationis corporis et bonorant 
ecruméer. > 


a, Arch. des B 
3e Jéid, Ba, À 372 Tours, 16 juin 1490. 
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contribue au développement de l'apiculture' très en hon- 
neur à cette époque, surtout dans là région de Pertuis. En 
adoptant certaines dispositions pour rendre les ports plus 
propres, plus vastes et mieux à l'abri des pirates’, le sou- 
verain sert à la fois la cause militaire et commerciale. 
Grâce à des commissions qu'il établit’, les affaires entre 
Marseille, Arles et Gênes donnent lieu à moins de diffi- 
cultés er par suite prennent une extension considérable. 





Le dépeuplement du pays inquiète le roi qui accorde à 
des habitants de Vintimille et de la Rivière de Gênes le 
droit de s'établir avec leurs familles er leurs serviteurs dans 
ses nouveaux états, et d'y faire du commerce en toute 
libertés. Atin de remédier à la famine dont souffrent fré- 
quemment ses sujets, fe monarque, après avoir autorisé 
l'exportation des céréales à l'étranger, a le bon sens de 
l'imterdire®, 

Dans les dernières années du règne de Charles VII, 
comme à ses débuts, la caractéristique de la nation pro- 
vençale est son attachement à ses traditions, à ses privi- 
lèges ct coutumes. Les exemples en sont innombrables. 





Le Au, des DaducR,, Bar, fr a29e, Orléans, septembre 1493. 

2. Hbid., Bat, P101, Paris, janvier 1488, D 1950. Chartes VIII faisait une 
pension anuuelle à Ja cammonauté de Marseille, e posr la cure du port 2. — 
Ate, du Parlement 1 1349, (36, Awbeise, 28 août 1439. 


5e Ah. des B-du-R., Bat, 6 234, 6 mal 149. Jean Pie de Marinis reprè. 
sente le Conseil des anéieus de Uëner. Aymat de loitiers, Accurse Magnier, 
Jean Matheron, et Pierre Bonet sont déliguës par le conseil éminent d'Aix. 
Autoiae Guitawand, Palamede de Fertin et Etienne Puget sont délégués par 
l'assemblés des Trois Etats. Marseille et Arles sont représentées, le première 
par Jacques de Céède et Jacqses Canale: lasecande par Jacques Romey, Gaa- 
cher Quiquerar, at Lenait Grassa, — Arch. du Parlement, 1 3319, f 8, 2 dé 
cembre 1493. 








4 Archi des Bd, B 26, D 439, ÿ août 1495. 
5: Areh, du Parlement, D 3949, f 85, Mouline, 8 joillet 1497. 
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Certains offrent des particularités curieuses, tel le fait 
survenu à Marseille, en 1489". Le 19 novembre, à l'heure 
des vêpres, Jean Noyelli, trésorier des guerres et secrétaire 
du duc de Savoie, est reçu en audience par le viguier René 
Matheron entouré des jages du palais et du tribunal Saint- 
Louis. Il présente au viguier des lettres de son illustre 
imaître demandant la remise d'un archer de sa garde qui 
lui a dérobé sa chaîne d’or à laquelle étaient suspendus 
ses deux sceaux secrets d'or et d'argent, Le viguier se 
déclare désireux d'obéir au duc, mais à cause du serment 





qu'il a prêté d'observer les privilèges, ce magistrat en 
réfère aux consuls Jacques de Cépède et Jean Vivaud ainsi 
qu'aux défenseurs des libertés et privilèges de Marseille, 
Pierre Imbert et Charles Gassin, Le premier soin des 
représentants de la ville est d'affñrmer qu'en dépitdes lettres 
du roi, er de H' parenté du due avec leur souverain, ils ne 
consentiraient jamais à remettre Le prisonnier, s'ils ju 
geaient son extradition contraire aux privilèges de la ville®. 
Comme il s'agit d'un serviteur du prince, et d'un voleur 
qui n'est ni Marseillais ni Provençal, ce malheureux sera 
remis au messager ducal 


En une autre circonstance, le roi lui-même n'obtient 
pas du conseil éminent d'Aix l'envoi per devers lui d'un 
détenu, dent la présence est pourtant indispensable pour 


+ Art, comm, de Marseille, FF. 


2: Arch, come. de Marseille, BF. 

< Qui quidens dounini eenvalss et doctores ue deffemores et comiliarii dicle 
sivitalis, propter tenorem littéraruus regtoruns se cliar roquititiones facte pro 
parte illustrisimi demini duels Sabaudie, ducunt respandendumr quod si et illi 
temisie dicti delalt esset contra privilegia et Lbertates Luius prescutis civitats 
quod ill remitioni mullomodo cossentirent, quiaÿmo proteslarentur quod ad 
falem remitionem nullomede procedater per vos prefitum domino vicarium 
seu alios offciales rogios.… + 
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une confrontation ; le monarque est obligé d'adresser à ses 
conseillers de nouvelles lettres leur intimant l'ordre de lui 
envoyer le prisonnier, qu'il s'engage, sous la foi du ser- 
ment, à réintégrer dans les prisons de Provence, pour ne 
pas aller à l'encontre des privilèges *. 

Quand un grand officier de la Couronne méconnait les 
us et coutumes du pays, la communauté d'Aix demande à 
cor et à cri sa destitution ;'telle est l'origine de la colère 
des magistrats aixois contre le juge mage Accurse Maynier 
coupable d'avoir proféré des injures contre la noblesse et 
d'avoir méconnu certains privilèges de la ville, Quand les 
édiles apprennent qu'après avoir été destitué par le gou- 
verneur, Maynier a été rétabli dans son office, ils protes- 
tent contre cet acte royal et y font opposition * 

Le principal violateur des privilèges est un commissaire 
royal, Antoine de Carnasset, dont les abus de pouvoir sont 
condamnés par le roi dans ses lettres missives du 16 avril 
14905, adressées au sénéchal Saint-Vallier. L'intervention 
du monarque est due aux plaintes qui lui ont été faîtes par 
les ambassadeurs des Etats. Les Provençaux entendent 
conserver à tout prix leur caractère national, Ils le veulent 
avec la même énergie que mettent les rois de France à les 
garder réunis à la Couronne. 


Le Arék du Parlement, B 3319, Eÿt, Lyon, 8 evil 1497. 
24 Arch. comme d'Aix, BB 30, fe 4, 38 août 149). 
34 Arch. du Parlement, B 3319, É 45, Montaoreau, 16 avril ge, 


CHAPITRE Ill 


René II et la Provence sous Charles VIII 


Quand Louis XI meurt le 3o août 1483, le due de Lor- 
raine conçoit de nouveau l'espoir de recouvrer la Pro- 
vence. La situation politique paraît favorable à ses des- 
seins: au lieu du redoutable chatelain de Plessis-les- 
Tours, un enfant règne sur la France; le duc d'Orléans 
ambitionne la régence, les princes du sang sont indisposés 
contre les Beaujeu ; grands vassaux, gens d'Egiise et 
bourgeois demandent des Etats généraux pour y porter 
leurs revendications. 

René II n'attend pas la convocation de la grande assem 
blée pour présenter les siennes à Charles VIIL. Dès l'avè- 
nement du souverain, il revendique, au nom de sa mère 
Yolande et en son nom personnel, les anciens états de son 
aïeul maternel, René d'Anjou, et ea particulier les pays et 
comtés de Provence, Forcaïquier et leurs appartenances. 

Le 29 novembre, trois mois après la mort de Louis XI, 
le-gouvernement royal passe, avec le duc qui les accepte, 
les accords suivants, rédigés sous forme de six articles”, 
dont voici la teneur. 


1. Arch, de Meurthe-et-oselle, B 412, fs loc, Le registre D 4ta est un car 
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Ain de connaitre et de décider amiublement les droits 
récipioques des parties, /rofs hommes de bien, notables 
gens. entendus el conçcnoissans, non suspects, seront choi 





Sis et désignés otticiellement de part er d'autre. Is seront 


convoqués, tous 





sise aux jours er lieux convenus, 





devant le due de Mruragne, où tel autre prince à l'abri de 





toute suspicion, clin de vider le ditlérend par voie amiable, 
d'ici deux ans 

Les personnages en question se réuniront, chaque 
semestre, durant quinze jours. ct suivant les conditions 
fixées d'avance, pour Asougncr, vacquer ct entendre aux 
aphaisemens dudit différent. 

Comme les états, dont la reine Yolande et son fils con- 
testent au roi la possession, se trouvent en fait sous le 
sceptre d'un roi très jeune, le bas àge du monarque retarde 
airement la solution du débat qu'il faut remettre à 


néces 
un délai minimum de quatre ans”, Durant ces quatre années, 











Luiaire intitulé Prorener el Amon (Transcription de la fa du vit sièclei. L'acte 
en question est intitulé : « C'est ce qui est appainté par le ray et les seigreurs 
Le so sang et les gens de sep gr:nd cousuil sur Les articles Laillez par onsei. 
gaeur le dee de Lurraine de ee que rovne, sa mère, gt Jay requièrent audit 
seigneur teuehsat les puis et contes de Provence, Forcalquier et leurs appar- 
tenauess. » 








Le Premier ext appuiuté que “pour, sant 





eat comgnoislte et entendre du 











droit préteniu par chatune dendites parties es pais dessusdits seront nommés et 
esiess ur charaue dicelles trois howmes de bien, notables gens, entendus ei 
congnonsies, son suspects, lesquels se mowmieront par lesdites parties et seront 





tenus eutx trouver et assembler es jours, lieux et temps &ur ce advisés par 
devers le due de Bretagne ou autre non suspect, secorde par les parties, pour, 
par d'icenis eélens et nommés, vacqner él entendre à oÿr et recepveir Les baos 
et droiz de chare partie, et sur icvulx, ce faire se peult, amiablement y mec 
re fin € appuimtement par Je moyen dudit due et de ana conseil où d'autre 
asie, une dt ve en et devane Jeux ans prochainement venané. à 








2€ Denepeures que leslits comtés de Prouvenco et de Forcalqzier «ont pré: 
sentemient es mirs dudu seigneur, ét que pour son bas zape le question el diffa- 
rent du droit que y prétend avoir ladite dame royne et monuit seigneur de Lor- 





Gougle Hier 
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ledit seigneur de Lorraine, ne la royne, sa mère, wentre- 
prendront ne feront entreprendre aucune chose esdits 
contég ct pays par force, violence, hostilité où port d'ar- 
mes, ne attirement par vose de fait, mais demeureront 
lesdits terres et pays de Prouvence et Forcalquier en leur 
entier, sans ce que ledit seigneur roy de France, ne autre 
par luy, les puisse aliéner, distraire, transporter, ne 
mectre en aucune main par don de mariage, eschange, 
donnalion faicte entre vifs, ne autrement, ne aussy qu'il 
les puisse ne daye joindre ne unir à son royaume, à la 
Couronne, ne à aucung domaine de ses pays, terres et 
seigneurie ; et pendant ledit temps nesera faict aucune 
chose au préjudice du droit desdites parties. 

Get article a une importance considérable puisqu'il inter- 
dit au roi de proclamer définitive l’union des comtés à la 
Couronne, ou de la faire proclamer par d'autres. 

En vue d'apaiser un peu le Lorrain, dont la colère pour- 
rait susciter bien des difficultés, Charles VIII, ou plutèt 
son conseil, lui accorde tout de suite plénière jouyssance et 
main ievée des places, terres et seigueuries de Lambesg et 
d'Orgon et des appartenances, et généralement de toutes 
les places, terres ot soigneuries estans audit pays, des- 
quelles il4 jouyssoient at temps du feu roy René par héri- 
taige, et pourront poursuivre et faire poursuivre et con- 
{raindre par justice tous ceulx qui en ont frins les levées 
el jruicts de tout le temps que lesdites blaces ont été mi- 
ses hors de leurs mains. 

Le monarque rétablit aussi en possession de leurs biens 


ssine, son le, ne se peut romptement vider, aimsy que (aire se pourrait sil 
estoit en 236, «tt sppointé que «levant quatre dat prochains enstivans pose que 
ladiete question me fast encore vuidée, x 
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les partisans et serviteurs du duc de Lorraine. Les gen- 
tilshommes, bourgeois et manants de Provence appelés au 
service du prince pourront s'expatrier sans crainte ; leurs 
terres et scigneuries seront respectées !, Une seule restric- 
tion est apportée à cette mesure : fourgeu, est-il écrit, que 
les seigneurs de Faulcon et de Cypières ne feront nepour- 
chasseront chose qui soil au dommage, préjudicé et des- 
plaisir du roy ne du pays durant ledit temps, sous peine 
de confiscation de corps et de biens. 

L'article suivant mérite une attention particulière 





parce qu'il permettra, quelques années plus terd, à René 
de Lorraine de poursuivre ses revendications en toute 
justice: fem, et par ce présent appointement n'entendent 
icelles parties aucune chose déroguer ne préjudicier au 
droit que chacune d'icelles a et doit avoir esdits pais de 
Prouvence et Forcalquier. 

La tutrice du jeune roi, Anne de Beaujeu, attire à la 
cour le duc et lui prodigue des marques d'amitié”. Elle 
lui restitue Le duché de Bar % pour satisfaire en partie ses 





12 + lus est accordd que tous et chacuns les gens etservitenrs de ladite dame 
roÿne et de mondit selgoeur son Ste, ataus places, blens ct possessions esdite 
contez et pais de Prouveuce ei Forcalquier, auront plauière jouissance et main 
levée d'icaulx, et tous troubles et empeschemens, qui da temps passé y pour- 
zolent aveir esté mis, seront ostée, Et poarront leséiis daune ei selgneur de Lor- 
rainé eulx servir présentement et pout l'avenir, se bon leur semble, des gent 
eines et autres subjetz et Habilaus desdits conter. Tous leiquelr leurs servi 
teurs, estant maïatenant en leur service am qu'lr pourront cy-apris avoir, 
joyront pendant ledit teunps de leurs erres, possessions et biens, et pourront 
aller, fréquenter et conserver par lesdits pois, toutefois que besoing leur sera, 
surement el sens mal danger 3. 


3. Voir: Calmet, Air. de Lorraine, 1. Il, cel. rogo. — M. F. Duversoy, 
Politique des due de Horraîne enoisagée dans Leurs rafgorts avec La France dl 
d'Autriche, de 1477 à 2545. Nancy, 1893, Pa )} €t #0. 














3: Le Darroi ent rendu à Yolande, mais revient à René ea février 2484, par la 
mort de sa mère, 
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ambitions. Ce prince n'en persiste pas moins à demander 
vainement aux Etats, réunis en 1487, de sanctionner ses 
droits sur l'héritage entier du roi de Sicile, son grand-père. 
Malgré l'ennui qu’elle éprouve à le mécontenter, la sœur 
de Charles ne songe pas un instant à se dessaisir de l'An- 
jou, apanage légalement dévolu à la Couronne; pas plus 
d’ailleurs qu'elle n'envisage l'abandon de la Provence, 
dont son père lui a si souvent expliqué les immenses 
avantages. Renoncer à ce merveilleux pays serait compro- 
mettre l'avenir maritime du royaume en le privant de ses 
meilleurs ports sur la Méditerranée. Tel est le motif qui 
l'incite à faire porter par son frère, dès son avènement, le 
titre de comte de Provence et de Forcalquier qu'avait pris 
Louis XI, aussitôt après la mort de Charles du Maine. 

Grâce à son habileté, madame de Beaujeu gagne le due 
à sa cause par divers présents. Elle lui confie le comman- 
dement d'une compagnie de cent lances et lui octroie, avec 
une somme de dix-huit mille livres pour le fermage de la 
prévôté de Bar, impayé depuis trois ans, une pension 
annuelle de trente-six mille livres pendant les quatre an- 
nées que durent les graves questions débattues entre 
Charles et René. 

Ces dons ne sont rien comparés aux heureux résultats 
produits par l'intervention d'Anne de Beaujeu en faveur 
du Lorrain. Marié en 1471 avec Jeanne d'Harcourt-Tan- 
carville, le duc n'a pas eu d'enfant er ne peur absclument 
pas en espérer, aussi est-il, depuis 1480, en instance près 
la cour romaine, pour obtenir du pape l'annulation de son 
mariage, Lassé par plusieurs années d'attente, il désespère 
d'arriver à ses fins, quand la diplomatie de la fille de 
Louis XI obtient le jugement si ardemment souhaité. Le 
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8 août 1485, l'official de Toul prononce l'annulation !, 
confirmée plus tard par Innocent VIII, dont la bulle fut 
publiée seulement le 1° février 1488 %. Toujours par l'in- 
termédiaire de la femme dont il sert inconsciemment les 
desseins, le 28 août 1485, René II épouse une nièce par 
alliance d'Anne de Beaujeu, Philippe de Gueldre, fille 
d'Adolphe d'Egmont, due de Gueldre et de Catherine de 
Bourbon 3, 

Le duc de Lorraine répond d'une manière courtoise aux 
avances dont il est l'objet. Vers la fin de l'année 1483, il 
envoie au jeune roi trois lionceaux de sa ménagerie !, En 
janvier 1484, il lui donne pour étrennes, ainsi qu'à sa 
tutrice, une chaufferette et un chandelier d'argent doré 
qu'il commande à un orfevre parisien Pierre de Lange’. 
René distribue des bagues aux dames de cour ‘ et quel- 
ques pièces d'argent aux pages du sire de Heaujeu”. La 





duchesse de Lorraine donne quatre-vingt-sept livres dix 
sols aux demoiselles d'honneur d'Anne de Beaujeu”. Des 


2. Calmet, eg. cit te IL, col, rogre 

2. dbid,s te IL, col. mexxxv, 

34 bi, te D, cal, aga ; 1. IL, col, esxevi. 

4: Arch. de Menrtho-et-Moselle, D 08, fe 487. « À plusieurs oxvriers de 
Nancey pour a 
d'icelle, pour mener les trois jeunes lyons que mondit seigeour « envoyé au 
yes 

Se Jéid., Bo, Ra3e «A Pierre de Lange, erfèvre de Paris, pour argent, 
fsson et domute d'une chaufiecte, une grille, et uog chandellier d'argent 
pesant vi mares in onces 11 gres, À raison de xx franes et demy le mare, par 
matchié fai par Guillaume, nostre arfèvee, pour argent, dareure et fasson, icele 
les choses par nous donuées au roy et à dame de Beaujeu, pour leurs estrai- 

6. Ab, Bot, Be 

ETAT 

8. Jbit, fe 28, 





faict une chartetie, tant pour le bois, comme pour ferrare 
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pourboires sont faits aux partiers du château d'Amboise, 
aux filles de joie, cux joueurs de souplesse, aux herpeurs, 
tambourins et trompettes !, Le due prend part à des teur. 
nois®, et perd vingt-six écus d'or en jouant au jeu de 
paume avec monscigneur d'Orléans et Ciaude de Mont- 
faucon?. 


Les bonnes dispositions du Lorrain à l'égard de ma- 
dame de Beaujeu, qui satirment de plus en plus, 


l'amènent 





signer, le 23 seprembre Lj$g un pacte par 
lequel il s'engage à défendre la tutrice du roi contre les 
ennemis de la Couronne *, Le ztie de René va jusqu'à 
chasser de la cour le traître Commines, et à pousser les 
communes Hamandes dans la voie de la révolte contre 
Maximilien d'Autriche. Son atachement au parti des 
Beaujeu lui fair partager les luttes du monarque contre 
le duc d'Orléans. 

Quand le roçaume est enfin pacifié, la steur de Char- 
les VIIL, Jine ei déliée comme personne ne fut oncyues, 
écrit Brantôme, cherche à détourner l'esprit du Lorrain de 
ses vues sur la Provence qu'elle compte lui ravir définiti- 
vement, dans le plus bref délai possible. Une excellente 





occasion d'envoyer le prince guerroyer en Italie est la 
question de Naples toujours nendante par suite du despo 
tisme de son roi Ferdinand 


Les barons napolitains, spoliés &t bannis pur ce tram, 





recherchent d'abord l'appui de la maison de France, 


1. Arch. de Meurthe-et-Moselle, B 983, 8 34 
DUC 
3e Thé, 6 08, 


4: Calmet, t, IE, col. cexeiv. 
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Madame de Beaujeu, trop diplomate pour ne pas pressen- 
tir les dangers d'une expédition. en Italie, les pousse à 
s'adresser au due de Lorraine qui, flatté dans son amour- 
propre, accepte sur le champ leurs propositions. Dans les 
premiers mois de 1485, le prince envoie au pape Inno- 
cent VIIL favorable à sa cause, un gentilhomme proven- 
gal, Raymond de Glandevès, sire de Faucon, l'un des 
principaux transfuges du part français *. L'ambassadeur 
emporte le double de l'arbre généalogique de René qui se 
trouve à la Cour des Comptes. C'est une reproduction en 
couleurs sur parchemin exécutée par le peintre Colin 
Bonhomme, domicilié à Paris, sur Le pont Saint-Michel? 
dont Glandevès se servira pour prouver les droits hérédi- 
wires de son maitre sur le royaume de Naples et des 
Deux-Siciles. 

Le duc prépare en toute hâte une petite armée, avec 
l'agrément du roi de France qui l'autorise à lever des 
volontaires et à emmener Les cent lances dont il lui a con- 
fiéle commandement. D'après Berluc-Pérussis, des campa- 
gnons de l'Abbaye de la jeunesse de Forcalquier, équipés 
aux frais de la ville, s'enrôlent dans les bataillons lor- 

L. Anh, de Meurihe-t-Moslle, B 484, 16e. € À Rémond de Glandevès, se1- 
gear de Fatlcon, Ja some de mi claquaate ivre louraoi, En ve etcaz d'er, 
paur  derpence d'allerà Roue où l'avene envoyé peur nez affaires, » Raymond 


de Glandevés, gendre de Palamède de Forbia avait été créé sénéchal de Pro— 
vence par Louis XL. 











3. Jde, B, 484, f 10, « A Colio Bonhowme, palatte, demeurant sax le pont 
Sainet-Michlel à Pails, ea quatre eieuz et demy d'or pour avoir paint, en deux 
roseaux de parchemin, les armes et la branche de no progéniteurs, à case de 
la maison Anjou, selon ung tableau estant ea la Chambre der Comptes à 
Paris, Lung desdits soolles pour produire en la cute pendante en la court de 
parlement contre ao: cousiss de Nemours, et l'autre peur bailler au seigneur de 
Faulcon pour porter à Ramme là où l'avons présentement envoyé pour le fait 
de nostre royaume de Sicille, aff Le montrer ledit royaume none appartenir à 
canse de vez progboiteurs dues d'Anjou... » 
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reins? En août 1485, au moment où ses troupes concen- 
trées à Lyon sont prêtes à partir en campagne, René a la 
douleur d'apprendre qu'il a fait des préparatifs inutiles : 
le pape er les seigneurs napolitains viennent de pactiser 
avec Ferdinand. Dans le désenchantement que lui cause 
l'insuccès de sa tentative, le duc renouvelle ses revendica. 
tions, en se servant cette fois d'un argument a4 homi- 
nem: par sa reconnaissance des droits de René sur le 
royaume de Naples, Charles VIII ne tranche-t-il pas im- 
plicitement le pracès relatif à la Provence ? Devant cette 
attitude du Lorrain, Anne de Beaujeu pousse les juriscon- 
sulres à donner leur décision. Elle est naturellement en 
faveur du roi de France reconnu légitime héritier de Char- 
les du Maine. 





Le due, indigné de cette solution si préjudiciable à ses 
intérêts, quitte subitement la cour, et en passant à Châlons- 
sur-Marre, proceste devant notaire contre la violation des 
accords conclus le ÿ novembre 14831, [l arrive à notre 
connaissance, écrit-il, que Le roi a uniet incorporé à la 
Couronne d'une manitre définitive les comtés de Provence 
et de Forcalquier, actuellement sous sa domination. Un 
tel acte est fait à l'encontre de la stipulation conclue entre 
le monarque et nous, selon laquelle le statu-quo devait 
être maintenu durant quatre ans consécutifs, sans qu'il 
soit loisible à Charles de vendre, de céder ou d'incoporer 
les pays en question. 

Cexte protestation faite en bonne et due forme, René 
oriente son ambition vers Naples, sans renoncer toutefois 





2. L. de Berluc-Pérussis, des dates de l'histoire de Forealqaier, Porcalquier, 
2966, pe 192. 


Le Calmet, 2 eit., t VE, col. ceuxxxvr. Protestation du 27 juillet 2416. 


vourque, = r #8 
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à ses projets sur ln Provence, dont il ajourne l'exécution. 
Le 28 septembre 1486, il envoie au secours de ses parti- 
sans une flotte, dont Georges Doria est un des comman- 
dants', En même temps, il dirige vers eux des hommes 
d'armes, auxquels le duc de Savoie accorde libre passage 
à travers ses états?. 

Malgré son mécontentement, le Lorrain demeure fidèle 
au roi de France. A peine entre-t-il, par le pacte de Nancy, 
dans la nouvelle coalition formée en décembre 1486 par 
les seigneurs bretons, le duc d'Orléans, les comtes de 
Dunois, d'Angoulême et de Nevers, Le sire d'Albret, son 
fils le roi de Navarre et Maximilien d'Autriche. René ne 
tarde pas à se repentir de cet acte, et abandonnant les 
ennemis des Beaujeu, il fait campagne contre eux avec 
Charles VIIT. Suivant Calmer, il force le duc d'Orléans à 
capituler en le bloquant dans Châteaudun?, En 1488, le 
duc prend part à l'expédition de Bretagne et assiste à la 
bataille de Sainr-Aubin-du-Cormier. 

René agit ainsi dans le secret espoir de décider le roi à 
lui céder la Provence. La question des droits du duc sur 
ce pays est de nouveau débattue en 1491 et durant les 
années suivantes, comme le prouvent les instructions du 
monarque à messire Michel Gaillart, général des finances 
etau bailli de Vitry, ambassadeurs auprès du duc de Lor- 
raine ! Les mandataires royaux diront au prince que leur 





L. Areh, de Meurtbeet-Moselle, B 3, f 9", Nancy, 28 seple 2486, 
a id, 3318 
3. Calmet, og cit, t. IL, col. 1096. 


4: Bibl. N., Manuterita fr, collection de Lorraine XI, documents sur le règne 
de René I, miseives à divers, cte,, 6 59. Lettres pat, de Charien VIII, Montils. 
esToars, ser août 1490. 
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maître #'a point entendu ny ne vouldroit faire d'avoir à 
mauvais titre ladite conté de Provence, ct mesmement 
sur luy qui est son prouchaîn parent. 1ls ajouteront que 
le roy entend et leur charge Way dire que, dedens temps 
convenable et après que mondit seigneur de Lorraine 
sera venu devers Iuy, ce qu'il désireestre brief, qu'il soif 
esleu par le rov, ef semblablement par luy, gens notables, 
non suspecty, pour congnoistre et entendre les droix 
d'une partie et de l'aufre à cause dudit conté. 

Les ambassadeurs ont ordre d'attirer le prince à la cour 
de France par la perspective d'une belle réception: a 
surplus diront les dessusdifs à mondit seigneur le duc de 
Lorraine, que, luy venu devers le roy, icelluy seigneur 
est bien délibéré de Lay faire très bonne chère... le roy 
ne sera ingrat envers luy, maïs luy élargira de sa grâce 
et de ses biens, en manière que par raison il s'en devra 
conienter et ny trouvera point de faulie, 

René se rend à l'invitation du monarque pour s'occuper 
lui-même de la question de Provence qui lui tient tant à 
cœur, Le 14 mars 1492, il fait part à la duchesse de ses 
vues optimistes !. Mes afafres, la mercy à Dieu, sont en 
très bon train et ay espérance que l'yssue en sera bonne. 
Je vous promectz que je ne m'enuy bas à les bien sollict- 
ler. Le roy a dépuité commissaires pour disputter et 
cognoistrs avec mes gens de mon äroict de Prouvence, et 
m'a tousiours promis que s'il peult cognoistre qu'elle 
m'appartiengne qu'il m'en fera si bonne raison que 
j'auray cause de m'en contenter, et me tient en cecy et 
autres choses très bons termes, ei aussi fait la royne, 





1. BAL N: 
règne de Re: 





Masuserits fe., collection de Loraine XI, documents sar le 
miles À divors, ste., f 52, Blois, 14 mars ego. 
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laquelle s'efforce journellement à me faire plaisir. 
Le duc engage virement sa compagne à venir le retrou- 
ver, soit pour complaire à la reine qui exprime le désir de 
l'avoir auprés d'elle, soit dans l'intérêt de ses propres 
affaires, dont sa présence assurera sans doute le succès. 








La reine, écritil, désire fort vous veoir, espécialement 
depuisqu'ellcest encinte, et, siceste voulenté luy demeure, 
y sera force que faïcies ung voyaige, el je scay que aurez 
très bonne chière, el que mes affaires ne s'en porteront 
que myeulx. 

Les illusions de René 1] s'évanouissent devant une 
seconde décision qui proclame la légitimité parfaite des 
droits de Charles VIII sur la Provence. À la suite de cette 
déception d'autant plus cruelle qu'elle est plus imprévue, 
le duc reçoit de son Conseil une Lettre® lui recommandant 
d'user de bonnes parolles pour non donner occasion aux 
raporieurs de vous provoquer plus grande indignaçion 
ou malegrace du roy et ayant pacience jusques à ce qu'il 
plaira à Dieu disposer lez choses en mieulx. Les con. 
seillers cependant approuvent leur duc de ne pas renoncer 
la ses justes revendications, 

Ces deux avis sont suivis par le prince : d’une part il 
conserve de bonnes relations avec Charles VIII ec son 
successeur, Louis XI1; de l'autre il continue à porter jus: 
qu'à sa mort, un titre dont la diplomatie de Louis XI l'a 
frustré à jamais, celui de comte de Provence. 


Le fait qui domine l'histoire de Provence jusqu'à la 
Révolution est l'obstination des habitants à vouloir rester 


2. Bibi. Nat, Maoneerite fr, collection de Lornire, XI, documents aue Le 
rhgue de René I, missives à divers, ele, % arr, Nancy, 3 juillet, 
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Provençaux. Leur hantise est d'être confondus avec Les 
Français : aussi demeurent-ils fidèles à leurs usages locaux, 
àleurs costumes traditionnels et à leur langue chantante, Le 
provençal se parle couramment sous Louis XVI, non seu- 
lement dans la campagne, mais dans les villes d'Arles, 
d'Aix et de Marseille, Il est appris avec le français par les 
bourgeois et les gentilshommes. 

Lars de la tenue des Etats généraux en 1780, les dépu- 
tés des bords de la Durance et de l'Argens rappellent en 
termes énergiques que la Provence, dont ils ent charge de 
défendre les intérêts, est unie à la France, non comme 
une partie à un tout et un accessoire à un principal, mais 
comme un tout à un tout et un principal à un principal. 

Cette parole est un écho des revendications incessantes 
de leurs aïeux en faveur de leurs libertés et privilèges 
menacés par l'astuce de Louis XI et par la faiblesse de 


Charles VIIL. 
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